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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


SESSION DE 1947 — 


Séance 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Transmission de projets de loi déclarés 
d'urgence. 

3, — Transmission d'un projet de 1oi. 

4. — Commission de la France d'outre-mer, 
— Demande d'attribution de pouvoirs d’en- 
quête, 

6, — Vérification des pouvoirs (suite), 

Bas-Rhin. 

Conseiller élu par l’Assemblée nationale 
(loi du 5 avril 1917), … 

Adoption des conclusions du 5° bureau. 

8. — Rémunérations accessoires des fonction- 
naires de la sûreté nationaie et des polices 
d'Etat. — Adoption d'un avis sur un projet 
de loi. > 

7. — Statut organique de l'Algérie. — Discus- 
Er 1e immédiate d’un avis sur un projet de 
oi. 

Discussion générale: MM. léonetti, rap- 
porteur de la commission de l’intérieur; Ro- 
ier, Mostelal, Mme Devaud, MM. Saadane, 

eaud, le général Tubert, 

8. — Transmission d'un projet de loi déclaré 
d'urgence. 

Présidence de M. Marc Gerber. 

8. — Statut organique de l'Algérie. — Suite 
po la dipusslon d’un avis sur un projet de 


Suite de la discussion générale: MM. Le- 
moine, Gatuing, Doumenc, Larribère 


10, — Dépôt d’une proposition de résolution. 
5. — Renvois pour avis. 











12. — Statut organique de l'Algérie. — Suite 
de la discussion d’un avis sur un projet de 
loi. 

Suite de la discussion générale: MM. Gas- 
ser, Saadane, Mahdad, le général Tubert, 
L£o Hamon, président de la commission de 
l'intérieur; Pujol, 

Présidence de Mme Gilberte Pierre Bros- 
solette, 

MM. Dupic, Jean Jullien, Mahdad, Meyer, 
Edouard Depreux, ministre de l’intérieur. 

Passage à la discussion des articles. 

Renvoi de la suite de Ja discussion à une 
prochaine séance. 


13. — Règlcment de l’ordre du jour, — MM. 
Marrane, Salomon Gruwunbaelb Charles Bos- 
son. 





PRESIDENCE DE M. HENRI MARTEL 
vice-président, 


La stance est ouverte à neuf heures. 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le compte-rendu de la 
précédente séance a Cté distribué, 
Il n’y pas d'opposition ?.… 


Le procès-verbal est adopté sous les ré- 
serves d'usage. 
*% (1) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO — 64° SEANCE 


du Vendredi 29 Août 1947. 
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TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
DECLARES D'URGENCE 


J'ai reçu de M. }: président de l'Assem 
blée nationale un projet de loi portant ap- 
probation de l'accord de payement franco- 
polonais que l’Assemblée nationale à 
adopté aprés déclaration d'urgence. 

Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce pro- 
jet est de droit devant le Conseil de la 
République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 741 et distribué. S'il n’y a pas d'oppo- 
sition, il est renvoyé à la commission Âcs 
finances. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du rè- 
glement. 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
biée nationale un projet de loi relatif à 
l’organisation d’une tournée aérienne com- 
merciale en Amérique latine, que l'Assem- 
blée nationale a adopté :près déclaration 
d'urgence. He 

Conformément à l’article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce pro- 
jet est de droit devant le Conseil de la 
République. 


Le projet d> loi sera imprimé sous le 
n° 743 et distribué. S'il n'y a pas d'oppo- 
sition, il est renvoyé à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 
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La discussion d'ursence aura lieu dans 


les conditions fixées à l'article 59 du rè- 
glement. 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi portant 


ouverture de crédits au titre de l'exercice 


1947, Ï 1] l'orgat ation du rassen ble- 
ment sportif international, que l'Assem- 
| ! ! , dénisontl 
blée nationae à ad plié apres qû laration 

1 
au ur£ 

Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la da wsion d’'urzence de ce pro- 


L2 projet de loi : imprimé sous Je 
n° 744 et distribué | n'y a pas d’oppo- 
gition, il \ renvoyé à la commission des 
{ 155 nine { 

La d \ ra lieu dan 
le \ à l’article 59 du rè:- 
v| { 

b! A, 

J recu de M. le président ce l'Assem 

ée nationale un projet de loi approuvant 


"ment de la 
le gouvernement 


un accord entre 1e Goux 
République française et 


de la Nouvelle-Zélande, concernant l’oc- 
troi de crédits desl : à financer Les 
achats de Jaines et autres produits néo- 
zélandai que l’Assemblée rationale a 


ion d'u’xence. 


adopt apré s déclai 


Conformément l'article 59 du règle 
ment, la discussion d'urgence de ce pro- 
jet est de droit devant le Conseil de ja 


République. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 742 et distribué, S'il n'y a pas d’oppo- 


sition, il sera renvové à la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, au fond, et 
pour avis, sur sa demande, à la commis 
gion des finances. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du rè- 
glement 

1 — 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


J'ai recu de M. le président de l'Assermn- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, réprimant les ma- 
nœæuvres et actions tendant à faire obsta- 
cle à la collecte, à la fabrication ou à la 

' 


répartition de denré objets ou produit: 
soumis au rationnement ou au contingen 
tement. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 


1114 
he 745, distribué, et, s'il n'y a pas d’o] 


s 
commission de a 


V sIUOoNn, renx 1 
justice, et de Ja 1 lation civile, crimi- 
nelle ommerciale. (Assentiment.) 
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COMMISSION DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de la commission de la France d’ou- 
tre-mer la lettre suivante : 
le 28 août 


«a Paris, 1947. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que, lors de sa réunion du 25 août, la com- 
mission que je préside a décidé de procé- 








der à une enquête sur la situation poli- 
tique et économique dans les territoires 
d'outre-mer. 


« Je vous prie, en conséquence, de bien 
vouloir prier le Conseil de la République 
d'accorder à la commission les pouvoirs 
visés à l’article 50 du règlement, qui lui 
permeltraicnt de mener à bien la tâche 
qu'eile s'est fixée. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 


« Le président de la commission de la 
France d'outre-mer: Marc Rucart. » 


Conformément à l’article 20 du règle 
ment, cette affaire sera inserite à l’ordre 
du jour du Conseil de Ia République dès 
l'expiration d'un délai de trois jours francs. 


TE Lie 
VERIFICATION DE FOUVOIRS (suite). 


Département du Bas-Rhin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
du 5° bureau sur l'élection de M. Eh, en 


remplacement de M. Oberkirch. 
Le rapport a été inséré au Journal offi- 
ciel du 29 août 1947. 


Votre 5° bureau conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole ? 


Je mets voix les conclusions du 


5° bureau. 


aux 


Les conclusions du 5° bureau sont adop- 
ti cs. 


En conséquence, M. Albert Ehm est ad- 
mis. (Applaudissements.) 


— 6 — 


REMUNERATIONS ACCESSOIRES DES FONC- 
TIONNAIRES DE LA SURETE NATIONALE ET 
DES POLICES D'ETAT 


Adogtion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant le régime 
de perception des rémunérations accessoi 
res par les fonctionnaires de la sûreté na- 
tionale et des polices d'Etat. 


Quelqu'un demande-t-il la parole dans 
la discussion générale ? 


Je consulte le Conseil de la Répulique sur 
le passage à la discussion de l’article uni- 
que du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 


cussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique: 


« Article unique. — Les rémunérations 
accessoires allouées en exécution de dispo- 
sitions législatives ou réglementaires sous 
quelque dénomination que ce soil, aux 
fanclionnaires et agents de la sûreté na- 
tionale et des polices d'Etat pourront être 
remises directement par l’administration 
aux bénéficiaires. Les modalités de ces 
perceptions feront l'objet d'instructions 
du ministre de l’intérieur et du ministre 
des finances 








ee 


« Toutefois, le produit des vacations à). 
louées au titre de la surveillance des jeux 
dans les casinos sera versé daus les caisses 
du ‘irésor public pour être rétabli au bu. 
get du ministère de l’intérieur, conforms. 
ment aux dispositions de l’article 52 du 
décret du 31 mai 1862, portant règlernient 
général sur la comptabilité publique, n 
difié par le décret du 26 juillet 1939. les 
erédits ainsi rétablis serviront au pa: 
ment des indemnités de surveillance et 
d'habillement qui sont allouées réglemen. 
tairement aux personnels chargés du con 
trôle des jeux dans les casinos. 


« Il en sera de même pour ce qui con 
cerne le produit des vacations allouées aux 
fonctionnaires de la sûreté nationale cha; 
gés de l'application du décret du 30 
tobre 1935 sur les hippodromes et les 
nodromes. 


« L'article 152 de la loi de finances d 
31 décembre 1945 est abrogé. » 


1 


Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


ss Vis 
STATUT ORGANIQUE DE L'ALGERIE 


Discussion immédiate d’un avis sur un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour aj.pelle 
la décision sur la demande de discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant statut or- 
ganique de l'Algérie. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 
La discussion immédiate est ordonnée. 


La conférence des présidents, chargée 
d'organiser le débat sur le statut orga- 
nique de l'Algérie, a décidé dans sa deu 
xième séance du 28 août que seraient 
consacrées à la discussion générale les 
séances de ce matin, de cet après-midi, de 
ce soir, et éventuellement de demain ma 
tin. 


Les temps de parole impartis aux divers 
groupes seront les suivants: 


Groupe communiste, 1 heure 30. 


Groupe de l’union démocratique du ma 
nifeste algérien, 3 heures. 


Groupe des républicains indépendants, 
30 minutes. 


Groupe du mouvement républicain po 
pulaire, 1 heure 30. 

Groupe d'union républicaine et résistante 
pour J’Union française, { heure 30. 


Groupe du parti républicain de la H 
berté, 1 heure. 


Groupe du rassemblement des gauches 
républicaines, 45 minutes. 


Groupe musulman algérien indépendant, 
1 heure. 


Groupe socialiste S.F.LO., 1 heure. 


D'autre part, la conférence des prési- 
dents invite les auteurs d'amendements à 
ne pas parler plus de dix minutes pour la 
défense de chaque amendement, de façon 
à permettre au Conseil de la République 
de terminer le débat dans la nuit de sa- 
medi à dimanche ou, au plus tard, di- 
manche 31 août avant midi, 


ve 
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'S jeux 
Caisses 
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form F 


) à 
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projet 


pelle 
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par 
it or- 


née, 


argée 
Ôrga- 
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aient 
à les 
li, de 
| Maà- 
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Avant d'ouvrir la discussion, je doi 
donner conna:ssance au Conseli de la Ré- 
nubiique de deux décrets de M. le prési- 
‘bot da conseil, désignant en qualité de 
=ommissaires du Gouvernement, pour as- 
scter le ministre de l'intérieur: 


sis 


dois 


\. Pierre Maisonneuve, directeur des af- 
{aires générales ; 


M. Goetze, directeur des finances au 
gouvernement général de l’Aïgérie. 
Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parois 
est à M. Leonetti, rapporteur. (Rapport 
o° 746.) 


M. Leonetti, rapporleur de la commission 
de l'intérieur. Mesdames, messieurs, le 
Conseil de la République est appelé à dé 
libérer, dans les délais les plus brefs, sur 
an projet d'une importance exceptionnelle 
et dont vous prévoyez les profondes con- 
séquences. C’est là une procédure insti- 
tuce depuis longtemps. Les orateurs qui 
ont été amenés à formuler à cette tribune 
les remarques sur ce point l'ont toujours 
fait en termes sévères. Je ne voudrais pas 
revenir sur des critiques dont la tradi- 
tion a eu trop souvent l’occasion de se 
manifester au Conseil de la République. 
mais je vous assure que, si réel'ement il 
est une circonstance où des dificultés con- 
sidérables aient été imposées aux travaux 
du Conseil de la République, c’est bien à 
propos du statut que nous diseutons ac- 
tuellement. 


Votre commission de l'intérieur s’est 
réunie dès qu’elle à été saisie du pro- 
jet de l'Assemblée nationale et, pendant 
lieux jours entiers, je peux dire: nuit et 
jour, a travaillé sans relâche pour appor- 
ter les modifications et les améliorations 
jugées nécessaires à ce texte. 


Hier soir encore et jusqu’à deux heures 
et demie du matin, votre rapporteur a 
été dans l’obligation de demeurer ici, au 
lieu de prendre le temps qui lui eût été 
indispensable pour rédiger son rapport, 
fin d'attendre que le tirage du projet de 
loi, remanié par la commission, eût été 
uis au point. 


C’est vous dire dans quelles conditions 
aous avons dû travailler. Je n'ai pas eu, en 
ce qui me concerne, le temns malcriel de 
rédiger un rapport: et c’est la raison pour 
laquelle je dois me contenter de vous 
presenter un exposé oral. 


L'Assemblée nationale, pendant plu- 
sieurs semaines, a examiné ce projet en 
détail, que ce soit en commission, dans la 
discussion générale ou lors de l'examen 
les articles, et chaque orateur a pu prendre 
largement son temps. 


[en a été tout autrement à la commis- 

sion de l'intérieur du Conseil de la Répu- 
blique. Nous avons tout d’abord voulu 
organiser le débat en fixant le temps de 
parole des orateurs, tout en respectant 
le droit de parole de chacun, Nous n'avons 
donc pas réduit le nombre des orateurs, 
cs simplement fixé leur temps de pa- 
Ole, 


Dans l'examen des articles, d'autre part, 
nous avons apporté des modifications de 
détail et des modifications de fond. Je vais 
parler tout d’abord des premières. 


Nous avons fondu l’article 2 avec l’ar- 
e 6 nouveau de l’Assemblée nationale, 
ce qui a abouti à la rédaction des articles 
À 2 bis et 2 ter du texte de la commis- 


sian, qui concernent l'égalité de t 
auant à leurs droits et à l'accès des char 


ges puh:iques. 


L'article 6 bis, qui concerne la supypres- 
sion du rég.me lécret 
avec l'artic.e 7 bis du texte de l'Assemblée 
nationale. 


» | ! i { } 
ares t CisS, à cité Jonuu 


L'article 8 est composé des articies 8, 
10 bis et 11 de l'Assembée tiona!e. 
Ces divers articles concernaient l’exten- 
sion et l'adaptation des lois nouvelles à 
l'Algérie, 


I 
: 
t 


L'article 11 bis, relatif à la majorité des 
deux tiers, a élé placé après l'articie 50, 
dans ie titre IV: « 


e la composition et du 
fonctionnement de l'assemblée  aïgé- 
rienne ». 


A l'article 29, qui concerne la création 
des commissions générales, nous avons 
apporté une modihcation de détail, Ailors 
que l'Assembiée nationale fxait le nom- 
bre de ces commissions à cinq, nous le 
portons à six, sans compter la commission 
des finances, ce qui fait, en réa:ité, un 
total] de sept commissions au lieu de six. 


A l'article 37, un alinéa nouveau a été 
ajouté: « Le gouverneur général est seul 
compétent pour recevoir communication 
des pourvois formés devant le conseil 
d'Etat ». 


Les articles 39 et 48 de l’Assemblée na- 
tionale sont fusionnés pour former l'ar- 
ticle 39 de votre commission. Il s’agit de 
la suppression du régime spécial des ter- 
ritoires du Sud. 


Je pense que ce texte sera ainsi beau- 
coup'plus clair qu’il ne l'était dans le 
projet qui nous à été transmis pour avis. 


passer l' 


Votre comimission a fait 
l’article 40, 


cle 41 de l'Assemblée avant 

Il concerne pouvoirs de l'assemblée 
algérienne, quant à l'extension des lois m 
tropolilaines à l'Algérie, ce qui a entrainé 
normalement la suppression de l'article 42 
dont les dispositions se retrouvent dans 
les articles 40 et 41. 


! » 
PS 


Les articles 43, 44 et 45 ayant (rai 
dispositions annexes sont inieux à leur 


place 


après | rlicle a M 
| 


texte 
l, en les complétant, | 


L'article 46 du 
sion repren 
1° : (1 


adoprhe Dur VU 


CONTES 


termes de l'article 49 de l'Assemblée pa 
lionale. I} concerne l'imnoriante ré:orn 

attendue par l'opinion pubique inusui 
mane, qui supprime le régime «des cormtal 


sions mixtes et prévoit les modalités d'ap 


plication progressive ue ceite décision, 


l'Assemblée na 


texte de 
ln 9 


dans notre arlticie 


L'article 50 du 
lionale a été intégré 

Les articles 52 et 53 qui concernent l'en 
seignement de la langue arabe et le r 
gime de la presse aïgérienne et des publi- 
cations en langue arabe ont été bloqués 
en un seul article, ce qui entraine la sup- 
pression de l'article 53. 


Enfin, les articles 43, 4% et 45 qui vien- 
nent ensuite contiennent les dispositions 
annexes du projet, 


Nous avons ainsi conservé la plupart des 
dispositions du texte qui nous était pré- 
senté en nous contentant d’en améliorer 
la présentation et la rédaction. Sur l'en- 
semble des articles, dont je viens de par- 
ler, nous avons procédé simplement soit à 
des regroupements, soit à des remanie- 
ments de textes que nous avons fondus 





dans un souci de clarification. Nous avons 
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pu i refondre et £ Ju per certaines des 
| ns prévuss da les titres géné- 
les in dans les titres et 

S licles i les ernent diree- 


Je vais avoir à examiner maintenant les 
l i Il E 11 US AVONS ape 
| voté par l'Assemblée na- 
k 
1011 
D'abord, à l'article 1%, nous avons repris 
l'article qui avait été proposé par M. Rabier 
lans son rapport supplémentaire. C'est la 


l'Algérie en tant que collec- 


riale de la République fran- 


Pourquoi cette reprise ? Une discussion 
instiluce à la commission de l'inté- 
rieur et après que chacun eût fait valoir 
arguments, nous avons voté et la ma- 
jorité s'est prouoncée pour le rétablisse- 
ment du texte de M. Rabier. 


s'est 


ses 


Ce texte avait l'avantage de rester dans 
le cadre fixé par la Constitution, Vous sa- 
vez qu'actuellement, d'après la Constitu:- 
tion, il existe une sorte de classitication 
dans l'organisation de l'Union française: 
les départements métropolitains, les dépar- 
tements d'outre-mer, les territoires d'outre- 
mer et, enfin, les territoires et états asso- 
ces. 


L'appellation que nous trouvons dans le 
projet du Gouvernement semble corres- 
pondre à la création d'une catégorie par- 
I parlie- 


l'ail iles 4 


IT 
ments de l'Algérie. 


Nous avous pensé que, pour l'évolution 
prévue dans le texte de la Constitution 
française, il y avait intérêt à reprendre 
exactement la classitication qui s'y trouve 
t, par conséquent, à comprendre l'Algé- 
e au nombre des départements d'outre- 
mer, mais avec un statut spécial, confor- 
mérment aux dispositions de l'artirle 73 de 
la Constitution qui prévoit que le régime 


e 
! 


législatif des départements d'outre-mer 
peut comprendre des exceplions détermi- 
nées par la loi 
Lt dire uué dans l'évolution envi- 
( par la Constitution Nous avons 
rou à po-sibilité de donner aux dépar- 
Il Alu le [ ifne (les dépar- 
! | re-mie) \11S avt un s'altut 
celu ju fait l'objet et débats 
Not ensuile, à l'article 5, apporté 
une lion de fond de moindre im 
LA bh! not le n'avait 
pas prévu la durée d'exercice du conseil 
lu uvernement: nous la fixons à un 
là, .\ { { C Il ji que 
deux élu ue l'assemblée algérienne 
nt us annuellement en même temps 
qu'aura lieu le renouvellement des prési- 
ents des conseils généraux. 
J'en terminerai avec l'article 11 bis, 


relatif au vote à la majorité des deux tiers. 
Nous avons eu, là aussi, une discussion 
assez importante. Vous savez que ce texte 
a fait l'objet d’un amendement de conci- 
liation qui a été finalement adopté à une 
très forte majorilé par l’Assemblée natio- 
nale, 


Cet amendement, présenté par M. Bouret, 
a soulevé, comme vous le pensez, l'oppo- 
sition d'une fraction importante de la 
représentation algérienne. Beaucoup de 
nos collègues de l’Assemblée nationale au- 
raient voulu que la majorité simple, au 
lieu de la majorité des deux tiers, ft 
retenue par l’Assemblée nationale, 



























1916 CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 AOÛT 1947 





A ce preps, le parti socialiste et le mou- 
vement républicain populaire se sont en- 
tendus sur un texte transactionnel pré- 
vovant l'exigence d'une majorité des deux 
üers dans les conditions particulières qui 
ont été définies par l'amendement voté 
par l’Assemblée nationa.c 


A votre commission de l'intérieur, nous 
avon fait à nol tour une p opposition 
transactionnelle, La maiorité des deux tiers 
ne devrait être réclamee, dans les mêmes 
condilions, que pour un vote en maticre 


budgétaire el linancière Nous lTimitons 
ainsi l'application de cel article à l'examen 
du budget 

Li député eux-mêmes n'ont-ils pas 


renoncé à une partie de leurs droits dans 
l'examen du budget Par 
avons pensé que les musulmans d'Algérie 
comprendraient mieux que la restriction 
prevu à propu de majütilé des deux 
tiers, s'appliquâät un.quemenl aux mMa- 
üères financières et budgétaires. 


Enfin, À l’artc'e 25, où il est question 
de l'élection des membres de l’assemblée 
algcrienne, nous avons rétabli la repré- 
sentation proportionnelle. C’est là un ar- 
ticle qui fait l’objet d’une longue discus- 
sion et c'est à la majorité que cette dispo- 
silion à eté introduite dans le texte de la 
commission; d'autre part, ;e content'eux 
des élections est soumis an Conseil d’Etat, 
alors que dans le prejet voté à l’Assemblée 
pationale, c'étant le conseil de préfecture 
qui était compétent. Je pense que cette 
motditication donnera beaucoup plus de 
prestige aux membres de l'assemblée 
algérienne et en même temps davantage 
de garanties dans l'examen du conten- 
tieux. 


Dans les dispositions transitoires, à l’ar- 
ticle 43, il est prévu que l'assemblée algé- 
rienne doit être élue au plus tard Île 
45 janvier 1947. N y avait par conséquent 
une disposition à prendre en <e qui con- 
cerne le vote du budget de l’année 1948. 


Il est évident que la mise en place des 
rganismes prévus par le statut de l’A'gé- 
rie oc permet pas l'examen de ce budget. 
Ce statut admet que, dans le cas où Île 
budget n'aurait pas pu être adopté par 
l'assemblée algérenne, c’est le hudget 
précédent qui serait automatiquement 
reporté par douziemes, Nous avons gensé 
are l'assemblée financière en fonction 
dot conserver tous se< droits jusqu'à la 
mise en place de l'assemblée algérienne et 
qu'on devai! en conméquence lui cenfier 
l'examen du budget d> 1948, 


L'article 52, relatif à la langue et à la 
presse arabes est particul'èrement impor- 
tant, Un amendement avait été déposé pat 
Je docteur larribère, demandant que 
l'enscignement de !a langue arahe sait 
rendu obligatoire, Nous avons trouvé une 
formule de conciliation selon laquelle la 
langue aralx étant une langue de l'Union 
francaise, le Gouvernement doit prendre 
des mesures néce<saires pour en intro- 
duire l'enseignement à tous les degrés de 
l'organisation scolaire, en Algérie. 


Les textes présentés par la commission 
de l'intérieur, eomme vous le voyez, 
posent les bases d’une évolution de l'Algé. 
rie dans le eaëre de la Constitution fran- 
çai=c. 


J'insisterai sur l'examen de l'article 6 
dans la rédaction duquel nous avons réta- 
bli l'amendement Rahier qui prévoit l’ins- 
gription, dans le premier collège, des titu- 


ailleurs, nuus 


laires du certificat d'études primaires et 
des anciens élèves ayant fréquenté un 
ttablissement secondaire de la six'ème à 
la quatrième classe inclusivement, Cet 
article à fait rohjet d’une très longue 
discussion +t de votes importants à 
l'Assemblée nationale. 


A la commission de Tlintérieur du 
Conseil de la République, noue avons pro- 
pose de le reprendre, parce qu'il consti- 
tue, en queque sorte, l'amorce de la 
fusion du deuxième collège avec le pre- 
mier coilège, Mais ee n’est qu'une amuerce 
Et ci tous les députés ont été d'accord pour 
intégrer tes anc'ens combattants dans le 
premier collège, un hommage à tous ceux 
qui se sont saerifiée pour la libération de 
la Patrie et qui ont porté les armes pou: 
ca défense, il faut noter que les ancien- 
conrhattants, par voie d'extinction, sont 
appelés à laisser au prem'er collège une 
ligura'ion qui comprendrait uniquement 
des Français; aussi, €n introduisant fre 
titulaires du certificat d’études primaires, 
aurez-vous tous les ans un anport nouveau 
de musulmans évolués dans le premier 


collège. 
8 


Je pense que cette disposition doit être 
acceptée telle que vons la propose ia com- 
miss.on de l’intérieur. Eile [avr arr gg de 
calmer des revendicanons légitimes qui 
sont formulécs depuis longtemps en Algé- 
rie et, éga!ement, de rapprocher davantage 
la population française de la poru'ati n 
musulmane, précisément par cette pere- 
pective de fusion des deux collèges en ur, 
seul, c’est-à-dire par la création d’un 
collège unique. 


C'est dans cet vspril que la majorité de 
ia commission vous demande d'accepter 
ces dispositions. 


Je ne veux pas terminer ce rapport sans 
faire allusior aux regrettabies inciden'e 
qui se sout produits à l’Assemblée nalio- 
nale. Je vous demanderai, au moment où 
neus allons aborder ces débats, aussi en 
dans la discussion générale que dans la 
discussion des articles, de conserver au 
Conseil de la République la réputation de 
digni'é qu'il a acquise. C'est une « Cham- 
bre de réflexion » en même temps qu'une 
chambre de conciliation. 


A nos col ègues musulmans je demande- 
rai, dans un sentiment d'amitié et de 
compréhens'on mutuelle, de prendre par! 
à ces débats et de part eiper activement 
avec mous aux modifealions et à l’amé- 
Horatun du texte qme votre commission 
vous soumet, et de me pas im ter.leurs 
col'ègues de l'Assemblée nattenaïe qui se 
sont t°nus à l'écart des travaux ce leur 
Assemblée et ont quitté ka salle au mrwo- 
ment de la diseussion des articles, 


C'est un vœu .que je formule au nom 
du Conseil de la République tout entier. 


Je vous demande, par conséquent, mes 
chers collègues et amis musulmans, de 
prendre ici volre- place. Le monde ne s'est 
pas fait en un jour et il ne faut pas que 
vous vous teni®z à l'écart d'un travail 
qui vous intéresse au premier chef. 


Ce statut sera, en que:'que sorte, ce que 
vous voudrez bien qu'il soil. Population 
française et population musulmane, vous 
avez là un canevas qui vous permettra 
de préparer utilement un avenir de pros- 
périté et de. fraternité. 


Le Parlement français sait que vous n'en 





ferez pas une arme | vous dirigeriez 
contre l’unité de la République française, 





mais bien un instrument de travail, un 
outil qui doit vous libérer de toutes le 
servitudes . qui pèsent actuelement 
vous, vous rapnrocher de pus en pli 
des citsvens de 1 métropole et vous do 
ner les mêmes droits qu'eux. C’est à ue 
œuvre de conciliation que je vous cen: 
Elle doit pouvoir obtenir l'adhésion 
tous, sans renon’ement à de légitimes 
zences personnelles, 


C’est ainsi que. dans le cadre de la Cor 
tituton et de l'Union franfaise, FAls 
demeurera indissolub'emert unie à 
France répub.icaine, (Applaudissemen 


M. le président. La parole est à M. R 


mor 
lé 


M. Rogier. Mes chers col'ègues, au dé] 
de mon exposé je veux exprime le reg 
de voir un débal aussi important 
en-discuss on à [a fin d'une session b 
coup trop longue et à la veille des va 
ces parementaires. 


Certes, les séances spéciales de l’Assen 
bée nationale ont permis aux diffé 
orateurs d'exposer leur point de vue, M 
le chevauchement ces réunions de la com 
mission compétente et des séances pub 
ques n'a certainement pas permis une dis 
cussion approfondie et la con"rontation sé 
‘us des thèses en présente. 


Quant au Conseil de la République, une 
fois de pius on lui demande de donner 
son avis en un temps record et après une 
« réflexion accélérée ». Je suis per - «di 
que si le temps ne mous nvaït pas été me 
suré, certaines divergences auraient pu « 
concilier et ainsi, p: étre, 1: statut de 
l'A série aurait pu être voté à une impo- 
sante majorité, comme e souhaitait le 
Gouvernement. 


La discussion du statut de lAlgérie a 
suscité de nombre” :2s polémiques. Si cer- 
tains ont su ronccrver leur cong-froid, 
d'autres, empertés par leur fougue à dé 
fendre leurs idé:7. se sont laissés aller 
à des écarts qu'on ” > peut que réprouver. 
Personne:ement, je condamne ees exrès, 
d'où qu'ils viennent, parce qu'ils n’app w- 
tent en généra: que haine et excitation, 
alors que la sagesse et le calme sont essen.- 
lie:s pour traiter un proh'ème anssi impor 
tant, ! 


La collaboration franco - musulmane 
n'est pas un imvthe; elle existe depuis 
fort longtemps. Je puis mème dire qu'ele 
existe depuis louiours, 1 ne faut pas que 
celte entente, qui à été renforcée et c1- 
meniée sur les champs de bataille de 191! 
à F9IS et de 19506 à 1975. se désigrige sous 
l'impulsion de tubl'ons amb'tieux qui 
n'hésitent pas à sacrifier :'imtérêt général 
peur .e triomphe de leur bas égoïsme. 


Arrière petit-fils d'un de ces premiers 
pionniers venus de France pour faire cetti 
\lgérie dont nous sonumes si fiers, je ne 
crains pas les insidieuses propagande, 
car je sais que la gramme nmijorité des 
musulmans nous est profumlément atla 
chée el qu'elle ne peut renier la grande 
œuvre entreprise et réalisée en commun. 


Cette œuvre nous devons la ‘défendre 
contre les basses calomn'es, et c’est pou: 
cela qu'avant d'aborder le fond même du 
problème du statui je veux répoudre, en 
tonte sérénité, à certaines critiques qui 
ont été formulées sur le plan général, sur 
le plan social et sur le plan politique. 


Sur le plan général, on reproche sou- 
vent à la France d'avoir pratiqué une po- 
litique de conquête, en 1830, pour s’ap- 
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proprier les richesses de l'Algérie. I suffit | 
Je reprendre notre histoire pour apporter 
un démenti formel à celle alégation. 
Avant 1830. l'Algérie n'élait qu'ua pays 
inculte, insalubre, servant de repaile à 
s pirates barbaresques qui ne vivaient 
ren écumant les mers, vendant comme 
esclaves les prisonniers qu'ils faisaient, 
rançconnant par la force des popaations 
moosées de tribus disncrsées el <ouvent 
rivales qui ne pouvaient leur résister. 


11 


1 
u 


{ 


C'est pour mettre fin à ces pratiques, 
ur rendre la sécurité à ses côtes et à 
«1 navigation méditerranéenne et rame- 
\ raison le dey d'Alger qui s'était 
particulièrement arrogant et vio- 
envers notre consu, que la France 
la l'expédition de i830. 


ner 4 


une idée de conquête, mais une sim- 
pération punilive. 


Si, après la prise d'Alger, notre pays 
la de rester en Algérie, ce ne fut pas 
s'emparer de richesses qui u’v exis- 
it pas, mais pour ne pas abandonner 
opulations à Veur triste sort et donner 
à ce pays l'ordre qui ‘ui était nécessaire. 


Voilà pourquoi la France s'installa en 


Alrérie, 


Le deuxième grief, sur ce même plan 
cénéral, peut se résumer ainsi: la coloni- 
sation française a spoié les popu'ations 
indigènes au bénéfice de gros colons. 


Là encore, les auteurs de ce reproche 
cormmellent une erreur historique. En 
effet, le début de la colonisation française | 
rernonte à Bugeaud. Ce grand chef, après 
avoir rétabli l’ordre en A'gérie, con:prit 
que cet ordre ne pourrait être garanti que 
par la colonisation, I s'employa alors À 
établir la France en Algérie pour arhemj 
ner les populations autochtones vers un 
stade de civilisation supérienr. 


Jamais il n’a pensé exp'oiter ces pupu- 
lations, jamais il n’a vou.u peupler l'Algé- 
rie de négriers et de marchands d'escla- 
ves. Il dérida d'impianter dans le pavs des 
paysans français auxquels il n'accorda que 
des concessions de dix hectares au imaxi- 
mum, âfin de les obliger à travailier leurs 
terres par eux-mêmes, Encore faut-il 
ajouter que la p'upart de ces terres concé- 
dées étaient non seulement en friche, 
mais souvent des marécages pestiientiels. 


Voilà Ia vraie colonisation: aucune 
Spollalion, mais la conquête sur l'incui- 
ture, KR fièvre et la mort. 


S'il est exuet qu'il existe actuellement 
quelques vastes domaines en Algérie, il 
ne faut pas chercher eur orisine Gaus la 
coionisation. Is se sont constitués 4 abord 
par l'abandon, par suite de maladies ou 
de dévès, de certaines concessiyis qui 
furent reprises par le voisin, puis par ie 
jeu d'aequisitions normales. 


Sur Je plan social, on relève deux prin- 
Cipa.es critiques. La France, dit-on, ne pos- 
sède pas en Algérie un équipemert sani- 
laire suffisant et n'a pas fait l'effort néces- 
saire pour lutter sérieusement contre Îles 


La seule preuve que l'œuvre accomplie 
est immense, c'est qu'en un siècie la po 
pulation musu:mane est passée de 2 à 
8 millions. 


nance du 22 juillet 18 
le territoire 
cait implicitement entrer dans la nationa- 
11 francaise les habitants de ce pays. 


La tâche entreprise se continue malgré 
les obstacles d’oidre financier, aggravés 
depuis que la France, appauvrie par deux 
œuerres successives, ne possède pas de 
ressources suffisantes pour faire face à 
toutes les charges qui lui sont imposées, 
malgré les obstacles d'ordre matériel 
la France ne doit pas Sseu'ement construire 
mais aussi reconstruire, reever sês rui 


nes, et les matériaux et la main-d'œuvre 
font souvent défaut — et malgré aussi 
les ohstacles provenant de la population 


elle-même qui ne se prêle pas toujours 
volontiers à la contrainte sanilaire. 


Souvent, en effet, les musulmans fr 
fusent les vaccinations et les piûüres. LL 
est très difficile de leur faire suivre un 
traitement médical qu'ils considèrent 
comme contraire à la coulume 


On peut lire à ce su] 
ments algériens » publiés par le ser 
d'information du gouverneur général de 
l'Algérie sous le numéro 13 du {7 août 
1947, qui traite des « missions ophial 
mo:ogiques dans les territoires du Sud » 


la remarçue suivante 


« Passemblés par les médecins et les 
autorités locales, les malades, venus sou- 
vent de fort loin, affluèrent aux consu.:ta 
tions, tandis que Mile le docteur Antoine 
visitait à domicile un certain nombre de 
femmes musumanes que des principes 
religieux et des coulumes ancestrales 
avaient jusau'ici privées de soins éclairés 
et de conseils judicieux. » 


On v voit aussi la constatation suivante : 
« Chez les femmes confinées à la maison 
et de ce fait privées totalement de soins, 
les complications palpéhbrales et corne- 
ennes sont de régle dès l'âge de dix ans ». 


Malgré toutes ces difficuités les résul 
tats obtenus sont encourageants et par 
fout les maladies sont en régression. 


La deuxième critique sur le plan social 
a trait à l'instruction. « Il y a, nous dit 
on, en Algérie un milion d'illettrés, et 
la France ne fait rien pour résoudre ce pro- 
blème. » 


Vraiment c'est ne pas vouloir recon- 
naître le grand effort fait tant par la N° 
que par la IV° Révuhlique, qui permet 
d'instruire aujourd'hui près de 209.061{H) 
élèves musulmans et ne pas vouloir faire 
confiance à la France qu, cunme l'a in 
diqué M. le ministre de l'intéricur, lors 
de son vovage en Algérie, est prèle À 
apporter toule son aide pour paracheves 
celte œuvre. 


En formulant ces critiques on a l'air 
de penser que d'autres que nous anraient 
fait micux. Permettez-moi d'en douter 


Sur le plan politique, le grand regroche 
est le:suivant. La France, depuis 1834, 
n'a pas favorisé l’évolution politique des 
musu mans. Là encore la réponse «ec trouve 
dans l'histoire même de l'Algérie. 





grands fléaux du pays: le paludisme, le 
trachôme et la tuberculose. 


S'il est malheureusement exact que nous 
ne possédions pas assez d'établissements 
hospitaliers et que nous n'ayons pas le 
matériel sanitaire suffisant à l'importance 


En effet, dès son installation en Algérie, 
la France s'est préoccupée de In Situation 
politique des populations. La politique d'as 
similation qu'elle avait entreprise jusque 
là dans se< vieilles colonies né put ire 
appliquée du fait que la population algé- 





de la population, on ne peut cejen‘dant 
dire que nous n'ayuus rien fait dans ce 
domaine 


rienne est composée d’une gran:le majo- 
rité de musuimans qui tirent du Coran des 
préceptes de droit civil qu'on ne pouvait 





abolir sans heurter leur conscience. Elle 
adopta alors une autre méthode. 


Le premier texte promulgué est l'ordon- 
qui, en déclarant 


algérien terre française, fai- 


l 
Puis ce fut le sénatus-consuite du 14 juil- 
let 165 qui permet aux musulmans de 
passer dé la catégorie de suiets à ceile 
le ciltovens. D: e cas, il ont régis 
par les lois civiles et politiques de la 
Fran 
Pa ] | | 1 4 vi 1 1Q 
Î 1, fon | { ries di 11- 
n | À qi { | Ci 
Li 1 { { 14 ! Ce 
ll lt { Que { Pt u Lai C0 
rien qui accédait à la nationalité fran 6 
devait renoncer \ in statut personnel 
musulman. C'est cette disposition qui fit 
échouer |apn ition w la mesure En 
cflet, de 1919 à 1996, 1 ny eut que 
117 1 1 " 1 ) 1 = 
emble de Ia popnlahion musulman 
IX 1931 à Î 6 c'e non breux pro] ts 
farent dépo s ie bureau de Ja Cham- 
br ‘ntre ll Ù e | neUx p et Hume 
Viollette, Mais aucun ne fut appliqu 
Après la _ libéral n du fterriloi algé- 


rien, en 1947, de nouvelles réformes YÉpone 


dant aux aspirations des musulmans furent 


réalisées. Citons parmi ell l'admission, 
par l'ordonnance du 6 août 1943, des imu- 
snimans à certains posles aux mêmes con 


ditions que les Français, et la création de 
postes d'adjoints riusulmans dans les 
communes de plein exercice 

Entin. l'ordonnance da 7 mars 1944 pro- 
\ les Français musulmans u'Al- 
gérie jouissent de tous les droits et sont 
soumis à tous tes devoirs des Français non 
musuimans, Tous les emplois civils et 
militaires leur sont accessibles. » 


L'évolution politique de la population 


lrmusulmane s'est donc faite progressive- 


ment et anjourd'hui, comme le disait 
A l’Assemblée palionale notre collègue 
M. Viard: « Nous avons moins à faire du 
neuf qu'à mettre en ordre ce qui existe 
déjà. » C'est à cela que doit tendre, à 
mon avis, le nouveau statut de l'Algérie. 


Contrairement à ce qu'on à pu dire, la 
inde majorité de la popuiation euro- 
péei ne d'Algérie n'a jamais été opposc8 
à l'élaboration d'un statut qui grouperait 

un seul texte h moitifications pro- 
et nombreuses, parfois improvisées, 
s ces dernicres amnces 
la population 


gr: 


tend 
qui ont té apporte: 
à la siluation politique de 
musulmane. 


Le statut de l'Algérie doit avoir pour 
principal but de renforcer 1 union fraï CO 
musuimance, en associant plus ctroitement 
les musulmans à la gestion des affaires 
publiques algérienn 

Sur ce point tout le monde est d'accord. 
LA collaboration de læ population ru lle 
mance à l'administration du pays ne Saus- 
rat être contestée, 


Depuis 1944, la représentation musul- 
mane est passée du tiers aux deux Cin- 


cmblées locales. Au- 


quièmes dans les as C 
jourd'hui, nous sommes prêts à accepier ia 
parité dans l'assemblée algérienne, à con- 
dition qu'aucune des revrésemtalinns n0 
soit brimée par l'autre. 
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Deux grands principes doivent être res- 
pectés et confirmés par le stalut que nous 
devons élaborer : 

to L'Algérie est partie intégrante du ter- 
ritoire national et toute idée de 
tisme’ doit ètre rejetce; 


SsCpara- 


2° La population algérienne se compose 
de deux collectivités, l’une européenne, 
l'autre musulmane, qui vivent de façon 
différente, mais qui sont également respec- 
tables. Aucune d'elles ne doit avoir la pré- 
pondérance sur l'autre. 


En effet, la France, par l'œuvre qu'elle 
a accomplie, est liée indiscutahiement à 
l'Algérie, Mais sa tâche n'est pas termi- 
née, elle doit la poursuivre. 


Elle absente, l'Algérie retomberait bien- 
tôt dans son anarchie et sa misère et se- 
rait une proie facile pour d'autres nations 
qui prendraient peut-être Ja place de la 
France, mais ne sauraient Ja remplacer. 


C'est pour cela qu'il convient que le 
statut qui sera voté ne laisse aucune équi- 
voque à ce sujet et que le lien sécu'aire 
qui unit à la France l'Algérie soit maïin- 
tenu sans restriction ni réserve. Les trois 
départements algériens sont des départe- 
ments français. 


I y à un instant, le rapporteur de la 
commission de l'intérieur vous a décieré 
que notre commission avait repris le texte 
présenté à lAssemblée nationale pur 
M. Rabier et qui considère les trois 
départements algériens comme territoires 
d'outre-mer. 


On vous à dit que, si cette disposition 
avait été acceptée par la majorité de la 
commission de l’intérieur du Cons‘il de la 
République, c’est qu’elle répondait mieux 
à la Constitution francaise, 


J'estime que c'est une erreur. En effet, 
si l’on considère les trois départeme:ts 
français d’Algérie comme départements 
d'outre-mer, conformément à la Constitu- 
tion, la loi métropolitaine leur est app'i- 

uée d'oflice, et on ne compiendrait pas 
alors pourquoi on élaborerait un statut de 
l'Algérie. 


Il existe en Algirie des Français régis 
par le droit civil français et des Français 
régis par le droit coranique. 


La polilique d’asshimilation, à tort ou à 
raison, n'a pas été poursuivie, Aujourd'hui 
beaucoup, et en particulier les musulmans, 
la considérent comme périmée. 


Nous nous trouvons donc en face de 
deux collectivités qui ent un régime judi- 
ciaire, un régime immobilier, un régime 
successoral et des coutumes différents. 


Les droits de chacun duivent être res- 
pectés et, ainsi que l’a déclaré M. Ferhat 
Abbas, il ne faut imposer « ni la loi du 
sabre, ni la loi du nombre! » 


Pour obtenir ce résultat, la constitutiun 
de doux collèges électoraux est indispen- 
sable et, de plus, 1! convient d'édicter les 
règles qui évileront que l’un ne puisse 
l'emporter sur l'autre, 


La seule solution est de poser le priu 
cipe de l'homogénéité des deux collèges. 
Là nous nous heurtons à l'ordonnance du 
7 mars 1944 qui, dans son article 3, admet 
l'inscription de cerlaines caltgories de 
Français musulmans sur les mêmes listis 
électorales que les citoyens non musul 
mans, ® 








Si celle mesure pouvait se concevoir 
dons le cadre de l'ordonnance du 7 mars 
19%. c’est qu’elle comipen:erait la dispro- 
portion dons la représentation. En .effet, 
l’article 4 de cette même ordonnance fixait 
la représentation musulmane aux deux 
“er R s de l'effectif total des assem- 
)10es. 


Mais elle ne peut être maintenue si 
l'on admet le principe de la parité de re- 
présentation pour Ics deux collèges. Ce se- 
rait rompre léquilibre au profit du deu- 
xième collège et la population française 
serait alors largement submergée. 


Un autre argument, qui n’est pas sans 
valeur, c’est que l’article 3, en faisant pas- 
ser dans le premier collège les citoyens les 
plus évolués de la population musulmane 
prive ainsi le deuxième collège d'une élite 
qui lui fera certainement défaut. 


D'ailleurs, il fant hien préciser que le 
fait d’être inscrit dans le premier collège 
ne donne aucun avantage particulier, puis- 
que tous les habitants francais des dépar- 
tements alzériens, sans exception, sont 
« citovens français avec les mêmes droits 
et sans aucune restriction », 


Cependant, par respect des droits ac- 
quis, il pourrait être po que les mu- 
sulmans déjà inscrits dans le premier col- 
iège en vertu de l’ordonnance du 7 mars 
IM4 y demeurent, mais à condition qu'ils 
en expriment le désir dans le délai d'un 
an à dater de la promulgation du pré- 
sent statut. 


Une difficulté surgit encore si nous exa- 
minons le système de votation au sein 
même de lassemblée almér'enne, If faut 
éviter que, grâce à l’appoint d’une ou 
denx voix vestes de ire coli ve, un 
collège ne domine systématiquement et 
n'impose touyuurs sa volonié. 


.Cet inconvénient grave serait supprimé 
si l’on exigeait, tout au moins pour les 
décisions importantes, la majorité dans 
chaque collège votant séparément, En cas 
de conflit, le Parlement arbitrerait. 


Voici énumérés les points capitaux sur 
lesquels il n’est pas possible de transiger. 
Si nous abandonnions ces positions, nous 
abandonnerions par là même la position 
de la France en Algérie et nous porterions 
atteinte à son prestige. 


En résumé, chacun doit trouver dans le 
statut un minimum de garanties et ainsi 
il sera, non un prétexte de lutte et de 
désaccord, mais au contraire la mesure 
d'apaisement qui permettra aux deux caté- 
gories de eilovens de enntinnap À froyoil 
ler lovalement ensemble au développe- 
ment de l'Algérie française. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


= le président. La parole est à M. Mos- 
tefaï. 


M. Mostefai. Mesdames, messieurs, si l’on 
abordait le problème algérien sans esprit 
de parti et sans passion. avec le seul souci 
de le résoudre équitahlement, la solution 
juste serait vite lrouvée. Mais il n’en est 
malheureusement rien. 


Le Gouvernement agissant, il faut Île 
dire, en fonction son de Pintpt eur nc» 
des deux peup'es en présence el de 
l'Union française, mais d'une fraction immi- 
nritaire, à élahoré un proet de statut 
qui laissera notre pays se deébaltre dans 
la crise et la détresse 


Tournant le dos à la vérité, le Gouver. 
nement, qui s’est créé une majorité de 
circonstance pour le vote du statut de l'AL 
gérie, a méconnu la réalité historique et 
les aspirations légitimes du peuple alé. 
rien. 


L'Algérie est-elle une terre à caractères 
propres qui en iont un pays propre ? Oui, 
sans doute, 


Sa population, qui à derrière elle une 
histoire, a-t-elle aussi une physionomie 
particulière, un caractère ethnique ? As 
surément. 


Cette population jouit-elle du droit com 
mun au sen de la République françaie 
Assurément non, et personne ne pourra me 
contredire sur ce point. 


En d'autres termes, l'Algérie peut-elle 
prendre place en tant qu'Etat dans l'Union 
française ? Ici, la controverse devient âpr: 
et on peut même dire irréductible, parce 
que là réside le point névralgique d'où 
sortira ou non pour ce pays une nuit du 
4 août, car ce que nous voulons c’est une 
nu.t du 4 août. 


La Tunisie et le Maroc, nos voisins, ne 
se voient pas discuter leur personnalit 
leur émancipation se fera natureliement 
dans le cadre tunisien et dans le cadre ma 
rocain. 


Mais l'Algérie, venue dans le eycle des 
entreprises colon ales trop tard après là 
vague d'humanitarisme de 1789, et lro! 
tôt avant la Char'e de l'Aflantiane, &e voit 
privée du bénéfice des deux grands évé- 
nements et voil sa persohhäine uesbrere- 
ment méconnue. 


Pourquoi cela, direz-vous ? Parce que 

l'intérêt de auelr-c-vns In vent. Fes «el 
| ques-uns, peu nombreux à la vérité, mais 
iatériellement puissaiu ei pu:ssahinent 
soutenus, vous diront que l'Algérie est un 
pays qui n’a jamais été lui-même et qui ne 
le sera jamais, que l'Algérie n’est que le 
prolongement de la France. 


Vraiment ? Mais alors elle serait le re- 
vers de celte be.le et douce krance, car 
tout ce qui constitue aux yeux du monde 
la grandeur de la France s'y trouve banni 
ou méconnu. 


La vérité est que la conquête de l’Algé- 
rie par la France à coincidé avec l'ère du 
colonialisme mercantile et bourgeois et 
tour à tour l'Algérie a été colonie d'’ex 
ploitation, colonie de peuplement et les 
deux à lo fois. 


Elle a servi de echamn d’exnérienre à 
tous les, systèmes de colonisation et la 
voilà, à l'uurore de lasoiucu uu colo 
nialisme, à la croisée des chemins. 


La vérité est qu'à ce carrefour on se 
trouve en Aïgérie en présence d’une irrc 
ductible dual té d'intérêts: les intérêts de 
la caste ci-devant colonisatrice, qui ne veut 
rien céder de ses draits régalinne, pt eerix 
de la masse des ci-devant sujets qui en- 
tendent se hausser au rang u fumines 11 
bres. 


I y a trois grandes périodes dans l'h:s 
loire de la colon sation en Algérie. 


La première période, de 1830 à 1857, se 
caraclérise par la conquête de lAïgérie 
De cette période je ne veux retenir que 
l'anecdote suivante, En visite à Versailles 
l'émir Abd El-Kader s'arrêta devant les t: 
bleaux d’Horace Veinet représentant les 
victoires de l'armée française et il eut ce 
mot: « Sans doute à ces batai'les vous 
l'avez emroté; mas où ennt celles que 
i j'ai remportées moi-même ? » 
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Deuxième période, de 1857 à 1870. L'AI- 
gérie conquise gardait tout de même sa 
ersonnalité, son organisation féodale, où 
L luxe et la magnificence des grands sei- 
gneurs arabes 6e mêlait à la misère du 
reste de la population. 

Napoléon HI rêvait alors d'ajouter à la 
eouronne impériale une couronne de plus, 
celle de roi des Arabes, de roi d'Algérie. 


Enfin, troisième période, de 1870 à 1900. 
Dans celle-ci la Troisième République 
s'installa en Algérie: division du terri- 
toire en départements, organisalion des 
départements copiée sur celle de la mnétro- 
pole, organiéation municipale à l'image 
de celle de la France, le gouverneur géné- 
ral assurant seulement Ja liaison entre cex 
différents services et le ministère de l'in- 
térieur; régime représentatif, souverai- 
ncte du peuple, suffrage universel. 


Mais tout cela, contrairement à ce que 
vous auriez pu croire, n’intéressait que la 
population européenne. Les autochtones, 
eux, vivaient en marge de cette organisa- 
tion démocratique. 


Pour eux, pas de franchises municipales, 
aucuue participation à l'exercice du pou- 
voir. Is étaient les fidèles sujets de son 
émineace FAdministration, c’est-à-dire 
sous la férule des caïds «et des administra- 
teurs et, dans les territoires du sud, sous 
celle des officiers du Bureau arabe. 


Pendant ce temps, la population vuro- 
péenne s’accrut des apports donnés par 


l'Espagne, l'ftalie, l'île de Malte et tomt le 
bassin méditerranéen en général. 


Ces chercheurs de fortune  <submergè- 
rent vile la population française a'origine. 
Néanmoins, ils furent reçus avee enipres- 
sement, tant par la colonie europ“enne, 
que par l'autcrité locate, l'une et l'autre 
ayant Ja hantiée du peuple auto:htone et 
s'obstinant à vouloir lui faire contrepoids 
par la création d’un peuple a'gérien. 


. La politique de colonisation à outrance 
se remit à nouveau en marche. I] fallait 
accroitre ses possibilités d'action. TJ'our 
cela, il ne fallait pas seulemant recourir 
à des moyens normaux, qui n'auraient pas 
été d'une bien grande efficacité. 


Pour se soustraire au contrôle de Paris, 
malgré tout gênant, les colons fixent 
valoir que l'Algérie n’est pas la France, 
que le peuple algérien n'a rien de .ommun 
avec le peuple français, que les »630in5 
de l'un ne sont pas nécessairement ceux 
de l'autre, que ce qui est possible à Alger 
est souvent impossible à Paris, et sice- 
versa. 


Alors la colonisation et ses représentants 
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qui, dans l’ombre, étendaient leur emprise |! Sans doute us montrer vous p 
sur l'ensemble de l'appareil éc momique | tiques à l'endroit de ces affirma et exi 
et politique de l'Algérie, | «re vous d réf - et d émoi 

l 1 
Cette Algérie particulière prit rapide- | vd, ‘ 
ment conscience de sa force et devint vil I | Ja | vovare 
avec, il faut le dire, une singuière | \ ‘ l où 
pudeur, jalouse de ses franch Je x ir 
vous en douner un eéxXemp: Ï Q ? 
Le mois de juillet 1950 fut le m inni- « Nou vi ces 1 15 ] 
versaire du centenaire. La métropole son- } mental \ , 
gea à en marquer le passage par un ges Û q écra | f 
qui donnât à la présence française en Al- pourch \ 3 
gérie sa haule signification. Flle préle du le et to | t 
sur son budget, pour en faire don au bud à Cat N vi 
get algérien, la somme de 150 io! ( | | à 
franes, chiffre énorme alors, pour st et de 1 | t 1] 1, d 
à l'instruction des antochton dont pu à | isait 
99 p. 100 sont des analphabètes. Géréreuse in hit 
pensee, noble geste. Mais, sous prétexle li nent à 3 
que ce crédit, qui recevait une affeciation à N vu 
précise en dehors d'elle, portait atteint | | Kaby fi f 
a ses franchises, l'Assembiée aigérie à l'A ( 
d'alors refusa le cadeau. En guise de com be qui foisor 1 | 
mémoralion du centenaire, clle organ sa ilo I | 
des fètes, des défiés militaires, de mu 
lacres de débarquements et de batailles, 0 . l A ) cœur 
bref, tout ce qui rappelait la guerre de ! ui CInu mn qui à 
conquète. Deux pensées, deux gestes. pro sec Le x 
\ quelqu | d 
A Ja lumière de ce souvenir, on Û Fra 1 Î 
prend aisément pourquoi la « \ ] | | 
veut, pour demeurer à tout prix mail: W dis €. 
du budget, imposer dans le nouveau sta- | Pr ee 0.4 
tut, pour Ja nouvelle assembite, la ma- | "7" : Les ( pad de 
jorité des deux tiers ou quelque chose : 73 Pau : : 
d'équiva'ent, Vos ee 
A l’ombre des délégations financière 1a j . 
colonisation, devenue un Elat dans lEiat ; IH Dépe 
s’étendit sur tout le pays. Elle s'étendit a - Die que :] 
certes, par l'esprit d'entreprise et d'ini . eo 
tive des olops, INAIS AUSSI EL SUI ii el ' . 1 Cu 
s'étendit par une main-d'œuvre à bon mar- | "4 À l'E Datt-ed_e 
ché et par une législation appropriée, la | Mangent, Si VOUS Savicz ce Qu'iIIS Man 
légis'ation coloniale : concession des terres | API: ER 20 RCE À r 
de choix prélevées sur le domaine publie | ouda » dont 1s font une farine mm 
de l'Etat algérien ou extirpées aux fel- | BCE, SIL S6 DEUX, U UTEE. » 
lahs par le moyen de l'expropriation for- ! Enfin p» p le nous. un autre iour 
cée pour cause d'utilité publique. Car la | 41 de Ja celui-là, faisait ïes 
colonisation est parvenué à ce stade d'ins- | éflexions auiva Les jou iX Nous 
titution d'utilité publique: doeiité de l'ad- | 54 donné à nenser a elte misère des 
ministration devant les exigences des Sel- | follahs était la con dauence de la : cris 
gneurs d 4 la jerre puissamment M pré De | économ que, Quelle erreur! En l 6 ue p 
lés à Paris. Elle s’accapara ainsi la pres- | ide de prospérité. en 199% un inspecteur 
que totalité des terres de choix du Tell et | ssnéral de t'hvviène signalait déià que les 
des Hauts Plateaux pour ne laisser aux | fligènes étaient sous-alimentés et at 
fellahs que les pentes. abruptes des mon- | teints de taree mult ples. Et il ranne’ it 
tagnes difficilement exploitables où l'im- | x l'appui de cette affirmation, que, sur 
mensité désertique du Sud, propice seuie- ! &n 000 conscrits indigènes anneés en 1921. 
ment à l'élevage. 21.000 seulement avaient pu être reconnis 
Je ne veux pas m'attarder dans les cila- | aptes. » 
tions; j'aurais pu vous en fournir, 1mais | L'ant Ce - est Le 1 : 
les stalistiques sont bien connues et je | ne de cet article, c'est Le /emps 
ne veux pas abuser davantage de vos ins- | du 23 mars 1935 
tants sur cette question. | Apr 3 CC:a, m lames et messieurs, les 
Plus de féodalité autochtone sans doute, | représentants de la colonisation peuvent 


au Parlement demandèrent et ob‘inrent, 
en 1900, pour leur Algérie l'autonomie 
financière exereée par une assemblée dont 
on connaît assez la composition et le mode 
d'élection. Je ne veux pas m'attarder dans 
ls détails sur cette composition et ces 
attributions; tout le monde les connaît. 


Eh bien, ce parlement algérien, l’assem- 
blée des délégation financières pour 
l'appeler par son nom, devint vite le mai- 
tre du pays. Les services du Gouverne- 
ment général furent aussitôt organisés, 
selon ses directives, en autant de direc- 
ions qu'il y avait de services: service de 
l'intérieur, service des finances, sérvice 
des affaires indigènes, services de la sécu- 
rité générake, services de l'agriculture et 
surtout, ne l'oublions , Services de la 
colonisation. Chaque direction - obéiesait 
aux grands mandarins de la colonisation 





désormais, mais aussi 
bourgeoise, plus de moyenne, La 
population musulmane devient, ua on 
ensemble, un immense prolélariat, On à 
réussi à pratiquer, dans son Sein, un 
velement, mais un nivellement par le 
bas. Certes, le budget algérien était pro: 
père, mais il faut que vous sachjez qu 
dans son dernier état, la rubrique des pré 


Casse 


visions pour les secours en nature destinés | 


aux miséreux était plus chargée que la 
rubrique afférente à l'instruction des anal- 
phabètes, beaucoup plus nombreux en- 
core. 

De 1925 à 1940, en effet, l’un des gros 
soucis des pouvoirs publics était d'ouvrir 
des chantiers de charité pendant la sai- 
son froide pour permettre à la majorité de 
ce peuple de vivre, c'est-à-dire de sub- 
sister. 


LI 
| facilement faire état, en faveur de leur 
cause, du faible pourcentage des recrues 


indigènes par rapport au chiffre de Ia po 


puliation ! 

Done, plus de gucux en Algérie que da 
prolcl mpies. Cela fait naturelle 
ment, iffaire de la coio! ilion qui à 


ainsi, aux salair qu'elle veut, une nuta 
de domestiques qu'aucune loi socaie na 
protège: nouveaux serfs traînant leurs 
| souffrances et leurs misères au milieu du 
faste de ces nouveaux seigneurs. 


Voilà, parmi tant d'autres, une des cau- 
ses de la crise qui n'a cessé de secouer 
l'Algérie, crise dont le régime colonial est 
le seul responsable. 


Cette crise à atteint, ces derniers temps, 
son paroxisme d'acuilé, 
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L'appareil administratif, fait selon les 
vues de la colonisation, apparaissait de 
plus en plus comme une camisole de force 


grd river 
à Iniscre, 


ce peuple à la souffrance et à 


En 1942, le eh nes nt des Alliés fait 
{ 


de nouveau passer dans le pays un souffle 
républicain. De justes espérances, après 
tant de souffrances, se font jour. Mais, au 
lieu de faire appel, devant le nouvel état 
de choses, à des institutions nouvelles et 
à des hommes nouveoux, le général Ca- 
troux, qui avait été placé à la tête de 
l'Algérie, ressuscita seulement les déléga- 
tions financières, avec les mêmes hommes 
qui s'étaient pourtant, dans leur grande 
majorité, ralliés à Vichy et à la politique 
de collaboration. (Applaudissement à l'ex- 
trème gauche.) 


Remise en place, l'assemblée algérienne, 
n'ayant rien appris ni rien oublié, se 
remet à son œuvre d’avant-guerre. 


Aussi, en 1945, à l’occasion des événe- 
ments du mois de mai, se crut-elle assez 
puissante pour faire une véritable déclara- 
üon de guerre civile, C’est alors, enfin, 
que le gouvernement central s’en émut 
et en prononça la dissolution. 


Depuis, il chercha pour l'Algérie des ins- 
titutions nouvelles conçues selon un con- 
cept nouveau. 


Celle-ci était pourtant à portée de Ja 
main. La « personnalité » de l'Algérie 
étant un fait indéniable, il n’était ques- 
tion que d'instituer dans ce pays, en 
tenant compte des liens qui doivent le 
lier à la France, un régime démocratique. 
Mais on s’obstina à ne pas considérer le 
problème sous son véritable angle. On 
hésita longtemps devant le coup de hache 
qu’il fallait de toute néces-ité porter aux 
privilèges. Pour contrecarrer les aspira- 
tions de l'Algérie concrétisées par le « Ma- 
nifeste », on essaya de trouver la solution 
dans une politique d’assimilation qu’un 
siècle a pourtant condamnée. Et dans cette 


voie on ne s’est engagé qu’à contre-cœur | à j - - 
SIA ‘tinue, Dans l'esprit du Gouvernement, la 


et, en tous cas, avec beaucoup d’hésita- 
tions, beaucoup de circonspection et, 
disons le mot, beaucoup de méfiance. 


Car s’il n’y avait pas cette méfiance, 
s'il n'y avait pas cette circonspection, si 
la politique d'assimilation avait été adop- 
tée depuis une cinquantaine d’années, 
loyalement, avec franchise, elle aurait 
porté ses résultats. Mais, même officielle- 
ment, elle a été contrecarrée et au gouver- 


perent général il y avait un service qui | 


suivait minutieusement la marche es 
naturalisations et des demandes de natu- 
ral.sations. 


Ainsi dans l'ordonnance de mars 1944, 
dans la liste des nouveaux élus cui dx- 
vent prendre place sans restriction dans 
la cité française on oublia jusqu'aux an- 
ciens combattants de la guerre 1914-1918 
et de la guerre 1939-1945, décorés pour 
faits de guerre. 





algériennes, le tout concilié avec La pré- 
sence française, telle est la solution que 
dictent à la fois l'histoire, la géograpuie 
et la saine raison. 


La loi assurera dans ce jeune Etat, qui 
aura place d'Etat associé dans l'Union 
française, aux Européens et aux musul- 
mans une représentation équitable avec 
le souci d’assurer la fusion et l’équilibre 
de tous les intérêts au sein de la commu- 
nauté algérienne. 


D'autres solutions furent proposées, qui 
ont peut-être leurs vertus. 


Les tenants du colonialisme, eux, ne 
proposent rien. Ils se contentent de pleu- 
rer, de gémir, de menacer, tout en acca- 
blant de critiques hargneuses les semeurs 
des germes de liberté. 


Le Gouvernement, placé au centre de Ja 
crise, face à de nombreuses solutions, 
proposa la sienne. C’est l’objet du projet 
de loi voté, après bien des remous, par 
l’Assemblée nationale et qui est soumis 
pour avis à votre honorable Assemblée. 
Ce projet, adopté tel qu'il est ou même 
amélioré partiellement sur des questions 
de détail, apportera-t-il un remède au mal 
dont souffre l'Algérie ? Peut-il servir de 
transition entre le sombre passé colonial 
et l’avenir radieux et fraternel que nous 
assureront la république algérienne et 
cette union de peuples Tibres que doit être 
l'Union française ? 


I tombe sous le sens que, pour guérir 
un mal, il faut en extirper la cause. 


Avec ce projet, sommes-nous dans celte 
voie ? 


Dans son article 1*, le projet de loi dé- 
finit l'Algérie: « Un groupe de départe- 
ments doté de la personnalité civile, d’une 
autonomie financière et d'une organisation 
particulière. » Département au milieu des 
départements métropolitains et des dépar- 
tements d'outre-mer, l'Algérie est un pays 
anonyme. La politique d'assimilation con- 


politique d'absorption d'un peuple par un 


autre demeure intacte, mais ce sont des 


A la faveur de ces tergiversations, de ! 


ces hésitations qui durèrent plus que de 
raison, la crinière de Samson repoussa et 
le colosse de la colonisation devint exi- 
geant, impératif, menaçant, Et nous voici 
au point culminant de la crise. 


Notre groupe avait suggéré une solution, 
condensée dans une proposition de loi. 
Cette solution tient compte, à la fois, de 
la situation géographique de l’Algérie, des 
réalités du jour et des perspectives de 
l'avenir: république algérienne, parlement 
algérien, gouvernement algérien, couleurs 


départements qui n'en sont pas, puisque 
leur ensemble, qui forme l'Algérie, a la 
personnalité civile, l’autonomie financière 
et une organisation particulière, c'est-à- 
dire tous les caractères qui les différencient 
des départements métropolitains ou des dé- 
partements d'outre-mer, 


L'Algérie sera-t-elle trois départements 
assimilés politiquement et administrative- 
ment à la métropole, ne gardant par son 
nom que le souvenir d'une entité histori- 
que et géographique ? Ou bien, restera- 
t-elle ce qu'elle a toujours été, un pays, un 
peuple mais doté d’un self-government 
à caractère démocratique ? 


Le projet de loi ne sera ni l'un ni l’autre. 
N perpétue l’équivoque en lui donnant 
une consécration officielle. IL en résulte 
de graves conséquences. 


Le Gouvernement n’a-t-il pas pour mis- 
sion d'asseoir l'Union française ? Or, quete 
place y réserve-t-il à l'Algérie qui devrait 
pouitant en être le premier édifice ? Nulle 
place ne lui est assignée dans ce statut ? 
Car on dit qu’elle est tout d’abord départe- 
rent métropolitain, mais elle ne l’est pas; 
qu'elle est département d'outre-mer, mais 
elle ne l'est. pas davantage; elle est pays 
autonome sans l'être, Manquant dans cette 
Union française d'une place qui soit à 
elle, elle est condamnée à v vivre au bout 
de la table, en parente pauvre, en sujette 





sans jamais prétendre gravir un jour les 
échelons qui mènent à la liberté. 


Le projet de loi ne manque pas de dire 
que l'Algérie a son originalité. Mais cet 
aveu déguisé de la « persounnahté algé- 
rienne » ne va pas plus loin. En effet, je 
texte ne reconnaît pas officiellement à 
celte originalité les traits qui la earac- 
térisent. 


Née d’une histoire millénaire, orageuse 
certes, PAlgérie n’en à pas moins, comme 
tous les pays, des caractères qui lui sont 
particulièrs: spiritualité propre, langue 
propre, traditions propres, législation pro- 
pre. 


Que faut-il de plus pour être soi-même 
et avoir une personnalité politique ? 

Cette originalité devait donc comman 
der le respect de tout ce qui la compose 
el, en premier lieu, le respect de sa lan 
gue, la langue arabe. 


Cette langue, véhicule de sa pensée, 
expression de son génie, qui forme le res- 
sort de sa vie quotidienne, qui traduit ses 
joies et ses peines a été depuis des décades 
prise pour cible par le régime colonial. 


Tout à été fait pour en éliminer l’usage 
et en interdire la culture. 


Refoulée, pourchasste, autant que faire 
se peut, persécutée, elle n’en demeure pas 
moins vivante; portant aux flancs de pro- 
fondes blessures, elle n’en continue pas 
moins à vivre, mais, hélas! d’une vie lan- 
guissante. 


Elle est condamnée à végéter, ne pou- 
vant pas mourir car elle est l’unique 4 
gue qui met en communion le peuple mu- 
sulman avec Dieu, la seule aussi qui, 
dans les jours d’heur et de malheur, fait 
revivre ce peuple avec ses aïeux et ses 
grands morts. 


Aussi, les blessures qui lui sont faites 
sont les siennes et il en souffre. 


Tà réside un des graves aspects de la 
crise. 


Obstinément, on refuse à 9 millions d’ha- 
bitants, à côté de la langue française, 
l'usage officiel de leur langue maternelle. 
Sur ce point, le projet de loi n’innove pas. 
Il refuse de reconnaitre à l'originalité de 
l'Algérie un de ses caractères essentiels. 


Faut-il rappeler d’autres vérités délibé- 
rément proscrites ? 


L'Algérie a, comme les deux pays frè- 
res, ses voisins, le Maroc et la funisie, 
joué dans le passé un rôle qui n’a pas 
toujours été sans gloire. 

Dans celte civilisation qui rayonne de 
l'Europe sur le monde, elle a sa petite 
part. 


Si un cruel destin la jeta la première 
dans les serres du colonialisme, cette ex- 
pression du capitalisme ke plus féroce 
qui piéline et brise jusqu’à la rson- 
nalité de son sujel, sera-t-elle condamnée 
à trainer éternellement au cours de son 
histoire le poids de sa défaite ? 


Doit-elle demeurer éternellement, à 
côté des deux pays frères, une patrie sans 
âme et sans couleur ? 

La Tunisie a gardé les siennes. Le dra- 
peau du Maroc floite fraternellement à 
côté du drapeau tricolore. 

Mais depuis la reddition d’Abd el Kader 
les couleurs algériennes ne flottent plus 
au vent en Algérie et il semble que Fhu- 
miliation qui pèse sur nos masses pay- 
sannes trouve là sun origine première, 
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Le projet de loi ne fait que reconnaitre 
du bout de la plume, hâtivement comme 
s'il en avait peur, à l'Aigérie son « origi- 
nalité » et passe à son ordre du jour 
qui est celui d’immoler celle-ci aux exi- 


gences du colonialisme. 


Le projet de loi prévoit une assemblée 
alsérienne ayant pouvoir de gestion des 
intérêts du pays. 


Mais ce pouvoir est-il souverain ? L'As- 
semblée aura-t-elle dans l'exercice de ce- 
lui-ci la plénitude de ses mouvements ? 


Tout d’abord le statut ne lui permet 
de siéger que quelques semaines par an. 
L'article 37 lui interdit d'importantes ma- 
tières. 


La justice musulmane, notamment, lui 
échappe. 


On a parlé tout à l'heure d’un statut 
coranique; on à parlé à l’Assemblée na- 
tionale d’un statut coranique également. 


Tout le monde comprend pourtant com- 
bien cette manière eût dû être de son res- 
sort. Il s’agit non seulement de ja prépara- 
tion et de l’organisation du corps de celle 
magistrature chargée de rendre la justice 
musulmane mais aussi et surtout de Ja 
cefonte et de la codification du droit mu- 
sulman dont le champ d'application en 
âlgérie est si vaste. 


Ces questions si épineuses du droit mu- 
sulman, ces coutumes millénaires, cette 
matière complexe du droit familial qui 
est à compléter et à rénover, qui pour- 
rait les manier plus habilement, les mode- 
ter et les mettre à jour mieux que l'as- 
semblée algérienne ? 


On nous reproche avec un malin fplai- 
sir, un plaisir presque diabolique la 
cigueur ou Ja partialité de celles-ci ou de 
celles-là parmi nos coutumes. Mais on 
nous refuse par ailleurs tout pouvoir lé- 
gislatif pour les assouplir ou les remplacer 
par d'autres règles ayant force de lois. 


Hors les matières soustraites À sa com- 
pétence, l'assemblée aura le pouvoir 
d'étendre à l'Algérie les lois votées rar 
le Parlement. 


Mais si celui-ci décide lui-même de leur 
application ou non à l'Algérie, la question 
est définitivement jugée et l'assemblée al- 
gérienne dessaisie. 


Certes celle-ci pourra bien légiférer en 
matière financière mais sous la double 
censure des ministres de l'intérieur et 
des finances. 


La composition de cette assemblée est 
plus surprenante encore: deux sortes de 
représentants égaux en nombre, geux sor- 
tes de collèges dont l’un est neuf fois 
plus nombreux que l’autre, une représen- 
tation en raison inverse de l'importance 
des collèges. 


On voit dans ce statut que les voix se 
pèsent et ne se comptent pas. Celles des 
Satrapes de la colonisation pèsent lourde 
ment dans la balance du Gouvernement, 
si lourdement que sous leur pression les 
anciens combattants musulmans qui ont 
fait pieds nus et sans armes les campagnes 
de Tunisie et d'Italie se sont vu âprement! 
disputer le droit de figurer sur la liste 
électorale du premier collège, droit que 
leur avait reconnu une loi d'octobre 196. 


Quant aux titulaires du certificat d’étu- 
des, bénéficiaires eux aussi de la même 
loi, ils ont été purement et simplement 
Hmmolés par le projet gouvernemental. 





Quelle grande lecon à tirer, après l'abro- 
gation du décret Crémicux en juin 1941, 
de ces ren'ements et de ces retours en ar- 
ricre ! 

C'est également sous leur pression que 
les auteurs du projet de loi ont voulu « 
mettre les décisions de l'assemblée à la 
majorité des deux tiers. 

Un tiers des élus, en fait, les élus co- 
lens, pourra mettre en échec les deux au 
tres tiers, moins une Vuix. 

On s’est prémuni, a-t-on 
« bloc » des élus musuimans pour prescrire 
une inesure antidémocralique au premier 


chef, comme si les élus musulmans, qi 
ne représentent d'ailleurs que la moitié 
de l’Assemblée, pouvaient jamais faire 


« bloc »! 


Le souci de faire de la minorité € on 
la grande maitresse de la future assem 
blée a donc seul présidé à l'élaboration 
de cette surprenante règle majoritaire, 


Grâce à ce système, les colons retrou 
vent sous une autre forme les privilèges 
qu'ils tenaient de la législation défunte et, 
à leur tour, les indigènes se voient prali 
quement replacés sous le règne de Ja 
même et unique législation. 


+ 
Les membres de l'assemblée sont-ils pour 
le moins, dans l'exercice de leur mandat, 
assurés d'une sécurité et d'une indépen- 
dance que tout le monde reconnait nèces- 
saire ? Non. 


Le projet de loi leur refuse l'immunité. 
Ces élus sont à la merci de la mauvaise 
humeur du pouvoir exécutif. 


Un gouverneur général jaloux et ombra- 
geux est une éternelle épée de Damoclès 
sur leur tête. 


Le geste du général Catroux, qui a dis- 
sous les sections arabe et kabyle des délé- 
gations financières et mis en état d'arresta- 
tion deux de leurs membres qui n'avaient 
pes cru devoir assister à son discours d'ou- 
verture de la session, est encore dans tou- 
tes les mémoires. 


Privés de l'immunité les futurs députés 
algériens se trouverit à la merci des capri- 
ces d1 pouvoir. 


Celui-ci a d'ailleurs le droit de dissou- 
dre l'assemblée. 


Comme le pouvoir exécutif est exercé en 
Algérie par le gouverneur général, c’est 
de celui-ci qu'émanera en fait l'acte de 
dissolution. 


Le gouverneur général aura ainsi, dans 
l'ombre, vis-à-vis de l'assemblée, un véri- 
table « pouvoir césarien ». 


Tel est le « parlement » que nous offre 
la IVe République. 


A côté de cette carictature de « parle 
ment » le projet institue ce qu'il appelle 
« un conseil de gouvernement » espèce 
d'aréopage composé de six ou sept mem- 
bres choisis par le gouverneur général. 


Ces dispositions qui étaient contenues 
dans le premier texte du gouvernement 
ont été amendtes par l'Assemblée qui a 
décidé que deux de ses membres seront 
élus. 


L'article 5 donne pour mission à ce con- 
seil de gouvernement de suivre les déci- 
sions de l'assemblée et de donner des 


avis au gouverneur. 
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En dernière analyse, le mot « suivre » 
a été remplacé par celui non moins insi- 


gniliant de « veiller 


Aura-t-il en tous les cas en mains, sinon 
la direction effective, tout au moins 1e 
contrôle des grandes affa res ? Aura-t-1l Ses 

des entrées dans les « directions du 

uvernement général » pour s rincer et 

former l'assemblée de la marche de ces 
« départements ministéricls » ? 

Rien de tout cela. I suit, dit le texte, 
le 1 ns de l|l’A mblée ou vec Île 
nou 1 texte. il « veille ur les d ons 
le | emblée. I se trouve par contre éans 
qualité pour en assurer ou en faire assurer 
l'e itiot 

Tout les affaires restent le sa 
split re d'influence effective, 

C'est un 01 ine d'Etat d crettt 

Cependant, il fait d le projet, figure 
le pouvoir exécutif. 


Il peut sans doute donnér des avis au 
. Dans cerlains cas 1} le doit, 


Telles sont ses prerogatives mais le gou 
verneur à aussi le droit et le pouvoir d'op- 
i ces avis « un mépris de fer 


Quoi de surprenant! Le gouverneur ne 
lemeure-t-il pas le seul pouvoir exécutif 


Caricature de Parlement, caricature de 
| Gouvernement: telle est la 
substance des réformes que le projet de 
loi enveloppe d'une abondante litérature 
démocratique. 


En revanche, le texte place sous la haute 
main du gouverneur tous les services, à 
l'exception de ceux de la justice et ds 
l'éducation nationale, 


La vie même de l’Assemblée est laissée 
à sa discrétion, puisque celle-ci peut être 
dissoute sur ses requêtes et diiigences. 


Telles sont les grandes réformes de strue 
ture que nous attendions avec tant d'im- 
patience, 

Ce statut n'est pas assimilationniste 
tout en cherchant à l'être, I n'est pas fé- 
déraliste, tant s'en faut, tout en se done 
nant des airs d'un self-covernment, 


Il n'a rien de démo ratique bien qu'en- 
fanté dans les douleurs et les blessures de 
la grande Libération. I n'est pas progres- 
siste, puisqu'il retire d'une main ce qui 
a été donné de l’autre. C'est un statut 
sans personnalité, sans originalité, sans 
souffle et sans âme, 

Sa seu.e originalité, si c'en est une. c'est 
d'avoir maintenu sous une forme nouvelle 
aux seigneurs de Ja terre leurs anciens 
privilèges. - 


ses auteurs ont sans doute subi le siège 
de ces messieurs que complaisances 
excessives des POUVOIrs p iblics avaient 
imnis en goût. On sait pourtant qu'ils fe- 
ra:ent n'importe quoi p.utôt que de courir 
un danger pour leurs privilèges, que pour 
ia Circonstance ils couvrent du « prestige 
de la France », de la « souveraineté de la 
France », du « drapeau de la France ». 


Mais ces messieurs ont le génie des la- 
meatations et du chantage et le Gouver- 
nement, s'inclinant, offre comme « statut » 
un pavé de plus à la barricade qu'ils ne 
cessent d'élever autour du peuple musul- 
man d'Algérie pour l'empêcher de respi- 


rer, 
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On dit que les eolons ont peur des On nous demande là-dessus notre avis, , Mme Devaud. Monsieur Saadane, tious 


masses musulmanes. 
Nous disons, nous, que ce n’est là qu'un 
simulacre de peur. 


Nous rappelons à ceux d’entre nous qui 


sont les descéndants des révolutionnaires 
de 1789 et de 1838, les he:les paæro'es de 
Lamartine : « Les libert: dang reuses sont 
celles que le peuple arrache et non celles 
qu'on lui donne. Le libéralisme est un 
moven de gouvernement plus puissant que 
l'intrigue et la peur 

Nous leur faisons enfin fraternellement 
remarquer qu'ils avaient tout pour s'en 
fair ile] 

] Mu 11 il x nt ] timct 
4 { iVOII J) | | { lot et d 
n'ai D confiant I it cette dualit 
PA 1 r u 1 ll itiqu 
f | 1 L'h était d lonner à cha 
ü LL HD e faire Ju qu'à ( 

d np le propre chef, par 
dé l 

{ CU peur ii ail | ie qi 

hr ons! 

Al0 14 U#) soin révenant | leur 
réserve, dans Île tatut », la pus substan- 
telle d parts à côté de la part plus 
substantielle laissée au gouverneur géné 
ral. 


Quant aux masses usulinanes, elles 
sont comme les dieux d'Homère, « elles 
auront la fumée des hécatombes ». 


Le Gouvernement a pourtant Ja charge 
de construire l’Union française, dont l’Al- 
| ru doit être l'un des plus beaux édifices. 
our cela, il lui fallait faire en Algérie 
quelque chose de positif. 


Il Jui fallait pour le moins avoir sur ce 
problème la vo:sonté d'une politique nette, 


Car, ainsi que le disait je ne sais quel 
homme d'Etat, « on peut vouloir faire, 
c'est une politique; on peut vouloir ne 
pas faire, c'est encore une politique ; mais 
vouloir, à la fois, faire et ne pas faire — 
c'est le cas du Gouvernement — cela n’est 
rien 


Il faut pourtant, et c'est là une question 
primordiale, une question de vie ou de 
mort pour les relations futures de Ja 
France et de l'Algérie, construire un édi- 
tice nouveau. Pour ce;a, il aurait.falu tra- 
vailler sur quelque chose de consistant ; il 
aurait fallu de la pierre, il aurait fallu 
de l'argile. Or, le Gouvernement ne s'est 
malheureusement essayé que sur de l’eau 
boueuse qui fuit entre les doigts. 


Le peuple d'Algér e a avec lui le droit 
humain, le droit tout court; mais le droit 
écrit, celui que lui doit le Parlement fran- 
çais, lui sera sans doule refusé. I subira 
encore la loi du plus fort, car il va de soi 
que 40 milions de Français pourront çcon- 
traindre à l’obéissance 9 millions de mu- 
sulmans. 


La France nous a bien promis un statut 
de justice; elle nous demande d'avoir en- 
core confiance dans ses promesses. Mais, 
en mème temps, elle témoigne de Ja plus 
cruelle méfiance à notre égard, Le statut 
qu'elle nous accorde en est la plus abso- 
lue démonstration. Il substitue seulement 
une chaine dorée à la chaîne de fer qui 
wus lJiait déjà, 





comme si cet avis, qui n’est, vous le sen- 
tez bien, que de pure-forme, pouvait. le 
moins du monde assouplir le lien. Pour 
nous, ce slatut n’est qu'une loi arbitraire 


supplémentaire que nous impose la colo- | 


nisalion., 


Mesdame 


IMESSIQUTS, NQUS VOUS 


] | 
GeInan- } 


ions respectueusement acte de ce que nous 


considération. 
apparen 


relusons de le prendre en 
17 plaudiss ments sur les bancs 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mine De- 
vaud. 


couègues, Je 


Mme BDevaud. Mes chers 


vais me trouver, au moins une fois au 

io C{ scan eTi 4 } avec notre 
rapporteur: c’est pour déplorer le manque | 
ie sérénité qui S'est manifesté, à l'autre 
assemblée, à l'occasion du débat sur le 


tut de l'Algérie. A notre Conseil, pour 
l'instant, Île pnandue de sérénité a fait 

: de célérité qui n’est peut- 
digne du débat actuel. 


Ce manque de philosophie de l'autre as- 
sermblée a prouvé que ce débat élait trop 
un « cheval de bataille » politique, alors 
qu'on aurait dû chercher, hors de 
üique et dans un large esprit de com- 
nréhension réciproque et de justice, à éta- 
blir le statut harmonieux de l'Algérie de 
demain. 


L'importance vitale de ce problème au- 
rait d’ailleurs dû inciter tous les intéres- 
sés à abandonner, pour une fois, les re- 


linns exaspérées, faclices et dangereuses, 
qui sont sans doute compréhensibles ; mais 


le Re de sang-froid qu'elles trahis- ! 


sent, s’il est excusable, est vraiment peu 
propice à créer l'atmosphère indispensable 
pour une discussion sérieuse et féconde. 


Et que dire des injures, même lorsqu’el- 
les sont exprimées en formules littéraires, 
de ces propos que j'appellerai sacrilèges, 
que certains enfants ingrats se sont permis 
de prononcer à l’Assemblée nationale tout 
au long des séances ? 


Nous qui avons entendu, il y a quelque 
lermps, à notre Conseil de la République, 
de multiples définilions de la justice, nous 
eussions, pour notre part, aimé constater 
un peu plus de justice chez nos colègues 
musulmans, un peu plus de mesure aussi 
dans les termes, et plus de cerrection. 


sont à eetle tribune, à ces tribunes, où 


poli- | 


ne trouvons pas déplacé que vous soyez 
chez nous, si vous ne voulez pas être nos 
frères, vous êtes nos hôtes (Ereclamations 
à l'extrême gauche) et nons vous demian- 
dons de respecter cette tribune comme 
nous la respectons nous-mêmes. 


Le mot « hôtes » n'est certes pas péjora 
tif, il est au contraire fraternel ct ac- 
cueillant. 


M. le rapporteur, Je voudrais demander 
à Mme Devaud de me permettre quelques 
mots; pour dire que nos amis d'Algérie 
ne sont pas ici nos hôtes. Hs ont exae- 
tement les mêmes droits que les autres 
conseillers de la République. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, à gauche et 


| au cenire.) 


Mme Devaud. Je suis d'accord avec vous! 

M, le rapporteur, Celle maison est par 
conséquent ‘la leur et je voudrais que nos 
amis d'Algérie comprennent qu'il y à, et 
nous l'avons démontré à différentes re- 
prises, une fraternité s'ncère entre tous les 
membres de cette assemblée, à l'égard de 
nos amis d'Algérie, Je voudrais qu'iis se 


1 


considèrent ici comme chez eux. 


Mme Devaud. Monsieur le rapporteur, je 
ne veux pas en commençant passionner le 
débat, mais vous me permetlrez de vous 
dire qu'il ne faut pas transformer mes pa- 
roles, car elles n'ont rien de péjoralif. 
M. Saadane, pour qui j'ai autant d'amitié 


| que d'estime, sait que je n'ai vouiu en 
| AD L | aucune manière être désagréable à ses 
vendications passionnées ou les protesla- | 


amis. I m'est permis de dire aussi que les 
populations musulmanes se sont inté- 
grées à la France après tout de même un 
certain nombre de provinces françaises. 


M. Léo Hamon, président de la corimis- 
sion. Et avant quelques autres! 


Mme Devaud. Je disais done qu’elies se 
sont intégrées à la France après d’autres 
provinces, et c’est dans ce sens, et dans 
la mesure où leurs représentants ont été 
accueillis par nous dans ces maisons, que 
nous pouvons les appeler nos hôtes. Tout 
cela n'a absolument rien de péjoratif et 
j'ai pour mes collègues musulmans, en 
particulier pour certains que je connais 
ben, une ainitié fraternelle. 


luulile dune de fâcheusement tWavestir 
ma pensée. Suis-je exigente lorsque je de- 


| mande à tous nos amis musulmans d'avoir 


pour ma part je me sens si souvent indi- | 


gne de monter en pensant à tous ceux 
qui nous y ont précédés, à ces tribunes 
qui ont un prestige mondial, un passé de 
grandeur et d'éloquence.. (Mouvements à 
l'extréme gauche.) 


Mais oui, mes chers collègues, aussi cu- 
rieux que cela puisse vous paraitre, nous 
avons tout de même le sens de l'histoire, 
le souvenir de tout ce qui s’est passé chez 
nous jusqu'à ce jour, La France n'est pas 
née en même temps que la IVe République, 


cles d'histoire et de grandeur passés. (Ap- 
plaudissements à droite et au centre.) 


M. Saadane. Vous parlez de l'histoire de 
France, ce n’est pas notre histoire. Nous 


sommes au Parlement français, nous de- 


mandons un Parlement chez nous et nous 
vous laisserons volontiers les places que 





nous occupons jei 


la France qu'ils le doivent 


: … l'autant de respect pour nos assemblées 
Il ne faut pas qu'ils oublient que s'ils | 


que nous cn avions nous mêmes ? 

Qu'ils n'oublient point de même que 
s'ils sont ici, s'ils ont le droit et la pos- 
sibilité d@ se faire entendre c’est bien à 
puisque cette 


| tribune est une tribune française. (Ay- 
| plaudissements à droile et au centre.) 


D'ailleurs, ces attitudes passionnées sont- 
elles vraiment des attitudes souhaitables 
pour des élus, dont le rôle essentiel est 
d'apaiser les esprits et les cœurs tout en 
faisant valoir la légitimité de leurs reven- 


| dications ? 
et celle-ci est l’hérilière de tous les siè- ! 


} 


Est-ce vraiment l'attitude souliailable, 
lorsqu'on songe l'immense retenlisse- 
ment de ce débat d’où jeut sortir la pre- 
mière éhauche de l'Union française ? — 
car nul n'ignore la solidarité profonde 
qui lie nos pulations d'outre-mer et 
avec quel intérêt elles nous observent et 
elles nous écoutent — de ce débat d'où 
sortiront aussi, peut-être, les prémices des 
nouveaux rapports avec ce monde im- 
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mense, ce monde de 300 millions d’âmes 
que constitue le monde arabe, vers lequel 
l'Algérie, aujourd'hui, à quelquefois les 
veux tournés; de ce débat aux incidences 
internationa'es mullipies et si grandes que 
tous, Français d'Algérie et Français de la 
métropole, nous sommes remplis d’an- 
soisse €t que pour nous se pose un véri- 
table cas de conscience. 


Dans le même esprit — et, prenant une 
précaution oratoire, je suis obligée de 
m'exciser par avance auprès de M. le mi- 
nistre de ce que je vais dire — il nous 
a été pénible de constater ce que je me 
permet d'appeler l'odieux maquignonnage 
à quoi à donné ïieu l'élaboration du sta- 
tut. Les représentants dignes d'une France 
juste et fière admettent difficilement ce 
procédé que je m'abstiendrai de qual fier. 
et qu'un caricaturiste dénonçait récem- 
men: dans un journal hebdomadaire avec 
talent, sinon avec élégance. 


Si les protagonistes de l'action ne sont 
pas décidément capables de se respecter 
suffisamment eux-mêmes, et les uns ies 
autres, en essayant d'écarter de ce débat 
des passions, des préjugés, des comrlexes 
ou des rancunes — qui sont d'ailleurs 
compréhensih'es — nous demeurons pessi- 
mistes sur le sort de l'Algérie et les 
rapports franro-algériens, quel aue soit le 
modus vivendi qui nous adojterons. Car 
chacun porte en son cœur la paix de 
demain. 


Pourtant, qui oserait nier la nécessité 
urgente d'apporter une première solution 
au problème si complexe et si grave de 
l'Algérie, à ce prohlème aux aspects mu'- 
tiples dont les deux principaux pourraient 
ètre énoncés ainsi: 


8 millions de musulmans algériens veu 
lent obtenir la possibilité et l'assurance 
d'une vie moins précaire, pius juste, pius 
heureuse ; ils désirent participer davantage 
à la gestion des affaires de leur pays. Cer- 
{ains, parmi les meilleurs, réclament tou. 
tes les libertés, à commencer par Ia libre 
disposition d'eux-mêmes, l'accession plein» 
et entière de leurs congénères à la malu- 
rité politique, sociale, civique, nationale et 
humaine. 


Par ailleurs, la France ne peut fa 
de son sein unilatéralement un milicn 
d'hommes qui se sentent ct qui s'affr- 
ment pleinement Français; qui, mag'é 
leurs particularités et quelquefois leur 
partieularisme, ne veulent à aucun prix se 
voir retrancher de leur e2r .unauté na- 
tionale d’origine et n'entendent pas s’es- 
sayer à une “olitique .utonome, 


Is ont le sentiment d'avor etendu ‘a 
limite française au delà des frontières 
continentales. ‘eurs ancêtres  avai?nt 
voulu jeter les bases d'un empire, mas 
ils n'avaient pas voulu créer ure nou- 
velle nation destinte à congiérir son in- 
dépendance totale, à afñrmer franctement 
et passionnément à l'égard de l'Etat sou- 
che son originalité et la singu arité de son 
destin. Ils n'avaient pas voulu cela, 


M. Landaboure. Et l'évolution des peu- 
ples ?.., 


Mme Wevaud, Je constate en ce moment, 
mon cher collègue, c'est tout, j expose 
objectivement des faits. (Très bien ! très 
bien ! à droite.) 


Entre ces deux positions extrêmes et 
violemment contradietsires, !:-coneiliati à 


parait extrêmement difficile, mais pas :m- 


possible; puisque sur un même territoire 


coexistent deux colectivités toutes deux 
numériquement importantes dont l'une est 
travaillée par le virus national et quelque- 
fois nationaliste. 


M. Landaboure. Ce n'est pas un virus! 


Mme Devaud, C'est une 2xpression consa 
crée, mon cher collègue. 


…Æ£t dont l'autre entend intégralement 
conserver sa situalion, ses convictions, 
ne rien renier de ses or:gines ni de ses 
attaches, ne relâcher en aucune façon les 
liens qui l’unissent à :a métropole. 


Le conflit s aggrave encore «u fait que 
le nationalisme algérien — ou ses balbu 
tiements — est plutôt qu’un sentiment ori- 
ginal, un aspect du supra-nationalisme, di 
rons-nous, de l'impérialisme arabe (Protes- 
lalions à l'ertrème gauche) et que, de ce 
fait, le conflit n'est pas entre deux grou- 
pes autochtones d'âge différent, mais par- 
tellement entre :es tenants de deux idées 
nationales. 


Je me demande pourquoi vous prosestez. 
I y a tout de même des considérations 
h'slor:ques qu'on ne peut pas nier et le 
nationalisme arabe, à l'heure  tuelle est 
un fait historique. Mes paroles ne sont 
ni inexactes ni injurieuses. Vous n'avez 
qu'à lire les journaux ou vous reporter 
à l’histoire. 


D'ailleurs, nous n’alons pas engager ici 
un déba: historiqu?; nous le ferons à une 
autre occasion si vous voulez, Mais, je 
vous en prie, informez-vous et vous serez 
moins susceptibles. 


Nous venons de prononcer la formuie : 
'UX groupes autochtones d'âge différent. 
N'est-ce pas .à, au fond, une des bases 
fondamentales du prob:ème ? Le peupie- 
inent algérien est fait essentiellment d'un 
mélange de races: Perbères, Arabes. Ita- 
iens, Espagnois, Maitais et, ben entendu, 
Français. Aucun élément ethnique, à l'ex- 
cept.on, sans doute, des Berbères, n'a 
un droit premier exclusif sur 2 soi algé- 
rien. Tous sont égal vent chez eux 


« L'Algérie est mon pays », pourrait 
dire chacun, et il pourrait ajouter: « L’Al- 
gérie est ma patrie »; mais les Français 
pourraient ajouter éga:ement: « La France 
aussi est ma patrie ». 


L'Algérie est donc peuplée d'un très 
petit nombre d’autochtones auquel s’est 
ajouté un nombre beaucoup plus jim- 
portant d'éléments allogènes et de conqué- 
rants successifs ou de leurs descendants. 
Tous ces droits de conquète sont équiva- 
lents. 


Comme le disait un ieader arabe de Pa- 
lestine, récemment: « Si l’on vou'ait re 
constluer la carte du monde ou le sfutu 
quo d'il y a deux m:le ans, on pourrait 
arriver à des résultats bien singuiers ». 


De même, si l’on voulait reconstiluer la 
carte de 1830, 


Par l'importance du peuplement fran 
eais où l'assimiation d'éléments étrangers, 
‘a présence française en A‘gérie est un 
fait, Elec n'a pas besoin de p.u< de ju-i- 
ücations que la présence arabe. En cela, le 
problème algérien d'ffère nettement du 
problème Ge l'indochine, par exemple, ou 
méme de celui de Madagascar. 


Si, d'aventure, l'Algérie voulait, demain, 
acquérir une existence nalion:1le pro- 
pre, si ele voulait faire sécessiun, l'élé- 
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ment non musniman devrait conserver la 
nationalité française, la qualité juridique, 
poiitique et culturelle de Français en mmé- 
me temps que la pleine participation à 
la vie politique algérienne. 


Le Manifeste algérien lui-même ne l'a- 
t-il pas reconnu ? 


Quoi qu'on fasse, 1890 marque le début 
d'une révolution dans un pays musuiman, 
révoiution appeite à changer le cours de 
son histoire et à lui donner, dans l'en- 
semble des autres pays musulmans, une 
place toule spéciaie et nécessairement 
spéciale, I eût falu que cette place fût la 
première ou l'une des premières du 
monde musaiman et dans tous les domai- 
nes, 

Peut-on dire que ce vœu ait été partiel- 
lement réulisé, relativement ou absolur- 
ment ? l'ersonne, ou peu s'en faut, ne 
pense actuellement à nier le succès de la 
colonisation française. M. Ferhat Abbas se 
plait lui-même à le reconnaître dans un 
récent et fort intéressant article qui a paru 
dans jes « Documents populaires », dont 
des exemp'aires nous ont été distribués: 


« Du point de vie de l'Européen — écrit- 
il — ele pourrait inspirer des sent:ments 
de fierté aux Français. L'Algtrie possède 
iujourd'hui la structure d'un vérilable 
Etat moderne; elle est peut-être la micux 
outilée des pays nord-afr'cains, elle peut 
même supporler Ia comparaison avec 
beaucoup de pays de l'Europe centrale. 
Avec ses 9.000 kilomètres de voies fer- 
rées, ses 930.000 kilomètres de routes car- 
rossah'es, ses ports d'Alger, d'Oran, de 
one, de Poug'e, de Philippeville, de Mos- 
taganem, ses grands barrages réservoirs, 
avec l'organisalion de ses services pubiices, 
de ses finances, de son budget, de son 
enseignement, satisfaisant largement ies 
besoins de l'élément européen, elle peut 
prendre rang parmi les pays modernes. 


« Si j'ajoute que son peuplement ceuro- 
péen atteint le chiffre de 850,000 habi- 
lants, j'aurai complété l'actif d'un siè- 
cle de colonisation française en Algérie, » 


Si on jaissait aujourd'hui aux seuls mur- 
suimans a gériens l'équipement actue: de 
l’'Aïgérie, à condition qu'is saghent l'uti- 
liser eux-mêmes, l'Algérie serait, à peu 
de chose près, matérellement le premier 
pays musu man du monde, 


Certes, les critiques violentes n’ont pas 
manqué dans les écrits et À la tribune de 
l'Assemblée nationale, car certains ont 
actuellement une fâcheuse tendance à mi- 
nimiser les progrès réalisés, depuis qu'ils 
cherchent à découvrir un passé et une 
tradition purement algériens. 


Après avoir, en 1936, écrit, en une page 
qui ne manque ni de grandeur ni de 
souffle 


« La patrie algérienne n'existe pas, je 
ne l'ai pas découverte, J'ai interrogé l'His- 
toire, les vivants et les morts, j'ai visité 
ies cimetières, personne ne m'en à parlé. 


« Nous avons écarté une fois pour toutes 
les nutes et les chimères pour lier défi- 
nitivement notre avenir à relui de l'œuvre 
française dans ce pays. Nous sommes les 
fils d'un monde nouveau, né de l'esprit et 
le l'effort français, » 


Apiès avoir écrit cela, M. Fchrat Abbas, 
qui ext cerla nement nourri de l'esprit 
français, n'essaie-1-il pas de nous prouver 
maintenant que l'Algérie est un coin de 
l'Orient ? 
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J'abandonne volontiers aux 
la controverse en la matière. Mais pour- 
quoi démigrer systématiquement tout ee 
qui à été fuit en Algérie, pourquoi déni 
grer, par exemyp.e, la civilisation romaine 
qui fit tout de même de l'Algérie un foyer 
de civilisation occidentale dont un Sænt- 
Augustin, qui était un peu autochtone 
nourri de l'esprit romain et chretien, ® 
un magnifique excmple ? 


L'œuvre I RSS: n A PK curé À el 
durabie Inas «a ] Fa} F 1i0S MIVAa 
$10 ic es dont là premiere, d'au 
Jeurs, à « l'invasion de pi is chasst 
de l'Arabie qui ne pouvait lies nourrir el 
refoulés par les souverains musulmans 
de l'Egypte, qu'ils inquiétaient ? Ceux-là 
ne contrib t1 | I Î at 
garder la civilisation romaine et n eurent 
pu: davantage : i d'y substituer une 
civilisation équivalente 

L'islamisation ne vint que par }a suile 
mais l'expansion arabe eut à ses débuts 
des causes Cconcrm'q et £ iles, 


nt cela 


je ne fais nul- 
ia civilisation islarni 


En disa d'ailleurs 
lement la critique de 


que. 
Est-il aussi très sérieux d'affirmer que 
l'Algérie de 1820 était un paradis terrestre, 


un état moderne et puissant dans le con- 
cert des nations ? Certes, elle avail sa 
puissance ; la course ct la piraterie dépa- 
raient quelque peu les charmantes et 
idylliques relations qu'on nous soumet. 


Pouvons-nous croire, de la même ma- 
uière, que la puissance nationtile de tout 
un peuple dressé contre l'envalisseur à 
été l'unique raison de la lenteur de la 
conquête française ? 

Sans nier en rien l'héroïsme des musul- 
mans et en partieulier des Kabyles qui se 
sont battus magnifiquement, je ne peux 
m'empêcher de vou: 
reporter aux débats budgétaires d'a.ors, à 
la correspondance de Pugeaud avec le 
gouvernement français. Vous y trouveriez 
des explications plus plausibles à la len- 
teur de la conquête française. 


n'est pus 
davantage le résuliat exclusif de la con 
joncture #conomique d'alors — l'expan- 
sion coloniale dans le cadre capitaliste 
dont vous aimez à parler souvent, mes 
chers collègues, n’a été que postérieure 


Cette conquête de FAigérie 
, 


l 


ime gauche. D'x ard ! 

ime Devaud. Elle n'est pas davan 
tage le résuitat d'une poitique nettement 
et résolument coloniale, enr il est inté- 
ressant de rappeler, à cet égard, que ia 
France eut un moment Flintention de 
faire appel à Méméhet-Ali, qui était son 
allié, pour mettre à la raison les Barha- 
resques d'Alger, et que seuies des compii- 
cations internationales :’empèchèrent de 
mettre ce prajet à exécution. 

C'est précisément à la humère Jde cette 
circonstance historique que je voudrais 
résoudre partiellement aver vons une 
question qui s’est souvent posée ces jours 
Draiers: la eulonisation n'a-t-clle prefité 
qu'à l'Européen ? 

Que serait-il-advenu, en effet, de L'Algé- 
rie, si, ne craignant pas de blesser la sus- 
ceptibité britannique, le gouvernement 
français d'alors avait chargé Méhémet- 
Ali d'aller mettre le dey d'Alger à la 
raison ? Il est assez probable que L'Algérie 
serait devenne sujette de l'Egypte et se- 
rait demeurce un pays cntèrement mu- 
sulman. 


historiens | 





Or — on à déjà traité cette question, je 
crois, à l’Assemblée nationale — quelie 
est actuellement la situation de l'Egypte 
pays arabe pour lequel tx les autres 
pavs de Afrique du Nord, en particulier 
l'Algérie, éprouvent un irrésistible at- 
trait ? 
renseignements à un 
nent officiel, le rapport de la coim- 
finances de la chambre égyy- 
tienne sur le budget de 1947-1918. En pas- 
sant, je cite rapidement quelques traits: 


1 
u UN 


J'emprunte ces 
ur 


} 
[FER IUItT UC 


« La misère, souligne ee rapport sévit 
parmi la. majorité des habitants, dant le 
revenu muven est à peiae de douze livres 
par an. E'le est partieu.ièremeut grande 
dans les masses agricoles, où l’on voil 
1,5 p. 100 des propriétaires posséder près 
de la moitié des terres et ! p. 100 de ceux- 
ci posséder 1.300 millions d’arpents, soit 
que ne possèdent CG9.000  pru- 
res qui sont à la base de ja vie 
agricole et dont les propmétés sont de 
un À » (Ces arpents qui leur 





\ einq arpenis… 
ont été attribués pour les fixer au. sol il Y 
: déjà bon nombre d'années.) 


« L'analphabétisme s'étend à 80 p. 100 
de la population et :’hvgiène laisse tant 
à désirer que 99 p. 109 des étudiants sont 
inaptes au service militaire. » 


90 p. 100, alors que tout à l'heure M. Mos- 
tefaï citait le chiffre d'environ 30 p. 100 
en ee qui concerne la population algt- 
rienne, Je ne dis pas que tout soit parfait 
en Alvérie, mais 1 nous parait assez cu- 
rieux de nous laisser donner en exemple 
un pays dont cerlains documents officiels 
nous indiquent eux-mêmes les insuffisan- 


eee 


Je ne m'étendrai pas davantage sur Île 


régime des libertés démocratiques en vi- 


demander de vous | 


gucur, cela m’entrainerait trop loin. 


Je ne ferai pas davantage aliusion à ce 
qui se passe dans d’autres élats musul- 
à l'exception de l'état rénové de 
Turquie et des républiques musulmanes 
russes, que ne cile jamais, très curieuse- 
ment, la propagande pro-arabe. Souvent, 
en ces pays, un verms occidental cache 
difficilement des structures vieilies, assez 
mal adaptées, « anachroniques » dirail 
M. Ferhat-Abbas, et eorrespondant à un 
concept théocratique médiéval et à une 
société fondée sur les privilèges et la féo- 


1:14 
dalité. 


Certes — et nous sommes loyaux — nous 
ne nions pas que le sort des masses algé- 
ricnnes soit précaire, mais il n’est nent- 
être pas très différent du sort d'innombra- 
bles prolétaires — notamment des rüaux 


— d'autres pays dotés de Findépendance 
politique et il ne re:ève pas uniquement, 
comme on voudrait le erotre, des carences 
colauiales françaises. 


a peut-être été accru par la coexis- 
tence dans ee pays de formes de structures 
sociales ordinairement successives, comme 
le patriarcat. la féodulité et le capitalisme, 
et par le contact d’une civilisation à demi- 
éteinte avec une civilisation dynamique et 
inécanicienne. 


L'Algérien est sens doute plus sensible 
que d'autres à sa condition d'homme parce 
qu'il est pius évoœué par le contaet quoti- 
dien d’une eivilisatior» très moderne. 


Quoi qu'on ait qu dire, la France, qui 
certainement à quelquefois péché par omis- 
sion, n'est pas seule responsable de lin- 
suffisante évalution du peuple aïigérien, II 


| faut avoir le courage de le dire: la rou- 





tine et l’inertie dont fait preuve quelque. 
fois le peuple algérien, le souci que n 
pas suffisamment les élites musulmanes 
rû.e social qu'’elies ont à remplir et un t 
ditionna.isme para.ysant sont plus que 
France responsables de cette situati 
(Très Lien! très bien! à droite.) 


Et sans chercher aucune excuse 
hommes sont-ils toujours assurés de 
cer le succès en toute circonstance — il 
a des causes indép2ndantes de toute \ 
lonté de bien. La pauvreté relative de | 
gérie en est une, et surtout le fait qu'i 
s'accroit chaque année de #30:099 äân 
nouve.les, Les années de sécheresse et u 
conjoncture économique grave ont com) 
qué le problème. La gucrre à emnèché 
renouvellement et l'arcroissement 
‘équipement agricole; elle n’a. pas pern 


mouification de certaines structurt 


On a beaucoup reproché à Ia Fran 
‘oomaliste d'avoir entravé l'expansion i 
dustricile de l'Algérie, Mais il faut êt 
sérieux et reconnaitre tout de même qu 
le manque d'énergie en Alrérie, dans l’état 
actuel des ehoses, ne peut permettre u 
très grand développement industriel de 
pays. Tout au plus, peut-on envisager l'ix 
dustria'isation de l'artisanat. . 


Cet inconvénient rendra toujours diffici 
et précaire l'équilibre de ce pays qui es! 
relativement très peuplé, comme d'autre 
pays du bassin méditerranéen, l'Itelie pa 
exemnle, dont vous connaissez tous la si 
tuation. 


Mais cette augmentation constante di 
la population, à laquelle je faisais allusio: 
tout à l'heure, n'est-elle pas elle-même 
l'honneur de la France, sans parler des 
réformes sanitaires et sociales qu’elle im- 
plique ? 


Voulez-vous me permettre de rappeler 
la disparition de certains peupies colonisé: 
par d’autres puissinces que la France, au 
cours des siècles ? Tellcs en Amériqui 
ou en Ucéanie, Songeons à la politiqu: 
d'exp:oitation pratiquée par certains gou- 
vernements européens jusqu'à une époque 
récente : je citerai rapidement l’Indonésie. 
Songeons au svstème de stricte séparation 
du co’on et de l’indigène tel qu'il. n'a 
jamais été pratiqué en Algérie aù colons 
et indigènes, quoi qu'on puisse dire, vi- 
vent fralernellement, et qui est encore en 
usage dans ceriains territoires assez pro- 
ches, comme structure, de notre Afrique 
nes : Je veux parler de l'Afrique aus- 
trale. 


Certes nous ne saurions dissimuler que 
des intérêts très importants et des plus 
matériels — mais souvent aussi les plus 
légitimes — sont en jeu dans cette affaire. 
HN ne faut eependant pas nous leurrer. 
Les intérèts matériels existent, mais ils 
existent de part et d’autre. 

% 


Nous savons — et le marxisme lui-même 
a appris aux hommes — que le nationi- 
lisme, sous eertaines de ses formes, est 
une ariue des groupements soeiaux pri- 
vilégiés, une de ces « mystitications idiéa- 
: listes » dont se sert la classe am pouvoir 
pour détourner les classes opprimées des 
voies dangereuses, relarder leur libération 
et prolonger ou même consolider sa puis- 
sance. 


tainement un aspect po“itiquo sur lequel 


.hous reviendrons tout à l'heure. est in- 
contes'ablement au fond une question éco- 


l La question algérienne, qui présente cer- 





| nomique et sociale qui se pose non seule- 
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ment sur le plan franco-musulman, mais 
par rapport à l'infrastructure économique 
du seul peuple musulman. 


Cependant, de part et d'autre, méme du 
coté des métropolitains ou des Algériens 
d'orivine métropolitaine et assimilés — si 
honnis de certains d’entre vous, mes chers 
colièvues — il est des hommes désinté- 
ressés possédant suffisamment d'honnè- 
tet6 intellectuelle et de lucidité pour limi- 
ter les déformations inhérentes à l'héré 
lité, à l'éducation, à l'expérience, à leurs 
préférences sentimentales, philosophiques 
ou politiques. Ces hommes sentent avec 
une acuité douloureuse et une anxiété très 
réelle que le problème ne se ramène pas, 
comme on voudrait nous le faire croire 
d'une manière trop simpliste, à une ques- 
ion de gros sous ou même de privilèges. 


Cas de conscience sans doute, mais aussi 
désarroi de l'intelligence que l'on a voulu 
à tort aualifier de manque d'imagination. 
Le nrobième algérien est fort différent du 
problème colonial, car seule entre les ter- 
riloires rangés jadis sous la rubrique dé- 
sormais péjorative de colonies, l'Algérie a 
un peuplement français très large. Le pro- 
bltine algérien ne se ramène pas davan- 
tage à un simple problème de minorités 
ethniques. Il se présente plutôt comme la 
forme aiguë d’un conflit entre deux idées 
nalionales, entre deux civilisations jnces- 
samment affrontées l'une à l'autre, depuis 
des siècles, et qui demeurent profondé 
ment imperméabies à leurs influences res- 
peclives, plus ou moins actives ou dyna- 
niques, selon la conjoncture historique. 


I est cependant curieux de constater 
que l'unanimité s'est faite sur un point 


Tous s'accordent aujourd'hui à procla- 
mer que la politique d'’assimilation de Ja 
communauté musuimane par la commu- 
naulté européenne à fait faillile, aussi 
bien ses adversaires de toujours, que 
parüsans plus prudents ou ses partisans 
lies plus chaleureux. 


Le parti socialiste S. F. L 
mèêine abandonnée, à regret, après l'avoi 
opiniàâtrement préconisée. Par la plu 
de son directeur de conscience, M. 
Blum (Sourires), il la dénonce mainte- 
nant, non pas selon la dialectique 
marxiste, parce qu'elle ne correspondrait 
plus À la réalité économique, done à la 
réalité politique du moment, mais comme 
une « jllusion séculaire » dont il est 
heureux qu'on se décide enfin à la renier. 


Position inattendue, si l’on se réfère aux 
arlieles et aux discours de M. Léon Blum 
en 1936, au moruent de la discussion du 
projet Blum-Violielte, et revirement assez 
inexplicable. 


Celte unanimité apparente est sans 
doute assez factice. On condamne définiti- 
vement l'assimilation, alors qu'il faut re- 
connaître que, tout en la tentant —- mon 
collègue Rogier vous a parlé tout à l'heure 
du sénatus-consulte de 1865 et des lois 
de 1919 — on n’est pas allé jusqu'au bout 
de l'expérience. 

Sur ce point, les responsabilités sont 
partagées. S'il est vrai que l’argument du 
Slatut personnel à été quelquefois, pour 
les Européens, une arme politique et dila- 
toire — je suis franche et je vous de- 
mande de Je reconnaître — ne peut-on 
affirmer qu'il est non moins certain que 
les musulmans algériens, à l'inverse d’au- 
tres musulmans peuplant d’autres terri- 
toires, n'ont pas compris que cette assi- 
milation coulait de source en Algérie, 
qu'ils ne perdaicut rien de leur origina- 
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En particulier, et parce que je 
femme et que je tiens pour fondamental 
problème de la femme dans tout Etat mo 
derne, permeitez-moi de dire quelqu 


mots sur la condition de la femme mu 
sulmane en Alrérie, « htion qaui 
subi à peu près aucur imélioration 


puis 1830. Celle timidité dans les ri 
lormes, qu'il faut meitre d'ailleurs au ] 
sif de la France en Algérie, n'a gu 
facilité l'évolution de la femme mu 
mane. 


Or, alors qu'élaient 
pen” les textes reialifs à Ja femme ka 
vie de 1930, on voyait, 
pays musulmans, de profondes modifica 
tions, Les musulmanes russes, souvent di 
force. étaient dévoilées el soumises au 
statut légal de toutes les Russes, statnt 
qui peut même paraître 
droit familial des pays bourgeois 


exorbitant, du 


Je pense à ces musulmanes d'Indonésie 


qui $0 rendirent toutes seules a un con- 
grès, jusqu'aux Indes anglaises, ce qui 
représente un déplacement de quel 
milliers de kilométres. Je ne & { 
beaucoup de femmes d'Algérie Fauraien 
fait à cette époque ou même le feraient 


maintenant. 


l’a pas touiours fait \ bonheur et 





souvent on ne réussit qu'à fr r m 
droitement les deux éléments ethniau 
! 


la population. 

Au delà des applications pratiques de 
l'assirailation, on en condamne le pri L 
même: mais la condamnation, me 
terme « condamné » est cquivoque De 


quelle assimilation s'agit-il ? Est-ce de l'as- 
similation ethnique, voire culturelle, ou 
de l'assimilation politique ? 


Il semble que ce soit Ja premiere qu'on 
ait d'abord cherchée puis indirectement 
visée à travers une certaine assimilation 
politique. C’est celle qui parait aujourd'hui 
condamnée, et je le concois, en un sens, 
car chaque civilisation a sa valeur spéei- 
fique et on doit lui reconnaitre la possibi- 
lité d'évoluer normaïement., N'est-ce pas 
d’ailleurs ce principe qui inspire notre ac- 
tuelle constitution ? 


Mais le rejet de l'assimilation ethnique 
n'emporte pas forcément condamnation 
de l'assimilation politique. Des ethnies 
différentes peuvent cocxister sur un même 
territoire, et chacune des collectivités pos 
séder À’s droits politiques semblables. 
L’assimilation politique qui devient, dans 
ee eas, comme une forme d'association in- 
terne, n'implique pas assimilation ethni- 
que. 


HN n’en reste pas moins vrai cependant 
que la situation polilmque peut être une 
arme, un moyen détourné pour réaliser 
par la contrainte une assinnlation ethni 
que qu'on condamne apparemment, L'hy 
othèse est particulièrement dangereust 
Donne des collectivités est numérique 





ment plus importante que l'autre, 


; | 
dans d'autres | 


AOUT 1947 








1925 


Dans certains cas, la loi du nombre n'est 


la plus démocratique; la loi pour af 
nechir » d L lenir co Hpie « circonms 
de fait particulières. Elle doit ten 
\ l'égalité des gr es el non pas seu 
L à * des individu { \ {vran 
1) | (it s{ recer t« roure sur 
| onim nl rat ; } 
l b coup plus 1 au clle 
{ rce € indail iu VE LEULI A U 
| veu INertit 1 | que 1e 
} oO est pro { 
LI Ù pi I 
l | | 1 Lult | aui 
i le Î 1 i >» 
el { enre: 1! r} fn 
| { wrntré ir Lu « 1h 


nauté musulmane, 


I n'est pas besoin di ouligner la gra 


vité de pareils desseins, et il apparait que 
les « Lan exigent que la commu- 
nauté menacée oblienne d caranies lé 


l'arbitraire du nombre: Îles 
condamnations ou les indignations sincè- 
res ne doivent jamais être unilatérale 


wales contre 


Il pal it ainsi que l'assimilation et l'as- 

ialion ne sont pas deux sol ib- 
olument inconciliables. Certaine asstmi- 
lation politique serait souhaitable dans le 
adre algérien, à condition qu'elle ne se 
transforme pas rapidement en {yrannie ect 
sion d'une minoril 


h ONDI4 


Mais il resterait encore à régler le pro- 


b'ème des rappo de l'Algérie avec la n 
tropole : nous touchons là au na de Ïa 
q eslion. 

En effet ans rien retirer de n ffir 
mations précédentes, à voir que le mm 
lt e C1 \ est au f 1 et l I 

r{ un pl ème économique € ) 

p lement, si * plan franco-rmu 
Imaun, MOI ] qu | olulion du 
prol e de l'Algérie est con ionnce çn 

\ lie par lle qui sera di 0 

1 | ) des ra} fi I Lure 13 
dans le re de l'Union fre | 

] pr ie général fi ( { 
tend L aï | l ution parli { t 
P Lit} ] qu Lix | 1) lus wvivend | Î 
tique entre la métropole et l'Algérie, en 

ayant d'équilibrer les aspirations 


movennes des musulmans et les droits des 


Européens. 

C'est cetle solution qui commandera obli 
nt celle du problème algérien 1n- 

jour. 


PAtOIren 


terne qu'on a éludée jusqu à ce 


En nous faisant voter aujourd'hui le sta- 
tut de l'Algérie, on a mis en quelque 
sorte la charrue avant les bœufs car il 
fallait d'abord fixer le cadre de l'Union 
francaise. 


En résumé, il faut, dans le cadre algé- 
rien, une association strictement garan- 
tie des deux communautés et non une às- 
sociation fallacieuse, hypocrite et dange- 
reusement temporaire. 


Seule, une égalité tutale entre les deux 
communautés permettra de la réaliser. 
C'est la seule solution démocratique dans 
la conjonction politique présente, et la 
seule profitable à tous, car, ne l'oublies 
pas, l'import ince des facteurs numériques 
vaut à elle seule bien des habietés polili- 
ques. 


Association par une égalité strictement 
garantie, car toute autre fait bon marché 
de la volonté de ;'une et de l’autre des 
communautés et ne peut satisfaire à la fois 
la France métropole, la France européenne 
la France historique et la France Inspiia- 
rie, même secondaire, du jeu internu- 
tiunal, 
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Association par une égalité strictement 
garantie parce que c'est la solution la plus 
démocratique, et parce que les tenants de 
la démocratie réelle contre la démocratie 
formelle, ne sont pas certains que l'inté- 
rêt du peuple algérien, européen et mu 
sulman, et singulièrement du pro’étariat 
musuiman, soit dans l'élimination de ’’élé- 
ment français, dans l'élimination de la 
France qui est au fond un pays profon- 


dément social, antiraciste et anticolonia- 
liste, aussi moderne et aussi évolué que 
les inévitables remplaçants éventuels, (Très 


bien! très bien! et applaudissements à 


La grave question qui se pose est donc 
celle-ci, Le etaltut qui nous est proposé 
répond-il aux aspirations des collectivités 
en présence, correspond-il aux réalités 
algériennes ? 


Je parle ici du statut tel que l’Assemblée 
nalionale nous l'a proposé, car notre com- 
mission de l’intérieur est revénue au texte 
de la commission de l'intérieur de l’As- 
sermblée nationale. 


Or, à l’Assemblée nationale le Gouverne- 
ment à demandé que l'on délibère non 
pas sur Je texte de la commission de l’in- 
térieur, mais sur le texte qu'il avait pro- 
pose. 


J'avais pensé que l'on délibérerait sur 
le texte de l'Assemblée nationale. Je vois 
que je me suis trompée. Mais les critiques 
que je peux émettre à propos du texte qui 
nous à été proposé par l’Assemblée natio 
nale ne peuvent s'appliquer qu'avec plus 
d'acuité au texte proposé par la commis- 
sion de l’intérieur du Conseil de la Républi- 
que. 


Selon une formule heureuse d'un de nos 
collègues de l'Assemblée nationale, ce 6ta- 
tut accorde trop ou trop peu. 


Trop ou trop peu, parce qu'inadapté 
aux conditions présentes, plus encore que 
ne le fût l’ordonnance du 7 mars, qui avait 
pour ele une hardiesse et une généro- 
sité d'inspiration; parce que désuet avant 
même sa mise en œuvre. 


Trop ou trop peu, parce qu'il est équi- 
voque en sa forme comme en son fond 
et qu'on pourrait l'appeler le statut bâ- 
tard de l'assimilation honteuse, (Mouve- 
ments.) 


Trop ou trop peu, parce qu'il constitue 
une impasse dans la politique, ou plutôt 
dans l'administration algérienne, une im- 
passe dont il sera difficile de sortir et 
notre Conslitution actuelle ne facilitera 
certainement point les choses. 


Trop ou trop peu, parce que s'il veut 
être un statut d’assimilation, il constitue 
une mesure injuste et insuffisante pour 
la communauté musulmane, mesure qu’il 
essaie immédiatement de compenser par 
l'arbitraire de collèges dont le caractère 
mixte est si grave pour les non-musul- 
mans, et aussi par des vexations oratoires 
prononcées officiellement contre la coloni- 
sation francaise. 


A première vue, et si on le compare 
aux nombreux projets présentés, ce pro- 
jet parait satisfaire, grosso modo, les re- 
vendications des Français d'Algérie d'ori- 
ge métropolitaine. Pour un non initié 

ne s'agit que de divergences de détail; 
mais les débats de l’Assemblée nationale 
ont prouvé qu'il n’en était rien. 


Or, bien 


| ue paraissant sauvegarder la 
souverainet 


francaise ou tout au moins 





la présence française, il ne résout rien, ! 
ne satisfait personne, au point qu'un re- 
ferendum serait défavorable dans les deux 
collèges. Il consacre des inégalités fla- 
grantes et risque de préparer des lende- 
mains difficiles; car la méthode trop fré- 
quente hélas! à l'heure actuelle et qui 
consiste à renvoyer au lendemain les £0- 
lutions épineuses, est un bien fâcheux pro- 
cédé, indigne d’une grande politique. 
(Très Lien! à droite.) 


Son plus grave défaut, en effet, est de 
passer à côté du problème parce qu'il est 
fait de pièces et de morceaux sans idce 
générale véritable, sans base philosophique 
solide en dehors de quelques vieilleries 
héritées d’un passé que tout le monde veut 
dire défunt. 


Faut-il ajouter que ces modifications 
dans le régime politique et administratif 
sont absolument insuffisantes si, dans le 
cadre actuel ou dans celui du statut futur 
tel que celui qui nous est présenté, elles ne 
s'accompagnent d'un programme d'action 
économique, social, technique et culturel 
établi publiquement, discuté, admis par 
tous les intéressés, parmi lesquels, bien 
entendu, la métropole, et mis à exécution 
sous le contrôle également des intéressés, 
et non pas seulement sur le papier. 


De plus, et nous l'avons dit en com- 
mencant, ce statut est un statut d’assimi- 
lation camouflée, c’est-à-dire de la plus 
mauvaise espèce. Il ne garantit pas Flus 
la présence française qu'il n'instaure la 
nouvelle politique d'association si sou- 
vent annoncée. 


Tout en condamnant l'assimilation il 
la reprend, sous une forme bâtarde, en 
même temps qu'il adopte sur certains 
oints la terminologie fédéraliste, car le 
édéralisme est le snobisme actuel de la 
politique. 


Si encore on avait réussi un compromis 
heureux! Hélas! il n’en est rien. 


S'il s'agit d’une association, il faut ac- 
corder l'égalité complète des deux col- 
lèges. 


S'il s’agit d’assimilation, la logique vou- 
drait, ce que personne ne semble vouloir 
actuellement, qu'on aille jusqu’au bout et 
qu’on donne aux musulmans la représenta- 
tion à laquelle leur nombre leur donne 
droit, Ce serait, vous le savez, 120 collè- 
gues musulmans à l'Assemblée nationale, 
juste représentation de leur nombre. 


Ce serait autant de noirs, parce qu'il n'y 
a pas de raison pour que nos collègues de 
l'Afrique occidentale française et de l’Afri- 
que équatoriale française soient défavorisés 
par rapport à eux. Ce serait une large re- 
présentation des autres pays d'outre-mer, 
Mais, à ce moment-là, pour reprendre le 
mot du président Herriot, peut-être la 
France deviendrait-elle la colonie de ses 
propres colonies! 





La solution ne doit donc pas être là puis- 
que les conséquences logiques dernières de 
ce projet seraient impossibies dans les con- 
ditions actuelles. 


Or, les commentaires donnés à la tribune 
de l’Assemblée nationale, en particulier par 
M. Viollette, nous inclinent à penser que 
ce projet est bien dans la ligne du projet 
Blum-Viollette et de l'ordonnance du 
7 mars. 


M. le ministre de l'intérieur lui-même a 
u parler de Ja différence de valeurs entre 
es deux collèges, autrement dit entre assi- 








milateurs et assimilés. 





Mais quel leurre constituerait dans ce 
cas l’oetroi de la citoyenneté française aux 


éléments du deuxième collège et que s 


gnilie même la création d’un deuxième co! 


| lège ? Les audaces des progressistes en 


mal de succès électoraux ne suftisent pas 
à améliorer ce maïheureux projet, eil 

réussissent simplement à le déséquilibrer 
et à transformer un projet inadapté et inef 
ficace pour les musulmans, en un projet 
injuste également pour les Français d'A! 
gérie, et par sureroît, très dangereux, parc. 
qu'après avoir proclamé la souverainet: 
française, il diminue en même temps le: 
droits légilimes de la minorité française, 


Je ne prolongerai pas cette intervention 
trop longue en examinant le projet dans 
le détail, Nous y reviendrons à propos de 
la discussion des articles, mais la note 
dominante, hélas! est la pauvreté de ce 
texte de compromis, dénué de hardiesse et 
de prudence tout à la fois, tissu de transac 
tions, sans large an ha politique, sans 
fondement philosophique et où, à aucun 
moment — je me rapproche ici de M. Mos 
tefaï — on ne sent battre le cœur de la 
France, généreuse et souveraine. 


Au cours de cet exposé trop long, mon 
dessein n’était pas — bien que vous ayez 
paru le croire au début — d'élever une 
voix sectaire et partisane, mais d'essayer 
de vous dire aussi objectivement que pos- 
sible, le vrai problème que pose le vote 
de ce qu'on appelle à tort le statut organi- 
que de l'Algérie française. 


Ce faisant, j'ai voulu, mes chers collè- 
gues, vous mettre en face de vos respon- 
sabilités: celles d’aujourd’hui et celles de 
demain. 


Je me suis eflorcée de m'adresser à vous 
avec sincérité et en ayant le constant et 
unique souci de servir la vérité. 


Aucun lien matériel ne m'attache plus 
désormais à l'Algérie, sinon la piésence 
de quelques tombes et d’une modestie de- 
meure familiale. Je n'ai même pas le pri- 
vilège de m'adresser à vous comme le 
représentant élu de ces populations d’au 
delà de la Méd'terrante, qui suivent au- 
jourd'hui nos débas avec angcisse et tout 
de même avec un peu d'espoir. 


Mais, au-dessus de considérations ma- 
térielles, un sentiment intense a dicté mes 
paroles: c’est l’amour passionné — d’au- 
tant plus passionné qu'il est plus désinté- 
ressé — que je porte à cette terre d’Afri 
que, dont une fois pour toutes on à subi 
l'empreinte indélébile et dont on ne peut 
penser qu'eile ne serait pius française. 


Née dans la tumultueuse province de 
Constantine, dans ce Constantinois où géo- 


| x 2 vèr » è 
| graphie, histoire, géologie, ethnographie 


ont une originalité et une complexité ex- 
traordinaires, je suis profondément unie à 
cette terre d'Afrique, à cette terre ingrate 
et opulente tout à la fois, où les extrêmes 
s'affrontent sane cesse pour mieux s'unir. 


« La grande œuvre, a-t-on pu écrire, la 
grande chimère, peut-être, si attirante 
qu'on ne peut s'empêcher de la suivre, 
c'est la création d'une âme commune. 
C'est une tâche colossale de rapprocher 


! ces colonnes d'Hercule, ces deux humani- 


tés qui se sont toujours ignorées et com- 
battues. » 


C'est à cette solution de fraternité dans 
la justice qu’aurait dû nous conduire le 
débat d'aujourd'hui et qu’attendaient là- 
bas Français d'Afrique et Français de la 
métropole. 
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L'évolution de ces débats me fait crain- 
dre que nous ne nous éséparions demain 
sans avoir su trouver la formule neuve 
et sage, la formule qui assure le maxi- 
mum de libertés humaines tout en sauve- 
gardant l'unité nationale. 


Et en descendant de cette tribune j'ai 
je sentiment douloureux que nous avons 
failli à notre tâche et consommé une faute 
mortelle dont l'Aïgérie et la France mème 
nous demanderont comple avant Jlong- 
temps. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Por 
geaud. 


M. Borgeaud. Mesdames, messieurs, en 
montant à cette tribune je n'ai pas lin- 
tention, rassurez-vous, de vous faire un 
historique détaillé de la question de l’Algé- 
rie, de vous exposer Ja situation dans la- 
quelle elle se trouvait en 1830, de brosser 
un tableau chronologique des faits qui s'v 
sont déroulés depuis plus d’un siècle et 
de la politique de nos gouvernements en 
cette matière, depuis cette époque jusqu’à 
nos jours. 


D'abord, parce que les uns et les autres 
ici nous connaissons bien les grandes da 
tes et les grands faits de notre histoire et 
qu'incontestablement la présence de la 
France en Algérie est une de ses plue 
belles pages. Et puis tout a déja été dit et 
redit dans ce domaine. 


Je veux seulement vous présenter à 
l'aide de réalités et des leçons de l'expé- 
rience, c'est-à-dire du bilan matériel el 
mural de l’œuvre de la France, les obser- 
vations qu'appelle, à mon modeste avis, 
le projet qui nous est soumis. 


Je m'efforcerai de ne point invoquer des 
raisons sentimentales. Sur celles-ci en ef- 
fet nous sommes unanimes, car nous avons 
tons au cœur la même tendresse pour cette 
portion de terre française et ses popula- 
tons. 


Oui, mesdames et messieurs, c’est bien 
d'une portion de terre française qu'il s'agit. 
L'Algérie en effet a é!6 constituée en trois 
déparlemeuts français et cela quelques an- 
nées seulement après notre arrivée sur 
son sol. 


Ces départements algériens sont des ter- 
ritoires français au même titre que notre 
Bretagne ou notre Alsace et il ne peut 
donc être sérieusement question de sépa- 
ration avec la métropole, pas plus que l'on 
n'a pu prendre au sérieux les autono- 
mistes bretons ou alsaciens 


Pour essayer de justifier leur désir de 
séparation, certains prétendent que la 
France s’est désintéressée de l'Algérie, 


Eh bien, si nous regardons l'œuvre scien- 
tifique, économique, politique qu'elle a ac- 
complie depuis moins de cent ans, malgré 
d'énormes difficultés, nous sommes obligés 
de reconnaître que, soit dans le domaine 
des travaux publics, de l’agriculture, de 
l'enseignement, de l’industrie, de la santé 

ublique, c’est une tâche gigantesque que 
a France à réalisée, que seuls, peut-être, 
les gens de mauvaise foi critiquent, mais 
que le monde entier a reconnue et à la- 
quelle il a rendu un juste hommage. 


Mais ce dont elle a le droit de s'enor- 
1eillir le plus, davantage à mon sens que 
es gb matériels accomplis, c'est ce 
qu'elle a fait pour l’homme, sans distinc- 
tion de race ni de religion, tant il est vrai 
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ge son but unique, celui qu'elle poursuit 
de toute son énergie depuis 1830 et auquel 
elle se consacrera inlassablement. c'est de 
faire de tous les habitants de cette terre 


africaine de véritables citovens. 


Car, en vérité, lorsqu'on parle d'une po 


litique d'assimilia! il faudrait ut 
penser à une assimilation du « ded 
à la création d'une âme commu à quoi 
ont tendu les efforts patients et perst 
rants des Luronéens, mala ; difficul 
tés con | es nees a u » ( Ê 
les façons de raisonner, ( vivre 
malgré surtout la jux sit | N 
religions, qui rend les rapports si com 
plex ss et si délicats enti le: 1X t 
tés, musulmane et europn 

Les Francais, depuis 1820, s« it 


cés de gagner le cœur des musuln et 


j'affirme ici qu'ils y ont r 


Que l'on ne nous objet te pas qui | ques 
mouvements de mauvaise humeur, que 
relles passagères inévitables entre peuples 
comme elles le sont entre individus et 
entre membres d'une même famille 


La métropole n'a-t-elle pas Arma- 
gnacs et ses Bourguignons ? N’a-t-elle pas 
connu, à certaines époques de sa magni- 
fique histoire, quelques convulsions inté- 
rieures ? 


eu ses 


A ceux qui, niant l’évidence, pour des 
raisons que la dignité de cette tribune 
m'interdit de qualifier, prétendent que 
les indigènes nous haïssent, je répondrai 
simpiement ceci: pour des gens qui nous 
détestent, c'est avec élan qu'ils ont ré- 
pondu chaque fois à l’appel de la patrie 
en danger, nous donnant ainsi la preuve 
la plus émouvante de leur lovalisme et de 
leur affectueux attachement. (Applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


On a reproché à la France, et c'est une 
critique fréquente dans la bouche de cer- 
tains « séparatisies », de vouloir éliminer, 
en Algérie, les indigènes au seul profit 
des Européens. 


Je m'excuse auprès de mes amis, de 
tous mes compatriotes de la France métro- 
politaine, mais eux seuls, ou plutôt quel- 


ques-uns seulement, peuvent se laisser 
abuser par cette propagande mensongère 
L'immense masse des Algériens s 
assez ce que la France afaitr! 
pour que je sois dispensé de ;e redir 
Par ailleurs, singulière facor | 
vrai, de vouioir éliminer les mu 
que de prendre toutes les mesures ( 
lance et d'assainissement désirabl le 
telle sorte que leur population a pl 
en cent ans, excrmple unique de m 


sion démographique. 


Mes chers collègues, il est flu 
d’exalter davantage l'œuvre de la M 
car, aujourd'hui, en vérilé, a n ] 
monde n'a réussi en un si court laps de 


temps une tâche aussi grandiose. 

Certes, c’est à l'esprit d'initiati | cou- 
rage invincible, à la tenace persévérance 
des éléments d'origine francaise que nous 
devons celle réussite, mais nous nous de- 
vons de reconnaître qu’elle n’a été rendne 
possible qu'avec le concours et la fidélité 
des masses musulmanes, auxquelles moi 
qui suis un enfant de ce pays pour qui 


ve. an 


mes parents et mes grands-parents ont 


donné le meilleur d'eux-mêmes, j'ai le de- 
voir de rendre ici un public et solennel 
hommage. (Applaudissements.) 


AOÛT 
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sécurilt procéder à l'inventair l 5 
reéSsOoUur et de besoins, formuler un 
programme d'ensemble, escompter | - 
nir, coordonner et sérier ses efforts et ses 
sacrifices, De sorte que si, jusque pendant 
les dern'ères années du xix° siècle, l’ave‘ir 


de ces territoires algériens paraissait bien 
incertain, à beaucoup, à partir de 194 le 
jeu harmonieux des mesures d'autonomie 
financière d'une part, d’au're part, il faut 
hien le dire, la compétence et l'hahil!eté 
de gouverneurs généraux particulièrement 
remarquables, contribuèrent à l'éveil des 
iniliauives et des énergies, à l’épanouiese- 
ment de toutes les for vives sl pavs, 


Ce désir de Ja France de conduirt 
rie vers une destinée toujours plu 
rale, plus démocratique, ne s'est pas 
arrété depuis 149, Nous ne l’ignorons pa: 
D’autres dates, depuis le 


l'Algé- 
Li 
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cle, jalonnent cette route de lihert Il 
faut cite parliculièrement l'ordonnance 
lu 7 194, qu t incontestah ement 
| mo ARE! t | plu [ri wiant de l'œuvre 
généreuse à mplie par ln France envers 
es en ts mueulmans d'Algéru \pplau- 
dissements ur divers bar 1 anur hu au 
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Mais de quoi s'agit-il exactement ? I 


s'agit de donner aux départements fran- 
cais d'Algérie des textes spéciaux inspi- 
rés de justice et d'équité, adaptés aux cir- 
constances particulières, locales, bref de 
fixer, somme un de nos collègues l’a fort 
bien défini à l'Assemblée nationale, un 
modus vivendi qui soit acceptable aux dif- 
férents éléments ethniques qui les compo- 
sent. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 99 AOÛT 1947 
Car en d finitive, gourquoi y a-il un g vernement lui-même. (Applaudissements } foi, qu'il n’y a qu’une seule voie de s:1t 
problème algérien ? En quoi consiste-Lil ? | sur divers bancs à gauche et au centre.) 


C'est Ja cohabitatis iu sein de dépar- 
temer soumis à l'administration fran- 
aise d'un million d'européens d'origirre 
iutocht ° SOTITY k franca : el 
de huii millions de musulmans, citoyverk 
francais certes depui l'ordonnance du 
7 ma 144, mais qui conservent leut 
statut prorsonnel coraniqu incompatible 
sur de nombreux ] ts, avec notre code 
civil 

La q ion I me donc à faire 
vivre en bonne harmonie d'une part une 
fraction minoritaire de ] population, 

1 


L 

aux efiorts de laquelle on doit précisément 
le développement de l'Algérie et dont la 
métropole ne peut se désintéresser eu 
égard au labeur effectué et aux sacrifices 
consentis et d'autre part une autre frac- 
tion, largement majoritaire d'habitants qui 
n'ont cessé de revendiquer la qualité de 
citoyens français et à qui le Gouvernement 
l'a finalement accordée parce qu'ils 
l'avaient amplement méritée, mais qui, 
néanmoins, veulent conserver leur reli- 
gion musulmane tout d’abord et corréla- 
tivement leur statut personnel, c'est-à-dire 
toutes les différences qui existent entre 
eux et nous dans divers domaines. 


! 
! 
0 


Il est incontestable que l'idéal eût été 
d'amener progressivement nos compairto- 
tes musulmans à abandonner eur statut 
personnel et à se plier, comme 7raus- 
mêmes, aux règles du code civil C'est la 
politique dite d'assimilation qui fut 
préconisée, que d’érinents gouverneurs 
généraux ont poursuivie, mais qui n'a pas 
donné les résultats espérés et dont on a 
u en dire qu'elke Ctait « injuste pour 
lindie e et démoralisante pour les 
Francais ». Certains le regreltent, certains 
s'en réjouissent. Ja ne sais ceux qui ont 
raison. Je ne veux savoir qu'une chose, 
c'est qu'il est un fait que Ja politique 
d'assimilalion, À tort où non, a échoué et 
qu'il est stupide de vouloir aller contre 
l'évid d'un fait. D'autant plus que, 
par surcroit, n vons, de facon cer- 
taine, que les musulmans eux-mêmes n'en 
paraissent plus aujourd'hui très partisans 

EH faut donc chercher autre chose. 


Je connais bien les aspirations de mes 
compatriotes d'Algérie, et quand je parle 
de compatriotes j'englobe toute la popu- 
lation des trois départements sans dis- 
tinction aucune. 


J'ai d'autre part bien étudié les divers 
projets qui ont été déposés concernant le 
a statut de l'Algérie ». Les uns et les 
autres, abstraction faite de quelques nu- 
ances, se résument en deux thèses bien 
distinctes. H y a les partisans d'une répu- 
blique algérienne indépendante et il y a 
ceux qui préfèrent ie régime actuel, étant 
bien entendu que celui-ci postule l’acces- 
sion aussi rapide que possible d’une frac- 
tion de plus en plus large de musulmans 
à la gestion des affaires publiqnes algé- 
riennes. 


Or, mesdames et messieurs, je vous 
demande instamment de tenir compte 
d'une réalité. Tout À l'heure, je parlais 
du fait certain que les Français musul- 
mans d'Algérie ne voulaient plus entendre 
parler de la politique d'assimilation. 


C'est un autre fait indéniable que la 
République algérienne indépendante n’est 
acceptée ni par la population algérienne 
ni par celle de la métropole et qu'elle a 
été solennellement condamnée par le Gou- 





Aux obstacles politiques et administra- 
Ufs s'ajoutent également les circonstances 
ct les faits qui constituent des arguments 
non moins déterminants pour s'op 
à celte formule. 


noxser 


Je n'invoquerai pas et je m'en excuse 
viversent auprès des juristes — des argu- 
ments légaux où constlutionnels, bien que 
je n'en méseslime pas la puissance et la 
valeur, mais ils ne constituent à mes veux 
qu'une construction de l'esprit, valable 
dans des conditions données, à une époque 
déterminée. Ils n’ont pas, à mon modeste 
avis tout au moins et notamment dans le 
cas particulier qui nous occupe, la valeur 
expérimentale, encore une fois, des faits 
et de la réalité. 


Or, c'est justement à ce point de vue 
que je me pace, pour vous affirmer 
qu'il est impossible de concevoir une 
république doétenns indépendante; ou 
plutôt, s’il est possible de la concevoir, 
elle est pratiquement jrréalisable. Pour- 
quoi ? Mais parce que, tout simplement, 
il est des faits contre lesquels il n’est 
pas, il ne sera jamais possible de lutter. 


C'est un fait, en vérité, que l'Algérie 
ne constitue pas une nation: les histo- 
riens les plus qualifiés, les ethnologues 
les plus éminents se trouvent être d'accord 
sur ce point... avec M. Ferhat Abbas: il 
se trouve, en effet, dans ces 
algériens, 
peupies 
fondre, ce qui fera obstacle pendant long- 
temps encore à la conception d’abord, à 


tout un mélange de races et de 
qui se coudoient sans se con- 


\c'est la collaboration la plus étroit: 


pour nos départements d’Afrique du No 


‘plus intime avec nos frères musulmr.. 
Je vous lai déjà dit plus haut, et 
in'excuse de le répéter, mais une vt: 
ne perd jamais à être redite: c’est la : 

| darité  franco-musulmane qui a p 
l'essor de l'Algérie. Hors de cette s 

| darité, pas d'activité possible, pas d'œu 
féconde, et c'est pourquoi, dans l'intéret 
| de tous, il faut se rallier à Ja se 
thèse, et tendre, non pas à la création 


| d’une Algérie indépendante, mais à u 


association étroite, sous l'égide de 1h 
France, des divers éléments algériens d 
la tâche commune; et cette associati 


| étroile ne peut, précisément. être obtenue 


que par une participation plus largemeit 
étendue, mais dans un équilibre judicieu 
des populations musulmanes à la gestion 
des affaires publiques de l'Algérie. 


Eh bien, mes chers collègues, c’est pri- 


| cisément l'objectif por à travers les 
{ 


| textes que 


territoires ! 


nous discutons. Mais si on 
l’apercoit distinetement, il est beaucous 


| ee difficile et délicat à réaliser lorsque 


’on tient, d'une part, à éviter de froiss 
les susceptibilités des parties intéressé 
et à maintenir, d'autre part, sans équ 
voque possible, la pleine el entière sou 
raineté française sur ces départements 
algériens. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à gauche et au centre.) 


C'est sur trois points principaux qi 
portent surtout les divergences de vue 
la composition des collèges électoraux, là 


| majorité au sein de la nouvelle asser 


la formation ensuite, d’une véritable anité | 


OR LS 
nationale. 


Et quand bien même celle-ci apparai- 


irait, persistera toujours, je le crains, la : telle 
dépendance économique dans laquelle se | 


, PU 0 , . 1 
trouve l'Algérie par suile des conditions | 


géologiques, géographiques et elimatiques 
qui sont les siennes: malgré tous les 
efiorts qui ont été entrepris jusqu’à ce 
jour et ceux qui seront poursuivis, nous 
ne ferons jamais de la terre nord-africaine 
une région industricile ct, malgré toute 
la sollicitude que nous apporterons à l'évo- 


lution politique, administrative, sociale, 
de la population musulmane, malgré 


toutes les lois et tous les textes que le 
Parlement français votera pour reconnaître 
et sanctionner l'évolution de nos frères 
musulmans, nous n’empêcherons pas la 
pluie de tomber ou de ne pas tomber, la 
tempête de souffler ou de ne pas souffler, 
la séchcresse de sévir, les récoltes d’être 
ou de n'être pas, en résumé nous n’em- 
pêécherons pas le sort de FAlgérie et de 
sa population sans cesse croissante de 
dépendre entièrement de phénomènes aux- 
quels les hommes ne pourront jamais 
remédier que partiellement. 


Je vois alors ce qui guette à nouveau 
cette république algérienne indépendante : 
c'est le chaos et la misère, Nous avons 
trop d'affection pour nos amis musulmans, 
pour ne pas vouloir leur épargner une 
régression dont ils seraient les premières 
victimes. Et si, pour éviter le chaos, cette 
république algérienne était contrainte de 
faire appel à une aide extérieure, voulez- 
vous, ie vous prie, me dire ce qui resterait 
de son indépendance ? (Applaudissements 
sur divers bancs, à qauche et au centre.) 


Non, mes chers coilègnes, permeltez à 
l'algérien que je suis de vous affirmer 
avec toute ma conviction, avec toute ma 


blée algérienne, et enfin le conseil du go 
verniement. 


En ce qui concerne, tout d'abord, la 
composilion des collèges électoraux, pot 
quoi et comment ja question se po 


Eh bien. mesdames et messieurs, c'est 
un fait qu'il existe une disproportion coi 
sidérable entre la population non musul- 
mane et la population musulmane, cel! 


ci étant environ sept fois plus nombreu 


que la première. Et c'est, par ailleurs, une 
autre vérité, que l'ordonnance du 7 mars 
1944 et la loi  » 3 octobre 1916 ont précisé 
et étendu les catégories de musulmans qui 


! seraient inscrits sur les mêmes listes éic: 





torales que les citoyens non-musulmans. 


N en résulte que, dans le premier col 
lège, la proportion des électeurs musul- 
mans s’est considérablement accrue par 
rapport à l'autre catégorie de votants, et 
que l'essor démographique y contribuant 
sans cesse davantage, cette différence con- 
tinuera à s'accroitre en faveur des mu- 
sulmans. 


Or, tous les orateurs qui sont intervenus 
dans ce débat, aussi bien à la tribune de 
l'Assemblée nationale qu'ici, ont été tous 
unanimes sur un point: c’est qu'il faut 

w’en aucun cas une partie de la popu- 
ation de ces départements algériens ne 
puisse être dominée par l'autre, qu'au- 
cune communauté ne puisse brimer l'au- 
tre, mais que toutes soient respectées. 


Mes chers collègues, M. le président Léon 
Blum, dans un article récent de l'organe 
officiel du parti socialiste, disait avec 
beaucoup de justesse que « les musulmans 
doivent se sentir un peuple libre sans que 
les colons français se sentent jamais un 
peuple minoritaire ». 

C'est précisément parce que les éle:- 
teurs non-musulhmans du premier collèze 
commencent à ressentir celle impression, 
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qu'ils s’émeuvent. Ils craignent que dans 
peu de temps leurs voix ue saient étouf 
fces, leurs droits ne soient plus protégés 
t il est tellement naturel qu'ils se tour 
nent pour cette protection vers la mère 
patrie, que M. Georges Bidault, alors pré 
sident du conseil, répondait par avance 
à cette préoccupation et nous traçait la 
route à suivre lorsqu'il proclarmait: « L'AI 
» sera défendue, et elle le sera contre 
abus qui peuvent subsister — el qui 
bsistent — d'un colonialisme attarde, 
Mais tous ceux qui, fidèles au génie fran 
« sont aïlés défricher et féconder J'AI! 
cérie, contribuer à une prospérité dont 
tous profitent, seront aussi € 
leur sérurité et dans leur travail. 
laijouterai personnellement: dans leurs 


oits de citoyens français, 


LEA 


] 
fendus dans 
) 


La politique d’assimilation sur laquelle 
nous avions fondé tant d'espoirs n'a pas 
j, Ces deux masses de drait civil et 
lroit coranique figécs chacune dans 
leur statut respectif, doivent nécessaire- 
nt avoir Icur représentation propre 
s'il ne peut être en aucun cas, ni à au- 
in moment, question de revenir sur ce 
ui a été si légitimement concédé en 1944 
le président du conseil, M. Ramulier, sem 
ble avoir tiré de cette situation de fait le 
conséquences qu'elle comporte lorsau'ii 
déclarait ces jours dermiers devant l’A<- 
scmhiée nationa.e — et notre groupe du 
rassemblement des ganches rérubhlieaines 
est entiérement d'accord avec lui sur ce 
point — que « les deux eollèges n'ont 
véritablement leur plem sens que si l’on 
rannroche au'ant ane possihle de la pu- 
reté de chacun d'entre eux ». (Applau- 
dissements sur divers bancs, à qauche, ax 
centre et à droile.) 


Vous me permettrez, mesdames et mes 
sieurs, de faire également quelques très 
courtes observations sur la deuxième ques. 
tion que j'avais évoquée tout à Fheure,. 
l'Assemb'ée algérienne, et plus particu'iè 
rement sur ce joint préeis, celui de la ma- 
jorité au sein de eelte assemblée. 


| m'est apparu, en eff°t, ainsi qu à tous 
mes ams politiques, que le projet qui 
nous est soumis, n’est pas à l'abri de cer- 
taines eriliques justifiées, 


il précise qu’en matière hudgétaire no- 
timment, la majorité des deux tiers est 
requise. 


Cette disposition nous paraît suffisante. 


Ce qui l’est moins à mon sens, c’est que 
sur 12s autre questions à trancher par l’As- 
sembée, la seule majorité simple est exi- 
gée. Il est à péine besoin d'insister sur 
ce que ce procédé de votation a d’irratian- 
nel aussi bien pour les musuhnans que 
pour les non musulmans pour que vous 
conpreniez imméd'atement qu'il aggrave 
considérablement les conséquences néfos- 
. du défaut d’homogénéité des deux col- 
èges. 


Il suffirait, en effet, qu’un ou deux re- 
présentants d'un collège se joignent à ecux 
de l'autre pour tenir en échee la quasi 
unanimité des é:us de l'um-d’entre eux. 


Je swis d'autant plus swrpris qu'une 
semblable disposition ait été maintenue 
que ces dangers avaient été apercus par 
le Gouvernement lui-même puisque l’ex- 
posé des motifs du projet en fait explici- 
tement état. Je le suis davantage encore 
depuis Is déclarations de M. le prés dent 
dn re: à la tribune de l'Assemblée 
nationale, le 21 août dernier, traitait ce 
point particulier avee une bonne foi et une 
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compréhension 
drons jamais 


1 
iuxqueiles nous ne ron 


assez hommage 


Ha dit très exactement et très judicieu 
sement: « Il fallait éviter que par quel- 
que aceident une partie de |'asscm biée al 
‘érienne ne pûl l'emporter à un certain 
moment et que l'une fût brimée pau 


‘autre, 


Or, le maintien de ‘a simple majorité 
pour toutes les d sions de l'asen hiée 
#ériemne aulres que celles qui concernent 
le budget va directement à l'encoulre des 
louables désirs exposés cenendant si chi 
rement par le chef du Gouvernement 


Pour notr( part, nous estimons qu el 


sera suscepliie de porlk itieinte au 


l 
iht ue .a souverainet nationale CX] 
n Parlement 
li pat l al LHiCHt SCUL, 
C'est pourquoi nous aurions désir que 


l’on s’orientit vers la solution losia 
découiant normalement de l'existence d 
deux cullèzes, c'est-à-dire le vote, à la 
mx: 


rjorité, par les représentants de chacun 
des deux coilèges {pplau lssements sur 
vers bar ; 1 jauche et au centre } 

Je voudrais, enfin, mes chet 3 ollèvues, 
terminer 6e court exposé en vous faisant 
part des queiques réflexions que m'a 
pirées la eréation du co | du Gouverne 
ment. C'est ee dernier paint que je dési 
ras Signaler à votre attentian 


L'article 5 du projet prévoit que cet or 


zan'sm2 est institué auprès du gouverneur 


zénéral pour « «uvre les décisions de Fas 
semblée ». Soulignons tout d'abord que no 
volègues de la première Chambre, ave 


le désir certainement d'apporter ne plus 
zrande précision : u texte gouvernemental, 
ont modifié cebut-ei en remplaçant Fex- 
wession « suivre ls décisions » par eclle 
‘i: « veiller à l'exécutian des décisions 


Maheureuserment, cette différence dt 


terminoiogie n'entraîne pas avec « plus 
le clarté sur le rôle exact de ee conseil 
L'est avec la plus grande vigilance qu'il 


‘audra observer son fonctionnement 


»* S'il s'agit d'en faire un organisme de 
travail en commun œuvrant en 
on étroite avec l'assemblée 
nous sommes d'accord. 


labora- 
iserlenne, 


C'est pourquoi nous enregistrons avec 
plaisir les déclarations qu'a faites égale 
ment à ce sujet M. Ramadier, en specifiant 
iien que ce comscil devait être « le point 
-e contact où élus de l'Algérie et repré 
sentants de l'administration exammneront 
‘nsemble les problèmes et donneront at 
zouverneur général, représentant suprême 
de l'autorité francaise en Algérie, des avis 

d'autant plus éclairés et autorisés qu'ils 
proviendront d'origines diverses », 


Néanmoins, fe persiste à regretter que 
les attributians de ce conseil n'aient pas 
cté plus explicitement déterminées par le 
texte de Flartiele 5, c’est-à-dire que ses 
attributions n'aient pas été limitativement 


cnenetes, 


sans doute de m'avoir pas voulu donner 
à eelte institution une rigidité trop mar- 
, Mais au contraire Ge li hr: y ue 
certaine souplesse et :e soin d'anorécir 
elle-même dans quelles circonstances 
appartenait d'intervenir, 


C’est précisément la raison pour 1a- 
quelle :! conviendra d'observer, ave- hexu- 





coup d'attention, dans quelles eonditions 
le consei: du Gouvernement remplira le 
. rôle pour lequel il a été créé, 


- SEANCE DU 29 AOUT 1947 


Ce faisant, le désir du Gouvernement est | 


A mo ns, il serait ffeheux qu'A 
faveur de la latitude dont il jowira p 
< + le L IIMMNPCCISION | texte, { tit u 
] te n activité et que d'mst 
{ travail commu I! X1 
] N nl} lg ine, d lai 
( tre et et | ad nistra ju 
{ ei î tre il 
] 1 ar erIit 
À 1 Lt <e | Ra! 1 l 
| ( ET 
‘ ; 
{ l W { | 
ort { | \ ( 
{ | tout eu 
{ yt np |? 
! ( | ! v 
4, es! D GOUN ter qu à t 
dra 1e Î part 1114 v 1 
1 { | { | | , 14 | 
qu | voter lui nnera, j 
r | ny} 


R n que Île text lopt \r lPAssermn- 


h'ée nat die ait subi su e point u 
nioul Wien importante par pyort au 
projet nposition du nseil! 
du ( 1! ! ' nartant! : té 
ï et y aut té, « t dans la p 
larg \esure notion de s membres et 
notamment | leux d'entre enx qui 
(1 Le ' tr Lu 
{ \ { 1 [M 1 ven! 
1 . n , 
Qt P po | l { 1 ÔI | 
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lieiter le Gouvernement. À ln suit tes d 
Carations faites samedi dernier À \ssem- 


biée nationale par M. le présilent du 


conseil lui-même et par M. le m tre 

Atérieur, d'avoir. tenu à affirmer que je 
rRouverneur général aurait la liberté 1 
0! le ce choix, et n'aurait s'inspirer 
qui la compétence de s Caldida 
«41 IULI dl ration 

FH était ntif'e mon £ Jue cet e1 
garrem fat ! \pplauit ments s1 
trovers bam 1 aauche et au centre.) 

C'est sur ces t 3 points partieulière- 
I dt mi 2 ji < ch à y'en 
que se di i{ : ton dun rassemble 
ment d gauch répub.iea 

Mesdan messieurs i très brièvr. 
ment résun s, et rédu L cessent |, 
q l luèes généra | AVaIs 1e 
d Vous exposer au nom des po- 
puiat que |! pi ile el om du 
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Mais quelles que soient en définitive les 
dispositi ns aui seront adopl et quand 
bien mème elles ne correspandraient pa 
exaclement aux aspirations de ceux dont 
Je suis .e mandataire, j’exprime le souhait 
SINCETE Que (3 « statut de l'Algérie » ap 
porte l'apaisement dans les eœurs de tous 
nos frères, rousulmans ou non, de 
l'Afrique du Nord. 


On à parlé d’un malaise au sein de nos 
, beaux départements algériens. 
| S' n'avait eertes pas les proportions 
| que certains laissent croire, et que sans 
, doute Îls ant amplifiées, il faut toutefois 
| admettre qué depuis ces dernières années, 
par suite de circonstances et de raisons 
diverses et complexes, l'incertitude :- 
gnait bien des esprits parmi les deux élé. 
ments de là popu ation algérienne, 


| Je suis done convaincu que Le vate que 

nous allons émettre apaisera cotmplète- 
, ment les craintes des uns et des autres 
let que c'est dans un climat apaisé et pu- 
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rifié quo tous les Français d'Algérie se 
mettront au travail pour parfaire l'œuvre 
économique et sociale entreprise jusqu’à 
ce jour. 


Il reste encore beaucoup à réaliser. 
l'habitat rural et urbain à améliorer, la 
production agricole à intensifier, des 
terres à irriguer, des moyens de commu 
nication À développer, des industries à 
créer, et surtout des éco:es et des hôpi- 
taux à édifier, tout un enseignement agri- 
cole, technique, artisanal et ménager à 
répandre pour élever toujours davantage 
le niveau culturel et social de la jeunesse 
algérienne, et assurer ainsi la formation 
des cadres indispensables, 


Tous ces prob'èmes, il faut le dire. ce 
oe sont pas simplement l'adoption et l’ap- 
plication du statut qui suffisent à les ré- 
soudre, 


Ces réalisations ne peuvent être effec- 
tuées que dans une économie prospère. 
Celle-ci, à son tour, ne peut être obtenue 
que dans un ciimat de concorde, de cola- 
boration et de solidarité franco-musul- 
manne. 


Permettez-moi de vous rappeler ce que 
disait à ce sujet le gouverneur général 
Jonnart, en par.ant de tous ceux qui, là- 
bas, l'avaient aidé dans sa tâche: 


« Nous ignorions, disait-il, cette grande 
politique qui consiste à se dresser de mu- 
tuclles embûches pour épuiser le meilleur 
de son temps en vaines querelles et en 
débats stériles. Nous nous complaisions 
dans cette pauvre pete poitique bien 
modeste et peu bruyante qui consistait à 
nous rapprocher et à nous donner la main, 
à rechercher consciencieusement ensemble 
les meilleures solutions, à associer nos 
faib.es iumières et nos bonnes volontés, à 
sacrilier au besoin que:ques-unes de nos 
vues personnelles à l'intérêt générai et 
surtout au désir de concorde. Nous esti- 
mions que le bruit ne fait pas de bien et 
que le bien ne fait pas de bruit. Divisés, 
nous eussions élé impuissaats; c’est seu- 
iement en restant unis, groupés étroite- 
ment, que nous avions quelque chance 
d'assurer ;e succès de nos démarches, de 
protéger et de défendre uti:ement l'Algé- 
rie, Nous devions rester unis pour favori- 
ser l'épanouissement de toutes les forces 
vives de ce pays, de toutes ses énergies 
latentes, et pour justifier la contlance et 
les espérances de la mère patrie. » (4p- 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


Faisant écho à ces magnifiques et sages 
paro.es, j'ajouterai que je suis sûr, moi qui 
connais bien mes compatriotes d'Algérie, 
que celle entente franco-musulmane se 
man:festera dans toute sa vigueur et dans 
toute son efficacité. 


Qu'il me soit permis, avant de descendre 
de cette tribune, de demander au Gouver- 
nement de nous aider dans cette tâche et 
que son administration demeure le sym- 
bole de la France républicaine, généreuse, 
humaine et imparlaie, afin d'entretenir et 
tventuelement de rétablir la bonne har 
monie entre ses administrés, 


C'est le sens du vœu que formulait, le 
20 août dernier, à l’Assembhiée nationale, 
M. Dorra, le député socialiste de Constan- 
true, rendant hommage à l'œuvre de 
M. Jonnart, lorsqu'il exprimait le souhait 
de voir à la tète de l'Algérie « uaëe forte 
personnalité, ayant un haut prestige, une 
rée'le autorité, capable d'ôtre à la fois un 
arbitre et un animateur », 





Nous aurons alors le droit d'espérer, car 
le passé est garant de l'avenir; l'Algérie 
poursuivra son destin pour sa grandeur, 
celle de la République et de la France. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche 
et au centre). 


M. le président. La parole est à M. le gé- 
néral Tubert., (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le général Tubert. Mon intention était 
tout d'abord de faire un exposé général. 
Le débat ayant été organisé, j'ai été obligé 
de réduire cet exposé et d’en retrancher 
certains passages, aussi je m'excus” 
si la vue d'ensemble s'en trouve incom- 
plète. 


Cet exposé ne portera pas en effet sur 
la critique du statut mais son but est 
surtout de poser le problème. S'il est ur 
sujet qui doive justifier l'existence de 
cette Assemblée et son rôle de chambre de 
réflexion de la République, c'est bien le 
débat d'aujourd'hui. 


Sujet particulièrement grave, car il met 
en cause non pas seulement le destin de 
l'Algérie, qui ne saurait vous laisser indif- 
férents, mais aussi celui de la France elle- 
méme, car qu’on le veuille ou non, il 
faut avoir le courage de le dire, c’est la 
façon dont sera résolu le problème algé- 
rien trop longtemps esquive qui décidera 
du sort de la France et de l'avenir de l'AI- 
gérie dans le monde de demain. 


Cela seul doit suffire, mes chers col- 
lègues, pour que, renonçant à vos préfé 
rences et à vos méfiances, vous vous 
penchiez sur l’objet de notre délibération 
avec le maximum d’objectvité, c'est-à- 
dire en oubliant votre place dans l’hémi- 
cycle et en vous dégageant des idées 
toutes faites et des préjugés très tenaces 
qui marquent trop hélas! le milieu social 
et la position politique de chacun de nous. 


Devant le grave problème humain évo- 
qué aujourd'hui, 11 est de notre devoir 
d'ètre des homines dans la plus noble 
acception du terme, c’est-à-dire capables 
à la fois de cœur et de raison. 


Ce faisant nous ne nous montrerons 
pas obnubilés par un chauvinisme de 
inauvais alui, qui obseurcit les réalités 
humaines, mais ce qui vaut mieux, nous 
serons véritablement patriotes. Car la 
France, quand elle n'est pas défigurée ou 
trahie, a, plus que toute autre. nation, le 
sens de l'humain. 


Le grand Jefferson n'a-t-il pas dit: 
« Tout homme a deux patries, la sienne 
et puis la France » ? 


C'est seulement parce que des dirigeants 
français, bornés ou impies, ont méconnu 
ce caractère et cette réputation de notre 
patrie que de grands maux nôus ont 
accablés. 


Pour l'heure, il nous faut bien admettre 
que notre élimination du Levant, que la 
guerre en Indochine et que les troubles 
de Madagascar ont mis gravement en ques- 
tion, non seulement l'amour-propre et les 
intérêts de la métropole, mais aussi les 
propres intérêts des populations d'outre- 
mer qui souffrent au premier chef des 
destructions. et des hécatombes qui sont 
le lot de la guerre. 


Or, tous ces événements sont peu de 
chose à côté des répercussions nationa'es 
et internationales qu'entrainerait notre 





retrait de cette terre algérienne, où nos 
compatriotes déployèrent des efforts méri. 
toires, consentirent des sacrifices doulou. 
reux, et accomplirent des réussites admi. 
rables. à 


Mais à côté de tout cet actif incontes. 
table, dont no1s avons tous quelque fierté, 
et dont quelques-uns tireut de substanticls 
profits, il est aussi des erreurs d’impor. 
tance à porter à notre passif. Nous serions 
coupables de ne pas les reconnaitre et 
criminels de no1s obstiner à les perpé. 
a (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


Les mérites et les déficiences de notra 
activité colon'ale en Algérie ont été ci 
largement débattus avec abondance da 
louanges chez les uns, excès de reproches 
chez les autres que nous estimons super- 
flu de faire à nouveau l'historique de ectte 
activité et de développer ici les deux tho- 
mes qui s'opposent: d'une part l'apologie 
et d'autre part la condamnation de la 
colonialiéation. 


Ce serait ajouter encore des mots, des 
phrases, un discours à tant d’autres, alors 
que le statut de la discussion contradic- 
loire est largement dépassé car l'heure est 
maintenant d'urgence, d’extrème urgence 
même, aux réal'eations effectives sous la 
double condition de tenir comnte tout à la 
fois de l'implacabilité des faits qui s'im- 
posent à nous et de la puissance des idées 
qui secouent les hommes, 


De quoi s'agit-il aujourd'hui ? 


I nous faut organiser la vie en Algérie 
de façon telle que toutes les populations 
de ce pays n’aien! pas de meilleure so'u 
tion que de continuer à vivre à nos côtés. 


Cela ne saurait être obtenu par le main- 
tien de routines administratives qui 
méconnaissent vraiment trop dans l'ordre 
matériel les progrès de la technique et 
dans l'ordre spirituel l'évolution des 
esprits. 


Il est urgent et indispensable de pren- 
dre enfin le problème à bras le corps, 
sans refuser d'en analyser froidement tou- 
tes les données, avec le seul souci de la 
vérité, 6i pén'ble soit-elle pour nous, ct 
d'en déduire les mesures nécessaires pour 
assurer le mieux-être de tous, 


Pour aboutir en cette matière, comme en 
tout autre domaine, il n’est de véritables 
procédés d'action que ceux qui découlent 
d'une étude préalable de tous les éléments 
de la question et notamment de tous les 
faits qui sont en cause; en particulier le 
problème dit indigène, sous ses divers 
aspects — religion, race, besoins, aspira- 
tions — doit être réglé. par nous, en 
accord avec les représentants Îles plus 
qualifiés du monde islamique d'Algérie, et 
non pas seulement d’après l'avis d’indi- 
viduaiités parfois déconsidérées par leur 
versatilité ou leurs ambitions. 


La tâche ne sera pas aisée car, en dépit 
de la compréhension et de l'action do 
cadres dignes d'une meilleure direction, 
la politique musulmane des Gouverne- 
ments qui se sont succédé depuis la libé- 
ration, ou plu'ôt l'absence de cette poli- 
tique, a été marquée par de telles contra- 
dictions, par de telles incohérences, qu’elle 
a abouti à uns chute de prestige et à une 
perte de confiance qu'i! serait vain de se 
dissimu'er. 


Tout à l'heure, on a fait allusion à l'ar- 
restation de deux élus, uniquement parce 
qu'ils ne se trouvaient pas dans la salle 
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des séances des délégations financières au 


ment où le gouverneur prononçait son 
Lccours. 1 Y à éu d’autres fautes de ce 
genre, et je n'y insisterai pas. 


Le premier objet, dans ces conditions, 
ect done de réablir ce prestige et de re- 
vasner cette confiance. Pour cela il n est 
V s trop du concours des pérsonnalités 
usumanes et non musulmanes qualifiées 
par leur autorité morale, à l'exclusion au 
contraire de ceiles dont la réputation de 
gervilité où d'improbité est notoire. 


Ouoi qu’il en soit, avant d'aborder les 


détails du problème qui nous occupe, des 
constatations d’évidence s'imposent à tout 
esprit averti et impartial. 

Le problème algérien est. spécial, il est 
corupniexe, il est douloureux'et il est ur 
gent, Quant à la solution, elle n'est pos 
& et viable qu’à base de justice pour 
tous. compte tenu des aspirations naturel- 
les des uns et des intérêts légitimes des 

Le problème algérien est spécial, TI faut 


tout d'abord reconnaitre — car c'est tout 
simplement la vérité — qu'en dépit d'af- 
firmations intéressées et de généralis1- 
tions hbâtives qui sont le lot de trop d'ora- 
teurs et d'écrivains, la question algérienne 
sauf sous ses aspects fragmentaires, qui 
en marquent la complexité et que novs 
analvserons plus loin, n'a pas d'analogie 
dans le monde. Donc, logiquement, la s)- 
lution ést à chercher dans une adaptation 
aux nécessilés et non une imitation de ee 
qui est appliqué ailleurs. Ainsi, nous oppo- 
serons simplérment aux nationalistes invo 
guant comme précédents soit les répuhli- 
ques hispano-américaines, soit les Etals 
du Proche-Orient, soit surtout le Viet \arm, 
les chiffres suivants qui métlent en lu- 
mire la faiblesse des arguments bises sur 
l'analogié des situations. 


Parmi les républiques eg garde 
nes, prenons par exemple le Mexique, le 
Venezuela. Dans chacun de ces deux pays, 
primitivement conquis par l'Espagne et 
sintenant indépendants, une nation non- 
velle s’est effectivement réalisée par le 
métissage entre Espagnols, Indiens et 
noirs. Le Mexique compte 14.300.000 habi- 
tants et le Venezuela 3.100.000, dont une 
bonne moitié de métis. C’est ce métissage 
qui a réalisé l’unité de population. I est 
dû à la petite quantité de colons espa- 
gnols que l'éloignement de leur patrie 2 
obligés à épouser des Indiennes; à une 
occupation fort ancienne puisqu'elle re- 
monte au XVIe siècle ; enfin et surtout à la 
communauté de religion, la plupart des 
Indiens ayant été convertis au catholi- 
cisme, Aucune de ces conditions ne se re- 
trouve en Algérie, où les mariages mixtes 
sont très rares, 


En Orient, si nous prenons le cas de Ja 
Syrie et de la Palestine, nous constatons 
qu'il ne s’agit là que de simples mandats 
qui plaçaient l'occupation par les Fran- 
ais et les Anglais dans des conditions très 
différentes. La Syrie (1.400.000 autochtones) 
el la Palestine (933.000), sont peuplées de 
races multiples et méêlées, dont les divi- 
sions ne sont pas tant d'origine raciale 
que religieuse (572.000 musulmans et 
151.000 juifs en Palestine). 


Le ças de l'Egypte est le cas qui se rap- 
pros apparemment le plus de celui de 
Algérie; mais, à l'examen, on constate 
que, dans ce pays où l'occupation britan- 
nique ne dura guère qu'une soixantaine 
d'années, on se trouve en présence de 
inze millions de musulmans et de 220.000 
Cuangers, dont 24.000 Anglais. La propor- 


tion d'Européens et de mu n'est 


lr »* 
suImans 


en rien comparable à celle de l'Algérie, 

En Indochine, la situation est également 
très différente, \ côté d’une population de 
23 millions d'habitants se tronvent seule 
ment 42.009 Euront dont 4.0) étrai 
gers vivant rlout dan les villes AUX 
Indes, pour 374 millions d'indigèn n ne 
compie eœuCt ot uelcut N 1! de 
Britanniques 
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|: Le. 1 t raphique. — La po] 
lation européenne ou assimilée est fé 
rieure au huilièrue de l’ensemble et reste 
À peu près stationnaire, a°ors que la n 
lation musulmane s'accroît à ra 
viron 150.000 âmes par an, et par cons 
quent, sauf imprévu, aura doublé dans 
trente cinq ns. 


2° Le fait mental. La presence de ra- 
ces aussi variées que celles qui se côtoient 
en Algérie n’a pas été sans développer 
chez certains individus un racisme 
débordant le sentiment naturel de fierté 
du sang, faus gravement les rapports 
entre les habitants d'origines différentes, 

Ainsi, la mentalité de conquête de trop 
d'Européens s'oppose au désir d'égalité de 
tous les musu'mans et contrarie l’organi- 
sation d’une communauté fraternelle que 
rêvent les hommes généreux ou seulement 
raisonnables, 


3° Le fait culturel. Alurs que toute la 
jeunesse européenne recoit, au minimum, 
une instruction primaire, l'immense ma- 
jorilé de la jeunesse musulmane n'est pas 
scolarisée. Une élite indigène accèue, 4 
t2s, À l'enseignement serondaire et nux 
facultés, mais elle est affectée d'un indice 
d'infériorité que matérialisent désagré 
ment les difficultés qu'elle rencontre du 
fait de son origine et en dépit des 
et des diplômes qui la qualifient 
accéder à des emplois désirés. 


Canic- 


notes 
pour 


Accessoirement, l'impossibilité 
rir, en Algérie même, la haute 
arabe, considérée par aucoup 
indispensab'e au plein épanouissement 
leur personnalité, impressionne «u.frvor 
blement les esprits les plusedistingués d 
monde intellectuel musulman, 


u acqué- 
cunHure 


come 
ln 


1 


À 


Je dois dire, à cet égard, qu'une amé 
lioration vient d’être amorcée 
sens par la transformation en Institut de: 
hautes études musulmanes de la Medersa 
d'Alger. 


4° Le fait religieux. — S'il est exact que, 
dans une mesure d’ailleurs extrêmement 
limitée, des musulmans renoncent, pour 
tout ou partie, à la foi islamique, no- 
tamment parmi ceux, 
peu nombreux, souvent nés de mariages 
mixtes, qui se sont convertis au christia- 
nisme ou ralliés au rationalisme et même 





au communisme, il faut eonstater que, 
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qui, | 


ur très gra! le majorité, les musul- 


mans, cultivés ou non, rt 


où 


sSalirme aussi bien pour Iinlimider 

Pouvoirs pubDil Dour nfi hir 1 ha! tue 
tion et l’exporta \, que pou r sur 
le corps électoral | mont une 


' 
1er verni 


pression et une corruption qui sont mani- 
{ es, mais laissent indifférents aussi bien 
le Gou nement qu le Parlement 

Voilà les fait Vovoi maintenant les 


bomines, 


tions, ee 


ou plus exaclement leurs 
qui bouillonne, à 


aspira- 
tort ou à rai- 


son, dans leur cerveau et, en particulier, 
| le sentiment national, 
1 
| S'il n'avait d'autres causes plus pro- 
| fondes, il serait la conséquence logique de 
| l’enseignement de nos propres écoles, où 
| se prône, à juste titre, le primat des droits 
| de l'homme, puis de la diffusion des pro- 
| clamations des Nations unies, à commen« 
| cer par la charte de l'Atlantique : enfin 
| des recommandations de Brazzaville que 
| tant de discours officiels ont encore accens 
Î tu es 
| 
| Apré ; cela, comment s'étonner que, sur 
toute la surface du globe, se lève l’im- 
mense désir des hommes de vivre ilbres 


dans ce | 


| avaient du moins l'avantage 


relativement très |; 


dans des pays libres ? 

Certes, on peut objecter que certaines 
popul ill fe es de lil rté sont 
ictuellement, pour une part, ipables 
de se diriger toutes seules et de se passer 
d'un tuteur ; mais, en tout état de cause, 
il y à là un vœu formel dont il est impos- 


)I1S A1TISI 


sible de méconnaitre l'importance et la 
gravité, Sur le plan de l'Algérie, il faut 
reconnaître loyal nent — nous ne cerili- 
JUONS Pas, nous con latons qu nolré 
idministration n'a pas su donner aux po- 
pulations dont elle avait Ja eharge l'im- 
pression que nos méthodes, qui bouscu- 


laient tant leur mode de vie ancestrale, 
| de leur pro- 
des justice ot de 


curer garanties de 


liberté. 


A 


C’est là, à notre avis, un point capital, 

Il faut done, à tout prix, que le statut 
modifie l'atmosphère et donne aux popula- 
tions l'impression très nette d’une acces- 
sion à la liberté, en particulier en ne diffé- 

neiant les individus, qu'ils soient d'ori- 
gine européenne ou africaine, que par les 
aptitudes les qualifiant pour tel ou tel 
emploi public ou privé. 
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Quui qu'il en soit, il est indéniable 
qu'un sentiment national agite tous les 
peuples ÿ T0 lant de puissances dites 
coloniales, La question se pose de savoir 
si nous voulons et si nous pouvons endi- 
guer -par la force un courant universel 
qui, violemment contrarié, est susceptible 
de déviations désastreuses. Le moment 
est venu, après de cruels avertissements, 
de comprendre que nous ne sommes plus 
en 1830, ni en 1900, ni même en 1939, 
mais en 1947, dans un monde encore tout 
meurtri par des guerres et des révolutions, 
un monde où s'enfantent des temps nour- 


veaux tout chargés de grands espoirs. 
Pensvz-vuus dan ces conditions, que 
le rôle historique et l'intérêt national de 


la France soient d'opposer un barrage, 
dont vous devez mesurer la précarité, à 
ces eaux impélueuses ? Ou bien ne vaut-il 
pas mieux les canaliser pour qu'elles cou- 
ient calmes et puissantes et non pas tor- 
centuonces et destructrices ? 

A ce pouit de mon exposé, qu'il me soit 
permis de faire une brève digression. Elle 
concerne la valeur et le sens de mêmes 
mols qui ont des résonances différentes 


suivant les peup'es et les individus et qui, 
de ce fait, provoquent de graves confu- 
sions. Nous n'en prendrons Comme exem- 
ple que le terme de « souveraineté fran- 
çaise » qui évoque dans la métropole l'ap- 
plication à tous ies hommes des principes 
de notre immorteile Déclaration des droits 
mais qui, pour beaucoup de ressortissants 
d'outre-mer, vin la permanence de 
rocédés colonialistes dont ils ne veuient 
aucun pris. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


En substituant à ces deux mots de sou- 
veraineté française ceux, d’ailleurs trop 
vagues, de présence française, le pouvoir 


central a reconnu lui-même implicite- 
ment la répugnance à cet égard d’un 


vaste secteur de l'opinion d'outre-mer. 
Certes, nous mesurons l’ét: $nement, pour 
ne pas dire le déchirement, que peut pro- 
voquer notre propos chez ceux d’entre 
vous, mes chers col:ègues, qui en sont 
restés à une politique d’assimilation, poli- 


tique qui a réussi admirablement dans 
cerlaines régions d'outre-mer, qui a 
échoué dans d'autres — peut-être, d’ail- 
leurs, parce qu'elle n’a pas été poursuivie 
avec assez de sincérité et assez de vo- 
lonté. 


En tout cas, il ne sert à rien de se la- 
menter sur des échecs cuisants ou de 
p'eurer sur des illusions perdues. C’est 
vers 'avenir qu'il faut se tourner pour 
marcher de l'avant en profitant des ensei- 
gnements du passé. La première déduction 
à en tirer, c'est la nécessité de nous dé- 
gager d'un chauvinisme exclusif et de 
promouvoir notre patriotisme à l'échelle 
de l'Union française, (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur quelques 
banrs.) 


A ce propus, marquons encore la con- 
fusion, dans beaucoup d'esprits, entre les 
deux termes « national » et « nationa- 
liste », Dans les pays, comme L'est le cas 
en Afrique du Nord, où vivent des popu- 
lations d'origines différentes, un mouve- 
ment national est, à l'intérieur des fron- 
tières politiques, une prise de conscience 
collective qui s'intégrera d'ailleurs, si 
nous comprenons à temps, dans cet en- 
semble en gestion qu'est l'Union fran- 
çaise, Union française qui ne devrait pas 
se rompre ni seulement voir se distendre 
les liens effectifs qui lient la France aux 
terres lointaines où elle montra son dra- 
peau. 





Cette conception de l'Union française est 
la seule qui puisse s'opposer efficacement 
au séparatisme, à condition toutefois 
qu’elle marque effectivement Ja transfor- 
mation, révolutionnaire si vous le voulez, 
mais inéluctable, de ce qu'on appelait 
hier encore les colonies. 


Cette transformation ne saurait se tra- 
duire, d’ailleurs, par un simp:e change- 
ment de nom, mais par un changement de 
structure interne et surtout de rapports 
avec la France, qui doit devenir le centre 
de | rofRus de peuples fédérés autour 
d'elle. 


Après le clan, la cité, la province, la 
nation, l'humanité, dans sa marche vers 
l'unité, en est au stade des 
ments de peup'es dont l'U. R. S. S$., les 
Etats-Unis et le Commonwealth britanni- 
que nous fournissent des exemples, d’ail- 
leurs bien différents entre eux, et encore 
en voie de transformation. 


L'Union française, qui doit avoir égale- 
ment son originalité, ne pourra se réaliser 
partout suivant la formule « une et indi- 
visible » de la Révolution française, mais 


par des formes variées qui seront la ré- | 
des aspirations particulières et | 


sultante 
des possibilités réelles des populations in- 
téressées. 


Pour ce qui est de l’Algérie, le fait est 
là qui s'impose à nous que ses popula- 
tions ne sont pas identiques à celles de 
la métropole. I faut le comprendre et ré- 
soudre le problème posé avec les adap- 
tations que les faits imposent. A ce prix, 
l'Union française et, partant, la France de 
demain sera autrement puissante écono- 
miquement, politiquement et moralement 
que celle d'aujourd'hui, 


Ôr, nous n'avons pas d’autre choix: ou 
bien l'Union française se fera selon les 
normes fixées par la Constitution et la 








rassemble- ! 








France sera encore en état de jouer son | 


grand rôle historique, rappelé dernière- 
nent par M. Henry Wallace, ou bien elle 
devra se résigner à glisser au rang de 
l'Espagne, après la perte de son empire 
sud-américain. 


Quant à la langue arabe, nous n’enta- 
merons pas ici le procès de l’administra- 
tion algérienne à laquelle les autochtones 
reprochent de ne pas donner à leurs en- 
fants ce minimum d'instruction qui per- 
met aux individus d'améliorer leur condi- 
tion sociale, 


Nous nous bornerons à constater un 


double fait: tous les enfants européens, 


français ou étrangers, sont accueillis dans 
les écoles pub'iques où les musuimans 





n'ont accès que dans la limite des places | 


disponibles; en conséquence, près de 
1.150.000 enfants en âge de scolarité ne 


peuvent aller à l’école, malgré le vif dé- 
sir de s’instritire dont témoignent la plu- 


part d’entre euxtet maïgré les efforts des 


municipalités et des organisiions démocra- ! 


tiques qui, en marge des écoles, ont ins- 
titué des cours d’analphabètes, 


La réaction s'est traduite par un effort 
privé des musulmans qui ont créé, en rai- 
son de l'attitude officielle, des écoles li- 
bres où, naturellement, il font la meilleure 
place à leur langue maternelle, l'arabe. 


Ainsi, s’est développé, par notre faute 
faite de trop d'indifférence à cet égard, 
un sentiment affectif très vif pour cette 
langue dont les musulmans réclament la 
reconnaissance officielle à côté du fran- 
çais. 








re 

C'est là, à notre avis, une revendication 
qui tient à cœur à la quasi totalité de la 
population arabe ou arabisée et à laquelle 
il n'est ni juste, ni politique de «op. 
poser. 11 éerait ridicule d'y voir un désir 
ou un moyen de minimiser l'emploi de la 
langue française dont, heureusement, le 
rayonnement culturel et l'intérêt pratique 
sont évidents dans le monde d’aujour- 
d'hui. 


En dépit de l'officialisation de l'arabe, 
des élèves musulmans afflueront dans tou- 
tes les écoles que nous pourrons créer, 
dans la mesure où, tournant le dos au 
colonialisme, nous supprimerons un sujet 
de mécontentement en faisant à la langue 
de la religion de Mahomet la place qui 
lui revient légitimement en pays d'islam. 


Cette décision, loin de la gêner, facili- 
tera la réalisation de [a communauté al- 
gérienne, et surtout cela n'empêchera pas 
que tous les peuples rassemblés dans 
l'Union française aient toujours comme Jan- 
gue commune celle de Voltaire. 


IL faut avoir le courage de le dire, un 
problème est également douloureux, c’est 
le drame de la misère étalée et des colères 
rentrées, misères qu’il faut vaincre et co- 
lères qu'il faut dissiper. 


Cette souffrance a un double caractère 
moral et matériel. Sa cause essentielle 
réside dans le colonialisme avec tous ses 
effets. 


Comme l'esclavage, défunt depuis près 
de cent ans, le colonialisme doit disparaî- 
tre, et rapidement, si nous opposons un 
large et solide front à toutes les offen- 
sives et à toutes les contre-offensives qui 
accompagneront son agonie. 


Certes cela gèénera quelques favorisés et 
renversera quelques plans. La guerre à 
exigé des sacrifices autrement plus grands 
et nous ne saurions nous apitoyer sur 
les facilités que. perdront ceux qui, pen- 
dant si longtemps, se sont si peu souciés 
du reste de la collectivité. 


La souffrance en Algérie, c'est encore 
le paupérisme, avec la dégénérescence phy- 
sique et morale qu’il comporte; c'est en- 
fin l'analphabétisme avec toutes sès con- 
séquences, dont la plus grave est de main- 
tenir dans u.e condition inférieure des 
êtres dont la culture aurait fait des hom- 
mes complets contribuant au progrès de 
l'humanité; c'est la sous-alimentation gé- 
nérale avec ses effets sur la santé, avec ses 
profits pour le marché notr; c’est la bu- 
reaucratie routinière amplifiée ici, alors 
qu'il faudrait simplifier l’administration, 
l'épurer et l'adapter aux besoins particu- 
liers du pays. 


c'est pour la disparition de tous ces 
fléaux que, parallèlement à l’action politi- 
que, il est indispensable d'entreprendre, 
dans le domaine économique et social, 
la scolarisation, l'industrialisation, l’ex- 
ploitation intensive et rationnelle du sol et 
du sous-sol qui nécessiteront, certes, l'en- 
gagement de capitaux considérables et 
l'embauche de nombreux travailleurs, 
mais réduiront, pour une grande part, le 
chômage et la misère, 


Le problème est urgent. La situation po- 
litique exige aujourd’hui l'application ra- 
pide d’un statut perfectible. 


Il ne faut pas s’y méprendre, la question 
ne peut plus être esquivée, ni même re- 
tardée. Le statut de l'Aïgérie est la grande 
préoccupation des esprits, qu'il s'agisse 
des Européens qui y trouvent, à tort, des 
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motifs d'inquiétude, ou des musulmans 
qui désirent y voir le cadre dans lequod 
ils auront toutes les possibilités dé sirables 
de développement de leur personnalité. 


Pratiquement, l’Assemblée nationale à 
écarté les diverses propositions présenttes 
par les partis et a voté le projet du Gou- 
vernement, en y apportant ; quelques 
amendements, à notre avis très insuffi- 
sants, au lieu d'ouvrir de larges perspec- 
tives sur l'avenir, car la loi de l'évolu- 
tion s'impose à nous, ici comme ailleurs. 
La marche du temps, et aussi les affirma- 
tions officielles, font que tout Algérien 
veut la justice à sa portée et l'égalité de 
raitement sur tous les plans. 


Il est donc urgent, très urgent même, 
de voter un statut, mais non pas n'im- 
porte quel statut, car, après tant de pro- 
messes non tenues; tant de déclarations 
contradictoires — en douche écossaise —- 
tant d’atermoiements et d’hésitations, à 
commencer par le dépôt en banc du 
projet gouvernemental, une nouvelle dé- 
ception serait grave de conséquences. 


En sacrifiant les intérêts légitimes et les 
aspirations primordiales des Algériens 
pour bénéficier des voix d’un important 
groupe politique, lors du scrutin sur Îles 
élections municipales, le Gouvernement a 
porté un nouveau coup très rude au pres- 
tige de la France en Algérie. 


Pour en atténuer les effets, il n’est 
d'autre moyen pour le Consei! de la Ré- 
publique que d’amender dans un sens fa- 
rouchement démocratique le texte qui lui 
est soumis. 


A cet égard, nous estimons qu'aucune 
considération ne saurait prévaloir contre 
l'égalité des droits et des devoirs, contre 
le respect de la personne humaine qu’on 
proclame à tort et à travers, mais qu’on 
se refuse à appliquer pratiquement dès 
qu'on se trouve en face de cas concrets. 


Pourtant, à ce prix seulement le climat 
politique sera assaini, car un démenti 
pertinent aura été ainsi administré à ceux 
qui prêchent la failite et le reniement de 
la France et qui préconisent un sétpara- 
tisme, impossible sans le concours de 
l'étranger, dans la conjoncture actuelle où 
les peuples « souverains » sont obligés 
de se grouper pour leur sauvegarde. 


Cette interdépendance s'imposerait 4 
fortiori à une Algérie encore en voie 
d'évolution, dont Ja tutelle serait exercée 
fatalement, à notre départ, par une autre 
puissance intéressée, * 


Contribuer à une pareille éventualité 
serait méconnaître, tout à la fois les sen- 
liments profonds deela très grande ma- 
jorité des populations algériennes et aussi 
es intérêts légitimes de la France. 

C'est donc entre ces deux extrêmes: 
statu quo et séparatisme qu'il faut cher- 
cher une prompte solution, 


Or, un statut viable de l'Algérie ne peut 
s'élaborer qu'après une confrontation ob- 
jective des aspirations et des possibilités. 
C’est la condition préalable de réalisations 
harmonieuses qui permettront à tous jies 
Algériens, quel que soit leur groupe eth- 
nique ou leur appartenance religieuse, de 
se sentir vraiment libres et bien considé- 
rés, dans une ambiance analogue à celle 
qu'ont connue ceux qui vécurent dans Ja 
métropole. 


Ce statut nouveau et adapté aux condi- 
tions de notre époque ouvrira la voie au 
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progrès et dissipera latmosphèr J 
où l’on vit de l'aut üté d à Médit - 


nee, 

Ainsi sera transformé le climat actu { 
seront préparés les temps meilleurs, qui 
sont en marche mais que nous voudi 
très pI } h } )U Q s A et r'1t ;s à 1 


jourd'hui, et n 


enfants, puissent en goûter les bienfaits 

Quoi qu'il en soit, les faits et le 
que nous avons évoqués obligent à des 
constatations. 


Du point de vue démocratique et mental, 





l’Européen, imbu de sa supériorité, a peur 
de perdre sa primauté, ses D ‘t mèn 
l'existence, et l’autochtone, } nt 
cience de sa masse, res besoin d 
éprouver la puissa D'où deux sor! À 
tendances racistes qui tendent à s’opp ; 
au grand détriment des intérêts bien com- | 
pris des uns et des au 
Du point de vue culturel et religieux. | 
chez beaucoup de musulmans se manifeste | 
la double vosonté de s’instruire pour être | 
à même de rivaiiser avec l'Européen sur 
le plan de l’activité moderne et de s’édn- | 
quer cspirituellement dans la langue de | 
Mahomet, | 
Du point de vue économique et soc | 
le contraste des vastes domaines de colons 


multimillionnaires et des misérab:es mech- 


las des paysans indigènes ne va pas sans 
provoquer une irritalion susceplub 
développements inquiétants, sous 1! 

fluence de propagandes extérieures où d 


provocations intérieures, 


Tout cet ensemble sufiit 
l'importance du jeu des partis pol 
des organisalions r : | 
d'agents pateantés ou ambitieux au service 


des puissances étrangères ou de trusts in 
ternationaux. 


à expliquer 
tiques, 


lipieuses et aussi Cell 


Je renonce à parer des partis politiques 
qui ont ici leurs représentants et qui pe 
vent exposer leur programme, mais je st 
obligé de faire alusion à une sociéli 
a une importance à mon avis considéra 
et au sujet de Jaq 
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ielle on commet un cer- 

ain nombre d'erreurs 

N s’agit de la socitté des Ulémas réfor- | 
mistes d'Algérie, fondée en mai 1951 par 
le cheik Benhadis, qui se défend de toute 
activité poiitique, mais jouit d'une in- 
fluence que d'aucuns prétendent profon- 
dément hostile à la France. 

Personnellement, nous ne partageons 


pas cette opinion et nous sommes convain 
cus que, Si la France se décide à modilier 
sa politique dans le sens indiqué, nous 
trouverons au contraire chez les Ulémas 
un concours d'autant plus précieux qu'il 
sera le fait d'hommes avant le sens de la 
dignité et le mépris de la servilité. 


Certes, on fait grief aux Ulémas d'ensei 


gner aux jeunes Arabes que l'Islam est 
leur religion, or, c'est là un fait évid 
que l'arabe est leur langue maternell 
c'est aussi un autre fait incontestable: q 
l'Algérie est leu patrie, ‘est encore là 
un fait indéniable. Trois faits auxque: 
nous ne pouvons rien changer, ni par la 
persuasion ni par la fo 

Par contre, si nous avons conscien 
la haute mission dd à France, 1 | 


cs hormm 
aux tros véri- 


r matt 


(le conv'i 


vons faire en sorte qi 
sent ajouter en complément 
tés qu 
tion qu'au 


> Hous Vi 


lelà de la petile patrie, n 
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ment chèt à leur cœur | y a une 
ind nt également affectueuss pour 
is les enfants de l'Union fran quelle 
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il 1 leu mndition i \pplawudis- 
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le tout qui préce \! t de 
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nt I pr { { l 1 il ètre 
re | n sh fiqu ent a 
{ l { l | Ii une 

10 ter" il déjà lat le 

20 L'écl lt A ] tique l'a imilation, 
qui sel ( eurs n'a (ar ncère- 
nent x | | 1} it hi dt l'autre, 
nou À ] te \ solution 
herch( que.le qu'el la person- 
Tu { i1£ { [lt 

yo Li iract ictu n t encore ir 

it 11 (l (a | ethniques 

Lt p lat | ile { upèche, 

puant à pr it, une véri fusion des 
Liverses poptuations, qui n irait s'effec- 
tuer sans le co ntement formel des in- 
ter t el le ut | [ul il e une 
telle transformation des idées et des 
nu 

49 La coexistence de deux statuts diffé 
renits pour Îles personne ious place, tant 
du point vue moral que du point de 
vue pratique, dans limpossibiité d'appli- 
quer une solution uniforme et rigide, 

\l pratiquement, q faire ? 

Ce q impo ivant tout, c'est un 
chaneg t_ d'altimosnhere enire musul- 
Ians et non musulmans, en commencant 
pr l parler franc et par Jouer « irte ur lau- 
ble, On ne saura jamais tout le mal causé 
à nofrt preslge et not réputation, non 

uleiment dans le milieu alsérien, mais 
méme sur le plan diplomalique, par cette 

hute de n lité jusque chez de très hau- 
Î personnaliti jui se reusent trop sou- 
vent à tenir les prom les plus for- 
mel.es €t affirment parfois les contre-véri- 
tés les plus manifestes 

Ensuite, étant donné la p'ace que tiem 
en Algérie le facteur musulman, il y a 
ni ité inéluctable d'exiger des fonc- 
tonnaires qui ont à en connaitre une atti- 
tude de svimpalhie, ou au inoins de com- 
préhension. à quel se refusent des 
agents de Fadmimestration dont la men 
talité est contraire au bon sens, au bon 
ordre et aux intérêts de la France et des 
populations algérienne 

Aussi est-il indispensable, avant même 
la mise en vigueur du stalut, que ces 
agents cèdent la place, Leur mutation s'im- 
post d'urgen C pour ‘de pr le où ils n'au- 
ront plus de contact avec les musulmans. 
Les vides laissés par le départ de ces in- 
désirahles seraient comblés, sous réserve 
des aptitude partie par des musulms#ns 
qualifi partie par des Euro Don 
Faclstt 

Mais ces décisions rapides et faciles qui 
doivent Imarquer une Vo.on: le réformer 
l'adiministralion 1 dou point de vue 

l 1! et « api l'on. ne 
< c! ine fin, n seulement 
le prélüde de la revision ür la base des 
pin dans la Const tu'ion. des 
rapports entre musulmans et non musul- 
[ai 
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Cette « organisation provisoire de la fa- 
mille algérienne » doit découler de dispo- 
sitions assez souples pour permettre des 
développements ultérieurs au fur et à me- 
sure de l'évo'ution des esprits. En effet, 
celle-ci ne manquera pas d'être influencée, 
en bien ou en mal, par la façon dont sera 
appliqué ce statut. 





A notre modeste avis, le problème mu- 
sulman algérien ne peut étre résolu ni 
ar la force, ni par l'uniformité, ni par 
LA prétention orgucilleuse de régler l'avenir 
d'un pays pour la suite des temps. 


Nous sommes en présence de réalités 
ui peuvent plaire ou dép'aire; il convient 
s'en accommoder pour que puissent 
vivre en paix, le meux possible, des 
populations dont les goûts et les couleurs 
diffèrent, De la confrontation loyale des 
points de vue pourra se dégager un libre 
accord pour des destins heureux. Mais 
maintenant il s'agit, dans l'immédiat, d'ob- 
tenir un respect mutuel de l'idéologie et 
de mœurs de chacun et d'imposer à tous 
une autorité emportant la confiance gé- 
nérale 


En effet, dans l’état actuel des choses, 
personne ne saurait contester celle dou- 
ble nécessité, en Algérie, où se coudoient, 
s'oprosent et s'imbriquent des races, des 
religions, des mentalités et des intérêts 
si divers en eux-mêmes ct si influencés 
de l'extérieur 


En pareille matière, :’autorité est certes 
indispensable, mais elle peut revêtir deux 
formes: celle du raciste conquérant qui, 
dédaigneux des popu'ations autochtones, 
impose sa loi en emp'oyant pour cela tous 
les moyens de force jusqu’à la mitrailleuse 
ét la bombe d'avion il ne saurait être 
question pour nous de ce genre d'autorité 
— et celle du démocrale convaincu qui, 
soucieux de ces mêmes popuiations, favo 
rise leur évolulion prosessive et les aide 
à franchir sans domimage une période 
transitoire comme celle que nous traver- 
sons aciuelLement. 


Or, il faut bien le dire, car c’est la vé- 
rité, nous o’en sommes pas encore là, en 
Algérie, où il faut d'abord commenter par 
lever ce lourd rideau de fer, descendu en- 
tre la vraie figure de la France métropoli- 
tain et les visages contractés des popula- 
tions musuimanes,. 

Pour cela il n’est pas d'autre moyen que 
de faire de l'Algérie une coïectivité terri- 
toriaie ayant sa personnaulé el pouvant 
exprimer la volonté et les aspirations de 
ses habitants, 


Ceci comporterait notre avis, comime 
moyens de réalisation, ce que nous appel- 
lerons les sept piliers du statut, Nous 
n'avons pas la prétention de les appeler 
les sept piliers de la sagesse, mais ce sont 
peut-être les sept piliers de la raison, Ces 
piliers sont: 


{° La reconnaissance de la personnalité 
algérienne dans FUnion française; 


2e La substitution au gouverneur géné- 
ral de colonie d'un haut représentant de 
la République française; 


3e L'élection d'une assemblée démocra- 
tique délihérant dans son ensemble et à la 
majorité normale; 

4° La suppression du régime des décrets ; 


6° La séparation de la Mosquée et de 
l'Etat, 
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Ge L'officiaiisation de la langue arabe à 
côté de la langue française ; 
7° L'arbhitrage de l’Assemblée nationa!e 
en attendant celui de 
l'Union française. 


C'est seulement après la mise en place 
d'un pareil disposiuf que le calme et la 
prospérité se fixrront sur les deux rives de 
la Méditerranée. Soidement attachées par 


soiiduires, cette grande dame, la France, et 
sa fille majeure, l'Algérie, seront aiors 
vraiment le cœur à deux ventricules de la 
jeune et puissante Union française. 


I ne s’agit ni de nier, ni de renier un 
passé qui eut ses efficiences et ses défi- 
ciences, mais dont la prolongation est 
devenue impossible. 


Il s’agit de donner à l'Algérie un statut 
susceptible d'évo'ution — c'est le terme 
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Cette haute tâche humaine incombe a 
la France démocratique, Elle l'aura réali- 
sée lorsqu'elle aura associé  fraternellc- 


| ment à son destin tous les peupies rassem- 


l'Assemblée de ! 


blés, autour d'elle, hrer, par un droit de 
AE maintenant révolu, et demain, 
par la libre volonté Ge ces mêmes peuples 
dont les liens ne peuvent être que l'affec- 
tion et l'intérèt, liens d'autant plus indis- 
pensables et solides que la conjoncture 


ces par | actuelle rend impossible tout isolement et 
une affection réc:proque et par des intérêts 


même de l'articie 75 de la Constitution — ! 


mais qui dès l'orgine soit de notre 
temps, c'est-à-dire du lendemain et de la 
plus bouleversante des guerres et à une 


époque où lève partout sur le globe ce: 


désir des hommes de tous pays, de toutes 
races et de toutes religions, de se sentir 
égaux dans toutes les accepticas possibles 
et raisonnables de ce mot, c'est-à-dire que 
l'égaiité devant les iherlés publiques doit 
s'accompagner de la libération de l'oppres- 
sion et de la misère. 


En effet, tout être que les conditions po- 
liliques et sociales réduisent à n'être 
qu'un conps sous-alimenté, 6e trouve re- 


11 
rubre nourrir que des sentiments d’hosti- 
lité, 

C'est Là un fait qui doit nous inciter à 
tout faire pour panser ies graves plaies de 
ce pays, au premier rang desquel.es figu- 
rent le paupérisme et l’analphabétisme 
qui, avec ces autres grands mots que sont 
l'égoisme ct le racisme sous toutes leurs 
formes, réag'ssent gravement sur l'ensém- 
ble du problème algérien. 


Le temps des promesses est passé, les 
discours dilatoires sont périmés, le stade 
les réformes est dépassé. 


Uk 


BS uo à base de colonialist it ! : sp e 
Le statu quo À base de colonialisme doit | er Jes égoïsmes aux ambitions, alors qu’il 


faire place à un nouvel ordre de choses 
prenant sa source dans la simp'e équité 
imposant et garantissant la justice pour 
tous et sur tous les plans. 


Cette terre d'Algérie, qui subit tant d’in- 


vasions successives, est maintenant égale- | 


ment chère aux enfants de deux civilisa- 
toutes deux respectab'es. 


tinne 
CUS, 


à rous et oblige à tenir compte de cette 
« personnalité algérienne », qui, après 
l'échec de la poiiuque d’assimiiation, ten- 
ée d'aileurs, encore une fois, sans grande 
conviclion de part et d'autre, doit permet- 
tre à des hommes caractérisés par des 
modes de vie et de penser différents, de 
cohabiter paisiblement et de se sentir 
également libres et également protégés 
dans un mutuel respect de leur particula- 
risme et dans un régime comportant des 
droits communs à la gestion et au contrôle 
des affaires publiques. 


C'est là un fait historique qui s'impose 


Au prob'ème ainsi posé, le statut de 
l'Algérie doit apporter une solution pro- 
gressiste, acceptable tout de suite et per- 
fectible ensuite, 


lation. 
eté d'une société pour laquelle il ne peut | 


requiert au contraire des unions de peuples 
pour résister à l'oppression et à la guerre, 
héias! toujours présentes ou menacantes, 
pour le malheur de l'humanité. 


La sujétion doit légitimement faire 
place à l'association dans ceite Algérie qui 
souffre psychologiquement et matéricik 
ment. 


Certes, il serait injuste de ne pas recon- 
naître tout ce qui revient au passé dans 
l'évolution du pays : la progression de la 
populalion, le développement de l'équipe- 
ment portuaire, routier, ferroviaire, hospi- 
taiier, etc., mais il est indéniab'e aussi 
que, peut-être à cause d’un certain com- 
porlement à leur égard, les autochton-s 
n'ont pas apprécié comme il convient un 
eflort et une œuvre qui ne leur ont pas 
semblé — nous constatons, nous n'appré- 
cions pas — accomplis avec un Ssouri 
suffisant d'amélioration de leurs condi- 
tions de vie. 


A tort ou À raison, le fait est là: le cadre 
actuel n'est pr à la mesure de l’époque 
ei ne répond plus aux besoins et aux 


vœux d'une large majorité de la popu- 


C'est donc ume véritable construction 
nouvelle qu'attendent ici des hommes 


impatients, car fatigués de promesses, 
ais capables de raison, Aussi c'est par 
des: décisions hardies et des mesures 


appropriées que nous lèverons tout à Ja 
fois la psychose d’inquiéiude qui aïfecte 
trop d'éléments européens et le complexe 
d'infériorilé qui pèse sur trop d’épaules 
musulmanes. 


Mais le succès d'un tel statut est subor- 
donné à une grande victoire, celle qu’on 


|: remporle sur soi-même et sur ses préjugés 





: raciaux, celle qui subordonne les préfi- 


rences privées à des intérêts supérieurs. 
Il serait vain de nous obstiner à 6ppo- 


s'agit d'adapter au mieux de la justice, 
pour un maximum d'efficacité, les aspi- 
rations aux possibilités. 


En conclusion, l'heure n'est plus d’épi- 
loguer avéc obstination, les uns sur des 
réalisations incontestables et lès autres sur 
des erreurs indéniables d’un passé auquel 
il serait fou de se cramponnñer et dont 
l'immense majorité des intéressés ne veu- 
lent plus. 


Le moment est venu de regarder les 


hommes et les choses en face, et de 
prentire courageusernent une solution 


démocratique tournée vers l'avenir, qui 
fera ce pays libre et prospère et tous les 
Algériens heureux et fraternels, dens le 
cadre d’une Union française, dont ja réali- 
sation, seule, permettra à la France d’ap- 
porter dans Je monde où se développent 
des blocs hostiles, son autorité apaisante 
et son sens de la mesure qui pourraient 
peut-être éviter de nouvelles catastrophes. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans 
doute renvoyer à cet après-midi la suite 
de la discussion, (Assentiment.) 
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Faites comme nous, peuples rassemblés | dent de la région éconcmique d'Algérie, 
0 — de la jeune Un'on française: Saiuez avec | éminent personnage cons4ala re, peut-être 
llécresse et e le message de 1b our cer l'in‘urie séculaire ad s- 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI AUEsTESSe EL A\ joie 1€ message du 1 bi pour ex r l'in‘uri ulaire ad ninis 
DECLARE D'URGENCE ration, ie mess ie ac progres maitcriel, 46 lrative qui na jamais Su sauvegaraer 
message de progrès moral que vous ap- | notre troupeau ovin: 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un- projet 
de loi maintenant en vigueur au delà du 
je” juillet 1947 dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique,.de la 
Réunion et de la Guyane française cer- 
taines dispositions législatives et régle- 
mentuires prorogées par la loi du 28 fé- 
vrier 1947 que l’Assemblée nationale a 
adopté après déclaration d'urgence, 


Conformément à l’article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce pro- 
jet est de droit devant le Conseil de la 
République. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 745 et distribué. S'il n’y a pas d’uppo- 
sition il. est renvoyé à la commission de 
l'intérieur (administration générale, dé- 
partementale et communale - Algérie). 
(Assentiment.) 


La discusion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du régle- 
ment. 


Je propose au Conseil de suspendre sa 
séance. (Assezitiment.) 


La séance est suspendue. É 


(La séance, suspendue à midi quarante 
minutes, est reprise à quinze heures, sous 
la présidence de M. Marc Gerber, vice-pré- 
sident.) 


PRESIDENCE DE M. MARC GIRBER, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


— 9 — 
STATUT ORGANIQUE DE L'ALGERIE 


Suite de la discussion d’un avis 
eur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de Joi, 
adopté par l’Assemb'ée nationale, portant 
statut organique de l'Algérie. 


Dans la suite de la discussion générale, 
L parole est à M. Lemoine. 


M. Lemoine. Mesdames, messieurs, « la 
IVe Répubiique a pour mission d’asseoir 
sur des bases solides l’Union francaise ». 


Je ne peux pas résister au plaisir de 
reprendre cetle phrase par laqueile débute 
lexposé gouvernemental servant de 
pseambule au projet de loi portant statut 
vrganique de l’Agérie. 

Je vais être trop souvent, je le sais, au 
cours de mon exposé, obligé de critiquer 
ce projet pour ne pas me paire à dre 
en commençant, aux vingt-C nq ministres 
signatares, combien mes camar.des et 
moi nous sommes — une fo's n'est pas 
coulume — en accord parfait avec eux 
lorsqu'iis affirment leur préoc:up.tion, 
qui n'a jamais cessé et ne cessera jamais 
d’être la nôtre, de la condition de :'hom- 
me, lorsqu'iis disent que le but n'a pas 
changé: apporter à toutes jes terres que 
la France à rassemb'tes sous son drapiau 
son message de iibération et de prigrès 





portent nos vingt-cinq ministres au nom 
de leurs partis respectifs, unan mes 
lidaires, et souhaitez avec nous que la 


réalité corrt spon le à cet idéal. 


Is sont vingt-cinq. Quel appoint déc'sif 
pour consolider, en cas de besoin, une 


majorité rélicente ! 


Soyez sans crainte, messieurs les min's 
tres, ce ne sont pas les porte-paroe, dans 
cette assemb'ce, des populations démocra 
tiques d'Algérie puisqu'il ne s'agit au 
jourd'hui que du statut de la terre als 

rienne — ce ne sont pas ceux-là qui, 
ouvaæiement, ou sous de vils prétextes 
hypocritement camouflés, tenteront de 
détourner le Par'ement de sa préoccu 
pation essentielle, cette magn'fique base 
d'unité d'action, la condition de l'homme. 


La condition de l'homme, suprème es 
poir, objectif permanent. 


Vous semb'ez avoir de la ténacité, mon 
sieur le président du conseil en voire | 
absence, c'est à M, ie ministre de l'inté 
rieur que je m'adresse et après que 
ques éciipses. cetle ténacité à amené l'AS 
semblée nationu'e à voter dans ses g'an- 
des lignes le projet que vous présentiez 
le 29 mai comme base de discussion. 


1 


C'est done en suivant votre exposé des 
motifs pas à pas que j'essaierai de juger 
es textes qui en découlent, 


Vous semblez aussi avoir de la mémoire. 
Pour ma part, je suis fort aise d'en avoir 
une exccrable, Cela me permettra d’ou- 
blier les antiques notions si longtemps 
ancrées dans nos esprits d’empire et de 
souveraineté, pour ne penser sans défail- 
iance qu'Union française. 


Rendez-moi le service éventuellement 
de m'y ramener si ma pensée s'en égarait. 
En échange, je ne manquerai pas d'en 
faire autant fout à l'heure vis-à-vis de 
vous. 


Nous serions, croyez-le bien, au premier 
rang pour rendre sans réserve aù Jabeur 
ues générations précédentes l'hommage 
que le Gouvernement déclare juste, si, à 
côté de libertés publiques, de début d'ins- 
titutions démocratiques et d'embryon de 
législation sociale, nous pouvions consta- 
ter une amélioration véritable des condi- 
tions matérielles de vie de ces habitants 
autochtones, marchant de pair ou avant 
même seulement une très lo‘ntaine con- 
cordance avec le développement économi- 
que du pays. 


Ceux qui ont comme moi passé toute 
leur vie là-bas ont pu constater, au con- 
traire, avec beaucoup de mélancolie un 
abaissement progressif et continu des con- 
ditions matérielles d’existence des masses 
laborieuses, ‘ 


Aux vêtements corrects, aux vastes et 
chauds burnous de laine ont petit à petit 
et depuis lonztemps, succédé des rebuts 
de friperie de plus en plus sordides, A 
une nourriture saine et‘pariois abondance 
a suc-tdé la plus cruelle sous-alimentation 
permanente, 


C'est donc avec une stupeur mêlée d'in- 
dignalion qie nous avons pu lire ces jours 
derniers la phrase suivante dans un opus 
cule largement diffnsé dans les milieux 


« LA aussi, dit-il, il y a un fait nouveau, 
heureux d'ailleurs, qui tend à restreindre 
l'accroissement du troupeau : les indigè- 


nes écoutez-moi bien ! se sont mis 
à manger de la viande, 


Que pouvaient donc ben faire, à son 


AV:S, ces néo-carnivores de ;eurs irou aux 
avant nolre arr:vée chez eux ? Les cie- 
vaient-ils uniquement pour leurs toisons, 
abandonnant le reste aux lions de Tarta- 
in ? 


La vérité est exactement à l'opposé, En 
réaihié, lies ina.genes se sont mis à ne 
plus manger de viande, paree qu’ 
ont en général plus les moyens 


Chaque famille, par exemple, mème la 
plus humbie, avait à cœur, il n y a encore 
qu'une vingiaine d'anné üe tuer, et de 
manger bien sûr, un mouton tout eniier 
à l'ocasion des fêtes riluelles de l'Aïd 
e.-Kebir, couramment conunuës de ce fat 
sous le nom de fètes du mouton, Actuel- 
lement, la grande majorié des faml'es 
se contentent ce jour-là d'un symbolique 
petit morceau de viande, et rien Île reste 
ue l'année, 

Si je vous ai cilé cet exemple, c’est 
autant pour vous situer le niveau de ve 
actuel des popuialions indgènes musul- 
manes que pour vous monirer .a Mauvaise 
foi insigne de nos adversaires, car ;:e pré- 
sident de la rég.on économique a passé 
de très longues années sur la terre algé- 
rienne avant de devenir conseiller tech- 
nique économique du gouvernement de 
Vichy et il ne peut donc ignor:r que ce 
qu'il dit là est pour le moins une contre- 
vérité flagrante. 


Grande œuvre privée, certes, pour la- 
quelle vous me permottiez, ce que heru- 
coup négligent généra'ement de faire, 
d'associer à hommage rendu verbaïement 
et gravé sur la pierre à la m'moire de 
ceux qui l'ont dirigé pour en bénéficier, 
eux et leurs successeurs, d'associer, dis-je, 
la mémoire de ceux-l\ aussi, qui loi 
exécuté de leurs bras, y laissant, eux 
aussi, la santé et la vie et dont la d’scen- 
dance ne connaît nul profit. Défricheurs 
de la Mitidja, p'onniers de la Seybouse, 
c'est à vous, à vous tous que je pense.» 


Oui, progressivement, le drot de suf- 

frage accordé aux popu'ations musulima- 
nes s'est éargi et le nombre des élus dans 
les assemblées, aux divers échelons, est 
passé de l'existence purement symbofique 
et admirnistrativement désignée à un chif- 
fre plus important d'élus atteignant pour 
la représentation parlementaire l'égalité 
les sièges. 

Ou, surtout après la prenueére guerre 
mondiale, après pus de 90 années d'oc- 
cupalion, l'organisation judiciare répros- 
Ssive d'exception en ualière pénale et 
criminelle à été alignée pour 18 les mu- 
suimans d'origine loza e sur l'organisat.on 
judic'aire rigissant tous les autres ressor- 
issante, qu'ils soint d'origine méirop: li- 
laine. d'or ne étrangére et même d'ort- 
œine musu manne non a'gérienne., Encore 
faudrait-il ne pas p°rore de Vue que cha- 
que anné? sont abattus froidement et fé- 
rocement par les gardiens de vignes, rare- 
ment poursuivis et jamais condamnés, 
queiques maran leurs, counables d° larcins 
de que'ques grannes du rrisin roi, Une 








matériel et mural, 


parlementaires, sous la plume du prési- 
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apprend-elle pas qu’un prince de la fa- 
mille beviicale vient d'être abattu d’une 
décharge de chevrotines pour avoir, oh ! 
sacrilège, simplement longé «es vignubes 
de monseigneur l'archevèque de Carthage, 
C'est en Tunisie, d'accord, mais de la 
Tunisie à l'Algérie Les méthodes ne chan- 
gent pgs., La seule différence est qu'il n'y 
a pas de princes beylicaux eu Algérie. 


Même exemple de 
punie sur :e ma 
pourtant, 
connu par la Joi. Nous sommes loin, n'est- 
il pas vral, de qu Iques Jours de prison 


mortelle brutalité im- 
heureux glaneur qui, 


infligés au voleur d'un pain, qui élaient 
les cauchemars d nuits de notre enfance. 
Quiuze jours de prison ! Ici ‘on tue. 

{) anuegi et sans restriction cette fois, 
tout dernièrement ont été creés les pre- 
miers centres municipaux dans la rég on 
kabyle, cette région kabyle un peu mys- 


térisuse qu'on se plail, par ai'eurs, trop 
souvent à dépeindre comme le fover pner- 
manont de ténébreuses et toujours faten 


tes pensées d'agilalion et de révolte, expé- 
riences, couvertes de succès, de l'octroi 
des libertés municipales à des collectivi- 


dés jusque-là soumises au dur regime des 
communes mixtes. Ces cominunes sont 
ainsi dénommées parte qu'elles sont 
pourvues d'un conseil mumniripat, élu en 
grande majorité par quelques centaines 
d'Europtens et, en très faible minorité, 
par les musumans autochtones dont le 
nombre dépasse souvent 100.000 pour u'e 
seule commune, A la tête de ce consel 
municipal, un fonctionnaire remplit les 
fonctions de maire; ce foncliannaire rele- 
vant uniquement de l'administration et 
irresp es. x devant la popu:ation, est dé- 
tenteur des pouvoirs pratiquement les pius 
étendus, Matheur, vous le savez bien, à 
ce.ui qui se permet la moindre critique ! 


Vous ne serez donc pas surpris si, en 
dehors des désirs très légitimes d'évo'ut'on 
vers les libertés municipales, nos popula- 
tions souhaitent surtout la fin du rég'me 
actuel des contraintes et, hélas ! dans 
trop de cas, de l'arbitraire et de l’asser- 
vissciment municipal. 


Cette évolution, bien trop lente à notre 
avis, na pas encore t'ouvé son couron- 
nement, quoi qu'en dise le Gouvernement, 
dans la loi du 7 mai 1946. 


Cetle loi, pour l'instant, n'a conféré aux 
ressortiecants des territoires d'outre-mer 
que le titre, mais pas encore la qualité, de 
citoyen. Cette qualité ne sera réellement 
acquise, n'aura de valeur effective que 1e 
jour où l'administration sera rigoiurense- 
ment cantonnée dans son véritable rôk, 
qui consiste à assurer l'exécution des 
décisions des élus du peuple. 


Te! est le grand principe qu'il me fau- 
drait jamais oubiier, Ancrons-le dans notre 
espril 


Aux deux questions que pose le Gou- 
verrement, à l’occasion du rappel de la loi 
du 7 mai 196: existe-t-il un pays où les 
populations jouissent éga'ement de droits 
politiques aussi étendus ? en existe ur 
aussi où s'applique une lézislation socta- 
le comparable 4 celle introduite en Aigé- 
rie et dont toutes les catégories de la 
population bénéficient — à ces deux ques- 
lions il serait trop facile de répondre poiu 
que je me lnisse entrainer à le fare au- 
jourd'hui à l'occasion de ce projet de lon. 
D'ailleurs nous aurions peut-être à en 
rougir à certains moments, 


Mais il ne s'agit pas, au cours de ce 
débat, d'exalter ou 


exerce un droit sitricement re- 


réalisation étrangère que ce soit. M s'agit 
d'appiiquer à l'Algérie les soennelles ins- 
tructicns impératives de notre Con tiiu- 
tion et, dans le Uès court délai qu nous 
est tit ce n'est déjà pas œuvre si 
farile, 


C'est dans l'essor économique de l'Alge- 
rie au cours des quarante années qui ont 
précédé la dernière guerre et dans la d#- 
fusion des <oins méd'caux que 1e Gou- 
vernement voit l’un des facteurs de son 
développement démographique. Au -ouve- 
nir des effroyabes épidémies et des terri- 
bles périodes de misère dont ceux qu 
babitent le pays ou s'y intéressent de 
près ont pu su.vre le: déveoppements et 
les renonveilemrente fréquents, s'ainnte 
cependant l'évidence devenue permanente 
d'une sous-alimentation et d'un dénue- 
rent qui nminquétent, hélas ! qua dans 
les périodes les plus spectaculaires. 


N'oublions pas qu'il a fallu, en France, 
la terrible période récente pour con<tater 
ici auesi ane semblable manifestation de 
développement démographique, ce qu 
devrait nous rendre très modestes quani 
aux conséquences à en tirer. 


Diffusion des soins médicaux. Certes, 
nous avons un corps médical dont le 
dévouement est généra:ement atdruirabie, 
où ne saurait trop l'affimmer, Mais ce 
terme de diffusion évoque à l'esprit une 
idée d'ahondance. de éatura'ion, presque 
de pléthore ! Et que nous sommes !!2rs 
loin de la réalité ! 


Pour ne citer qu'un exemple, mon can- 
ton est peuplé d'environ 125.009 habitants. 
I s'étend en bordure de la mer sur 140 ki- 
lomètre: et sur 50 kilomèires en moyenne 
en profondeur, superficie là encore sumé- 
reure à la normale d’un département 
métropolitain. 


HN comprend quatre médecins adminis- 
tratifs, lorsque l'effectif et au complet. ce 
qui esi assez rare; en plus, un médecir 
libre. Pour quatre sur cinq, dont deux 
dans le même lieu, leur résiéonee est à fs 
périphérie du canton. Et celui-ci est — 
vous ne me démentirez pas — un des 
mieux desservis des cantons ruraux algé- 
riens. 


En tout, pour l’ensemble rural de l'Algé- 
rie, on compte 113 médecins de la santé 
publique. 


Je ne voudrais pas faire ici une plai- 
santerie, mais je voudrais tout de même 
dire qu'il y a eu une amélicralion au 
cours des derniñres années, Vous venez 
de m'entendre dire que ces médecins s'ap- 
pellent « médecins de la santé pubiique ». 
Hs s'appelaient médecins ue cuivun.sauumt 
antérieurement. Ceci indique, avec les 
chiffres, que les soins donnés à la popu- 
lotion sont vraiment inférieurs à toute 
normale. 


Continuens done mnñestement et aver 
acharnement un effort particulièrement 
difiicile ; ‘imais, je Vous eu j'ie, ne nivu- 
flattons pas prémalurément d'une prélen 
due diffusion aciuelle des soins médiraux. 
C'est un espoir, c'est un but, ce n'est pas 
encore une réalité. 


Nos pertes de l'an dernier, par suite 
d'une vive atlaque de simple paludisme 
débordant nos faibles effectifs médicaux 
ne doivent pas être déjà oubliées. 


Nous en arrivons à un point crucial, 
celui du sort réservé à chacun dans la 
répartiion des produits et revenus du 





e condamner quelque ; pays. 





L'exposé gouvernemental serre d'a: 
prés la réaité lorsqu'il constate la (;: 
lion sensillement au niveau métro 
ain du prix des productions essenti, 
de l'Algérie et l'identité des traiter: 
des fonctionnaires. Mais il prend avec 
vérité d'étranges et hapardonmables lil: 
tés lorsqu'il affirme l'égalité des salair 
en ajoulant tontefois « quoique d'unc ! 
çon moins rigoureuse ». 


Pour l'indigène, le salariat de base c:! 
le salariat agricole. Peu ou pas d'ouvricr: 
d'industrie: l'industrie, de par la volont 
ou du moins de jar la tacite comp'aisar 
de ceux qui ont irtéAt à cette caren 
n'existe pas en Algérie, 


C'est en cela, autant et plus encore q 
dans les abus qui en découle, qu 
Algerie comme ailleurs réside te caract 
principal, la tare originelle, la possihi 
d'être du coleninhieme. 


Que l'on ne vienne surtout pas nou 
dire que c'est uniquement de la métro 
pole qu'est venn ce désir d'interdire léga 
lement ou pratiquement toute expansio 
industriciie de l'Algérie. 


Personne — pour ne citer qu'un excm 
ple — n'a, partui les colonialhisies, jura 
protesté contre l'interdiction de la culluie 
industrielle de fa betlerave sucrière, bic 
au contraire. Et pourtant, celte culture au 
rait eu pour concérmenre imméata Mas 
mentation sensible et si nécescaire ( 
rendement des céréales panifables. 


Pas d'industrie, cela imoline., et c'e: 
l'essentiel pour eux, surabondance ce 
main-d'œuvre agricole à vil prix. Lar €'esl 
bien là le but, c'est cela qu'il faut mai 
tenir coûte que coûte, l’exp'oilation san 
limite et sans frein de l'homme pa 
l’homme, 


Vous n'éfier nas d'arenrd aver André 
Marty devant l'Assemblée nationale, mon- 
sieur le minisire de l'intérieur, lorsqu !l 
protestait ui aussi contre un développe 
ment industriel ridicuiement insuffisant 
Mais en supposant même que notre Cala 
rade ait poussé trop au noir le tableau 
en admettant que, tout comme wi, je n: 
puisse apercevoir que Fl’immensité de 
qui reste à faire en face du peu qui est 
réalisé et du modeste qui esi prévu. 
avouez que de votre côté vous inscrire 
déjà à l’actif du bilan ce qui n'est encore 
qu'à l’état de projet. Perrette et le pot 
au lait! 


Mais, pour notre pur, nous ne pouvon: 
perdre de vue «ve votre <tatut de PAlr6 
rie n'est, en définitive, bon gré où mal 
gré, que la résurrection, qu'une nouvelle 
mouture des anciennes délégations finan- 
cières. Avec le recrutement que vous ui 


“donnez, avec los froimie babr ke umet mi: 


sa liberté, cette assemblée sera hors d'état 
d'entreprendre des réformes haidies. Que 
devienaront aors ces besies tenace, 
cette émulation des services du gouvernc- 
ment général vers une véritable orienta- 
tion industrielle de l'Algérie ? Le colonii- 
lisme va refleurir de plus belle et de nou- 
veau défendre jalnusement ses terrains di 
chasse. Adieu veau, vache, cochons, cou- 
vées… Adieu fabriques de tcolie, adieu 
javel et daquin ! 


Mais, grâce 4 Dieu, ou grâce au diahle 
je ne sais. les choses se passèrent bien an 
trement lorsqu'il s'est agi de la viti:ul- 
ture et de ses privilèges. 


Sans entrer dans une discussion de font 
qni nous entrrninersit fron ain en: ve 7. 
vous que, tout comme aujourd'hui, nous 
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assistions alors à une spectaculaire levée ! 
de houeliers. Déjà les démissions de mai- 

res et de conseillers généraux étaient 

COmINe aujouru MUL M; See se @iCN pa ah 

dies, epouvantail à moineaux. 


singulières méthodes au surplus, soit ! 
it en passant, que celles que nous 
vovons employér par un président du 
conseil général, le président du conseil 
néral d'Alger qui, comme Saian, con- 
uit le bal. Une première fois il s’adressa 
i M. le ministre de l'intérieur, au nom, 
nrétend-il, de son conseil général, et il est 
suscitôt désavoné par la majorité de ce 
onseil, En droit, cela s'appelle un abus 
le confiance. Vous en avez la preuve dans 
votre dossier, monsieur le ministre de 
l'intérieur, 








Une seconde fois, pour étoffer sans doute 
sa tuinorité encore étriquée, ajoute à 
une mohon raciale qu'il rédige hors ses- 
sion la siemature de «dd dan see roi ps 
qui lui opposent aussitôt le démenti le 
plus cinglant qu'il eneaisse sans mot dire. 
En droit, cette fois-ci, cela s'appelle un 
faux, n'est-ce pas, monsieur le ministre ? 


Singulière méthode, drôles de meurs, 
mais 1} devait y avoir pire, car € est main- 
tenant le chamiage. Auuuces jariunu j 4 4 


Après de spectaculaires conférences de 
resse dans un palace de la rive gauche, 
es fonds de propagande élant ahonmdlants, 
nous en sommes arrivés aux interwievs 
que l’on voudrait retentissantes mais qui 
ne sont que ridieules et odieuses. 


Ceux-là qui, il y a dix ans, formaient 
le dernier carré d'un P.S-F. et un La 
Rocque près de tomber dans loubli, qui 
furent ensuite les derniers émmies du 
traitre Deriot, ceux-là nous menacent au- 
jourd'hui de constituer un tremplin pour 
celui qui se prépare à donner Passant aux 
institutions démocratiques de là France; 
eux qui n'avaient pas assez de mots vio- 
lents pour stigmaliser ce même homme 
lorsqu'it incarnait le symbale de la résis- 
tanee et de la :enaissance française, eux 
qui si longtemps lui interdirent Faecès 
d'Alger devenue capitale libérée d’une 
France toujours occupée. Singu'ières mé- 
thodes en vérité, tant il est vrai que pour 
un bon velonialiste digne de ce nom. l’in- 
térêt matériel 
l'idéal ou seulement la justice», 
chnpement encore lFhonnêteté 
dissements à l'extrême gauche.) 


VU pus 
(Apylau- 


Vous voudrez bien constater que dans 
le jugement que je porte, je ne me laisse 
pas Qquirainer à des Sévérilés aussi lonrdes 
el j'ajouterai un peu excessives que cer- 
ain ministre d’'ohédienee pourta;4 mo- 


dérée, qui faisait partie du Gouvernement | 
provisoire d’Alger., C'est sans doute que : 


je les vois à l'uvre depuis longtemps, 
depuis toujours æt que mr surprise, sinon 
mon imdignation ou inème mon dégoût 
sont fortement émoussés, 


Egalité des salaires ? Apprenez done, si 
vous lignorez que les salaires agricoles 
sont divisés en trois zones; au sein de 
la zone moyenne le salaire de l'ouvrier 
courant était, il y a quelques jaurs encore, 
Je 88 frames pour une journée de travail, 
dont les tenants du colonialisme  obte- 
naiemt il y a quelques semaines que l’As- 
semblée nationale estime encore inoppor- 
us et prématuré d'en réglementer la 
durée. 


Ce chiffre comprend la majoration com- 
pensatrice pour congés payés ; encore faut- 
L nuler que de nombreux employeurs 
négligent de tenir compte de cet élément. 
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Les eongés payés, à quoi bon? €'est ; 
alors 84 francs 50 par journée eom- ! 
plète de travail effectif mn = généreu- | 
sement, doit-il penser, l'employeur à Fou- 
vrier agricole. | 

1 


Ce chiffre de 84 franes 50 n’est augmenté 
d'aucun supplément de quelque nature que 
ce soit: charges de famille, ou autres | 
mesures Je sécurité sociale eonsidlérées 
sans doute comme ridicules. C'est S4 francs 
20 en tout et pour tout. 


Nous avons reçu il v a deux jours un 
fort volume que nous a expédié très aim 
blement le gouvernement général: lex 


posé de la situation générale de l'Algérie 


en 1946. 


Je n'ai 
400 pages, 
seignements fort intéresssanrt 
notaminent page 99, sous 


comrôle du travail 
1! 


pas pu étudier en détail les | 
mais j’v ai déjà puisé des ren- | 

J'y trouve | 
la rubrique : 
dans l'agriculture 
qu'au cours dé l'année 1916, 14.524 
d'exploitation ont eu heu. Sur ces 14.254 
visites, on a relevé 12.153 infractions c’est 
à-dire «ue les 9/10 des ivsites ont amené 
la constatation d'une infraction. 


| 
visites | 
| 
| 


Vous voyez bien que, malgré la modicité 


effarante du niveau légal des salares ces 


mécènes — pourquoi ne pas me permettre 
de manier l'euphémisme et de baptliser mé 
eènes les seigneurs, les négriers — trou 
vent encore excessifs ces 84 francs 90. 


Vous comprenez maintenant pourquoi 
loin de se mettre à voracer de la viande, 
comme le prétend ce hon M. Morard, ces 


‘ malheureux en ent perdu le goût. N'insu:- 
| tez jamais à la misère que vous organisez, 


immédiat prime toujours : 





monsieur le président de la région écono- 
mique ! 


Mais, j'ajoute que si c’est ainsi que le 
Gouvernement entend la formule « éga- 
lité des salaires », même en l’agrémentant 
de la restriction qu' « égalité » est mo:ns 
rigoureux qu’ « identité », ti} me permettra 
d'attendre avant de le suivre dans ta 
for:sse, que l’Académie française lait am 
préalah'e suivi dans son interprétation pour 
le moins originale et fantaisiste du voea 
be « égalité », mais, même dans ce as, 
et tout comme aujourd'hui, je protesle 
rais encere contre une affirmation d57s le 





fond aussi inexacte que désinvolte. 

Ajoutez à cela que l'indigène qui perçoit 
en grains sa ration alimentaire, blé, orge 
mais, sorgho, millet on autres suecérla 
nés généralement charançconnés “ha 
quand il la perçoil, ce qui n'arrive pas ton 
jours — il pave son blé plus cher que celui 
destiné à être panifié. 


Le blé qui va faire le pain de Femployeur 
est moins cher que le blé utilisé à fabri 
quer la galette préhistorique de son ou 
vrier. 


Au cours de l'année agricole 
s'achève, l'écart est de 1(0 francs par quin 
tal, ehiffres fournis par le Journal officiel 
de l'Algérie. 


L'an dernier, l’écart était souvent plus 
grand, quaique moins régulier et plus dis. 
cret, Interrogé sur eette différenee imamo- 
rale, le directenr du ravitaillement me ré- 
pondait : 


« Vous faites erreur! Le prix est le même 
dans les deux cas. Mais, pour le blé des- 
tiné à la meunerie, il y à des ristournes. 
Dans l'autre eus, il y à des majurations 





pour frais supplémentaires. » 


qui | 


Et voilà! Ne pensez-vous pas qu'il y & 
des bons coups de bottes qui se perdent ? 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Dans les communes mixtes, il a fallu 
naguvcre de vigoureux efloris des corps 
élus et bien du temps pour que la raiion 

lenrees cont ngentèt wienne tn 
qyuement égale pour tous les 
nusu is et non musu!ma ] théo 
I l it Ca | ju 
l très loin ct l pou 
Re [l y À | il 4 
| 

l e exem} des | Û 

] 11e | | { { | 
pt ; (| L? 
la { \ i]0 Î la fi tt D} 
Le le i ; 
el 1 pi Î { 111 l 1 
eilort | mise en va ir économique 
quelle beile formule, ne trouvez-vous pa 
| c est encore le vin qui va nous la fon 

Deux itégories d'habitants de l'A\'vérie 
ne boivent pas de vin, l'immenss | { 
ues musuimans par devoir religieux, et 
LUSSI Ceux à qui ues ré ources, 1! | P 
réduit interdisent plus impéricusement 
encore qu'une religion, des déper dé 
celte naiure. En tout, au bas mot, les neuf 
dixiémes de la population. 

Eh bien ! en Ale rié, le Trésor, {te 


bonne vache à lait, par le truchement ha 
bile de caisses dites de compensation ou 
autres péréqualrions — qu'importe le titre 
pourvu qu'on ait l'argent ? — le Trésor 
prend à sa charge la moitié de la valeur 
de chaque litre de vin consommé, quelle 
que soit bien entendu la situation du con- 
Sommateur. Lorsque ce consommateur est 
en mème temps un producteur et quelle 
que soit l'importance de sa production, ce 
roducteur va recevoir une prime égale 
à la moitié de la valeur marchande de 
son propre produit qu'il aura bu. 


De telle sorte qu'en définitive celui qui 
ne boit pas de vin par religion où par im- 
pécuniosié parlicipe à payer pour moitié 
ce que boivent les autres. 


En passant, je me permets de vous 
peler qu'on à jugé jusqu'ici supertlu de 
s'inquiéter -bas des économiquement fai 
bles, bien entendu. 


rap- 


L'on nous a expliqué le plus sérieuse- 
ment du inonude que Le subventions pour 
[le pain que tout le monde mange sont 
ll HO ies, On & | purilain où on ! l'est 
| pas! Je ne crois donc pus pour cel excm- 
| l) énieo quu n reste, comme il 19 
Gouvernement « qu'à perfectionner les ins- 
Utulions démo ratique lci, aussi, i )Tt= 
vienirail que l'Académie se inontrat L 
crucllement humoriste que ec!ui qui in 
pira la rédaction de l'exnosé des motifs 
SOUvVernemental pour que nous puissions 

i6 suivre dans ces form es 
Dernière smecdote encore sur le vin: 
|, grosse Inquiélude au lendemain du débar- 
juetnent allié en Afrique du Nord, en 0 
inquiétude, grus émoi, qu'allait-on faire de 
lout ce vin qu'on ne pouvait plus envover 








au prix fort aux Allemande en Europe ni 
même à Rommel ? Quelle catastrophe que 
celle libération! La consternation se lisait 
sur tous les visages. lassurez-vous pour 
eux, on trouva vite un remède. 


De ce vin on allait faire de l'alcool car- 
burant, Ne croyez pas que j'exagère, Les 
cornmissaires du Gouvernement sont 14. Ils 
me feraient vite démentir par M. le minis- 
tre s'il y avait lieu 
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Les vins impropres à la consommation 
ont élé laxés cette année-là plus chers que 
les bons vins. Je vous laisse à pensgr si 


les mins s’en donnérent à cœur joie pour 


enzorger leurs viticoops de bons vins vo- 
lontairement cochon 


Je vous laisse aussi à penser ce qu'il en 
a coûté au budget, donc à l’ensemble de 
la population. La vente de l'alcool carbu- 
rant ne couvrait gure plus que les frais 
de distribution, certainement pas le cou- 
lage et les fuites de tous genres. 


De quoi dans ces deux histoires de vin, 
pour ne pas dire histoires de fous, récu- 
péier suffisamment d'argent peur cons- 
trinre pas mai d'écoles, ne pensez-vous 
pas, (Applavdissements à l'ertrême qau 
ch: « 


Le colouiaiisine intégral a beau avoir un 
esprit inventif bien entraîné, l'alerte 
avait cependant été chaude, C'est ce qui 
expl que, sans doute, ces mots que j'affir- 
me avoir entendus avant son dépirt en 
réidence surveillée d'un de mes collègues 
de la hambre d'agriculture d'Alger huit 
jours à peine après le débarquement des 
Alliés, « Ts sont arrivés un an trop tôt ! » 


Je dis bien résidence surveillée, les 
les camps de concentration et les hagnes 
élaien! encore rééervés aux vrais patriotes, 
à nos camarades, 


ruiière contradiction avec l’affirma- 
de notre collège d'après laquelle, 
il y à un mois à per, il n'y avait eu 
en Algcr.e ‘que «es résis'ants el due ies 
ürours en ces journées qui auraient dû 
ètre des journées d'alégresse et qui fu- 
fent aussi des journées de deuil, visaient 
! » Quels tireurs maladroits qui 
visant « à côté » atteignaient si souvent 
leur homme ! 


° 4 
« à Cuie 


Pil'#fort 


Capitaine Pil'fort, Dreyfus. premières 
vieciimes des crimes de ces traitres à la 
patrie, je <alue sur vos noms tons les 
héros tombés sous ieurs balles ! 


Je voudrais vous par'er avant d’en ter- 
miner avec celte revue trop lonvue, mais 


hélas l'encore h'en in°omowlète, de la ques- 
Uüon de l’enseignement pub'ic en Algérie, 
élément, nous en sommes tous, je crois, 
d'accord il, essentiel] dans l'évolution 
de | 

Après 117 ans d résente souuxeraine 
en Algérie, il faut bien reconnaître impar- 
tiniement que nous semmes loin d'avoir” 
réalisé le minimum ind'epensable, 


Certes, de l'université d'Alger sont sor- 
tis d'éminents médecins, d'éminents ju- 
ristes, avocals où magistrats, d'éminents 
professeurs et même un professeur en 
Sorbonne, d'origine musulmane autoch- 
tone, Nous connaissons de même origine 
de hauts fonetionnaires, préfet et minis- 
tre plénipatentiaire de France. 


Il n'en demeure pas moins qu'à côté de 
ces brillantes exceptions, il reste actuelle- 
ment 20.000 classes d’enseignement  pri- 
maire à ouvrir pour ramener-à un pour- 
centage à ee près normal l'analphabé- 
tisme en Algérie. Méditez ce chiffre, qui 
est officiel. 


Là encore, monsieur le ministre, vous 
faites état de ce r a été réalisé depuis 
deux ans, depuis la mise en sommeil des 
délégations financières. 

Le nombre des élèves est passé à 160.000 
Mites-vous. À 


J'accepte, sans aucune hésitation votre 
re, car, si je ne suis pas d'accord avec 
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vous sur les conséquences à en tirer, j'ai 
pleine confiance dans l'exactitude des in- 
formations matérielles que vous apportez. 
169.000 scolarisés sur un million au bas 
mot de scolarisables. 


La situation au départ était sensible- 
ment la même que dans tous les pays du 
monde, L'instruclion à peu près inexistante 
était réservée à quelques privilégiés de la 
fortune, le pourcentage réduit sensible- 
ment à zéro. Nous sommes à 16 p. 100 de 
scolarisés, aujourd'hui; en 1945, au décès 
des délégations financières, c’est vous qui 
l'avez précisé, monsieur le ministre, nous 
n'étions qu’à 11 p. 100 de scolarisés sur la 
population scolarisable. 


Du rapide examen des chiffres fournis 
par l'ouvrage du gouvernement général, 
il résulte: d'abord page 59, que dans l’en- 
seignement secondaire 8 à 9 p 100 des 
élèves sont musulmans. Compte tenu des 
chiffres respectifs de la population, :e 
pourcentage de scolarisation du second de 
gré est donc de { p. 100 par rapport à la 
scolar sation des non-musu:mans ; page 66, 
les effectifs scolarisés au primaire, — 
125.691 Européens — soït 15,56 p. 100 de la 
population, 157.601 musulmans, soil 
1,75 p. 100, sept fois moins. 


16 p.. 100! Que: est le pays civilisé du 
monde qui ne courberait pas la têle en 
élalant pareille déficience ? 


Pour son édification, je voudrais signa- 
ler à M. le ministre de l’intérieur que 
cet anéien directeur au gouvernement 
général dont il à si bien stigmalisé la 
scandaleuse menace de recours des colo- 
nialistes à l’'O.N.U. et dont se faisait si 
complaisamment le défenseur le général 
Aumeran, député de l'entente qui se dit 
seuie française du département d'Alger, ce 
directeur honoraire qui n’honore vraiment 
pas le gouvernement général, me disait 
un jour, il y a quelque dix-huit mois. 


« Des écoles en Algérie ? On devrait trans- 
former toutes ce:les qui existent en pri- 
sons. » Et il ajoutait: « Je suis le seul à 
voir juste, je suis le seul à être de bonne 
foi. » 


Tout s'éclaire; nous savons maintenant 
pourquoi ses amis ont refusé une sub- 


! vention par la métropole pour construire 


quelques écoles. On à de la dignité ou on 
n'en à pas! 


Avec ce qui est gaspillé autour du vin, 
il y aurait eu là de quoi accélérer le pro- 
gramme de scolarisation. 


Ce bel elan, lui aussi, risque fort de se 
calmer, car, ne vous y trompez pas, les 
oyer-Banse qui veulent transformer les 
ecoles en prisons viendront siéger nom- 
breux demain à l’assemr'ée algérienne, 
pour y défendre et y poursuivre leur abo- 
minable politique d'impérialisme racial. 


Sur le terrain de l’enseignement pro- 
fessionnel, pratiquement tout reste à faire, 
car nous ne pouvons considérer autrement 
que pour mémoire les réalisations de cette 
catégorie qui peuvent, je crois, se compter 
presque sur les doigts de la main. 


Tout cela nous indique clairement les 
positions prises par chacun là-bas. 


D'une part, la totalité des profiteurs 
éhontés du régime actuel qui sont et de- 
meurent pus étroitement attachés que 
jamais à leurs sordides privilèges, ces 
fossoyeurs de la liberté et de l’Union 
française, suivis de toute leur clientèle, 
au sens latin du mot. Auprès d’eux, 








masse inerte de ceux qui croient sans 
réfléchir, la masse inerle, apeurée et affo- 
lée de tous ceux à qui l’on répète à lon- 
uueur de journée que les mesures de 
liberté et d’émancipation * humaine au- 
raient pour conséquence fatale ou leur 
ruine ou leur extermination. 


« La valise ou le cercueil » lit-on fré- 
auemment sur des tracts — anonymes, 
bien sûr — ou sur les murs d'Alger. 


J'aimerais bien connaître d’une façon 
certaine les auteurs de ces menaces ou 
de ces provocations. Car, que je éeache, 
point n’est besoin à un criminel des liber- 
tés démocratiques pour commettre son 
crime ; point n’est besoin à un peuple 
d’ohlenir son émancipation pour passer à 
l’émeute. 


Is fecit cui prodest, (Mouvements di. 
vers.) Ce n'est pas à la démocratie que 
peuvent profiter pareilles menaces. 


D'autre part, en face de ce bloc, il y a 
l'ensemble de toutes les fractions saines 
de la population musulmane, à la parole 
souvent enflammée et souvent colorée, 
comme le veulent et le climat et la force 
de leurs droits. De ce même côté, l'enserm- 
ble des démocrates d’origine européenne 
pour qui les mots de Liberté, d'Egalité et 
de Fraternité ne sont pas de vains mots, 
et qui pensent plus à l'avenir de la France 
qu’à leur profit personnel immédiat. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Je vous disais tout à l'heure que je me 
refusais aujourd'hui à quelque comparai- 
son que ce soit avec ce qui peut se passer 
dans d'autres pays. De que:que vocable 
que l’on lésigne un retour sur soi-même: 
examen de conscience ou autocritique, il 
ne s'agit pas, en effet, de scruter la 
conscience du voisin ni de juger les actes 
d'autrui. 


En cet instant où nous est donnée la 
tâche d'établir de nouvelles directives 
pour l'organisation que nous entendons 
unposer à l'Algérie en remplacement de 
celle du siècle achevé — je dis bien im- 
poser, car vous admettrez, je pense, et 
je ne critique pas, je me borne à coneta- 
ter, qu'en raison même du nombre des 
représentants de chacun des deux éléments 
en cause. il s'agit d'un statut imposé, puis- 
que, c'est un fait, il ne résultera pas d'un 
accord unanime des deux éléments — 
ce qu'il faut rechercher et savoir, ce sont 
les erreurs de celni qui commande pour 
pouvoir corriger à leur tour les erreurs des 
anires.. 


Si mes critiques ne semblent s'adresser 
qu'à nous, Français d’orgine, ce n'est 
pas que je veuille prétendre ni laisser sup- 
poser que les autres sont des petits saints 
ou des enfants de chœur, c'est qu'ayant 
pris à la face du monde l'engagement 
d'honneur de reviser dans le sens de la 
libération nos rapports avec les territoi- 
res et les populations antérieurement con- 
quises, c’est notre action, et notre action 
seulement, que vous scrutez aujourd’hui. 


C'est lorsque nous aurons mis nos actes 
en harmonie avec les principes que nous 
avons posés — il ne s’agit que de cela 
aujourd'hui — que nous pouvions exiger 
que de l’autre côté se produise l’élan que 
nous sommes en droit d'attendre. 


Vous vous indignez des sentiments de 
rancœur e vous constatez. Vous vous 


indignez de la violence des protestations 
de l’unanimité des parlemen »s élus des 
musulmans d'Algérie, 
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Vous affectez d'y voir l'influence 
l'étranger, parlons net, de la ligue arabe 
gi ce n’est pas de Moscou. 


M. Edouard Depreux, ministre de l’in- 
térieur. Ce n'est pas la même chose! 


M. Lemoine. Les uns disent une chose, 
les autres une autre, C'est pourquoi, } in- 
dique objectivement les diverses accusa- 
tions. 


M. Laffargue. Quand les affirmations sont 
universelles, il y à une part de vérité! 
(Sourires.) 


M. Lemoine. Vous pourrez répondre eur 
l'ensemble. 


Vous ne voulez pas admettre que cette 
rancœur qui grandit et gronde puisse être 
je résultat d’erreurs et d’injustices d'au- 
tant plus sensibles à l’indigène qu'elles 
sont ressenties par des êtres plus simples. 


Vous ne voulez pas attacher Hg TA 
lance à ces injustices que je vous ai mp 
sisnalées: prix du blé, base essentielie de 
eur nourriture, plus élevé quand il leur 
est attribué que lorsqu'il nous est attri- 
bué; répartition inéga'e des denrées sui- 
vant la race du rationnaire. 


Croyez-vous qu'ils comprennent les rai- 
sons pour lesquelles, lorsqu'ils sont 
contraints de préiever souvent plus qu'ils 
ne devraient sur leurs faibles récoltes 
our la co:lecte, le blé qu'ils livrent ainsi 
eur est payé moins cher que leur sont 
vendus les glands qu’ils achètent en 
échange ? 

Vous trouvez cela normal ? Soit, je vous 
l'accorde. Allez-vous trouver normal aussi, 
et espérez-vous qu'ils ne considéreront pas 
comme une folie, pire, comme une bri- 
nade, que ce b'é qu'ils sont contraints de 
livrer soit payé moins cher que {es noyaux 
de dattes ? Je ne plaisante pas, je n’en 
ai guère envie. Lorsque le blé était taxé 
à 5 francs 50 le kilo, le prix taxé des 
noyaux de dattes était de 7 francs. 


Lorsqu’en 1943 je reprenais, à la section 
algérienne de l'office des céréales, la place 
que j'avais volontairement abandonnée en 
1910, je manifestais ma surprise de voir 
pratiquement deux tarifs pour les sanc- 
lions contre les ventes de blé au marché 
noir. Le blé était taxé autour de 300 
francs. Les prix montaient déjà à 5.000, 
puis à 8.000 francs, pour atteindre, en fin 
de campagne, 12.000 et même 15.000 
francs les 100 kilos. 


Les sanctions ? saisie et 1.000 francs 
d'amende par quintal s’il s'agissait de pe- 
lites quantités; saisie et 500 francs seu- 
lement d'amende s'il s'agissait de quanti- 
tés plus importantes: parfois plusieurs 
centaines de quintaux, 


Pourquoi cette mansuétude qui ne pou- 
Vait que pousser au développelnent inten- 
sif de la fraude, d'autant pius odieuse 
qu’elle eg ve à un produit indispen- 
sable qui, ien souvent, n’était pas dis- 
tribué 


Pourquoi aussi cette mansuétude encore 


accrue au profit des gros fraudeurs ? Ré- 
me. du directeur général des services 
conomiques du gouvernement général: 


La sanction est plus forte lorsqu'on est 
certain de la fraude que lorsqu'elle est 
douteuse, Pour un quintal, il y a certi- 
tude de fraude; pour 1.000 quintaux, il y 
a doute. Quelle honte! 


| Lorsque 

tous les jours et lorsque, en même temps, 
les ventes de grains aux consommateurs 
ne se font, en moyenne, qu’up mois sur 
deux, comme ce fut le cas pendant toute 
l'année 19,45, vous vous élonnez que 
esprits s’échauffent ? Je pourras conti 
nuer mes exempies pendant des heures 
A quoi bon ? J'estime en avoir assez dit. 


Vous vous étonmez maintenant que 
représentants de ces populations n'aient 
pas bondi d'allégresse lorsque, pour rem 
pacer une organisation aussi lamentable 
vous leur avez annoncé la mise en pa 
d’une organisation quasi identique, Que 
ingrats, n'est-ce pas ? Je ne veux pas pas 
sionner ce débat. (Mouveme 
n'évoquerai donc pas 
se sont déroulés, qui se déroulent et qui 
peuvent encore survenir en divers points 
de nos territoires d'outre-mer, Point n'est 
besoin d’en parler pour que chacun de 
nous y pense avec tout le sérieux qui s’im 
pose. Car, vous ïe dites vous-même, la 
France doit apporter partout son message 
de libération et de progrès et, c'est à ce 
projet, qui n’est guère autre chose qu'une 
nouvelle rédaction d’une de règle- 
ment intérieur de services administralifs 
et de détails de procédure, quêë vous abou 
tissez ! 


IS dit'eors J 


lna vénen ! 
les événements qu 


rt 
sorte 


Plus que jamais, plus encore que de 1919 
à 1939, nous pouvons dire que la guerre 
ne uous aura rien appris. 


Je vous disais tout à l'heure, monsieur 
le président du conseil. 


A gauche. Y n’est pas là ! 


M. Lemoine, ..que vous me sembliez 
avoir de la ténacité, de la ténacité à 
éclipses, Vous n'avez sûrement pas été 
dupe de cet euphémisme et vous avez 
senti que le moment allait venir où il 
faudrait bien s'expliquer sur celle téna- 
cité à éclipses. Nous y sommes. 


Je ne vous cacherai pas toute l’émo- 
tion provoquée par votre colloque avec 
M. Maurice Schumann, porte-parole du 
mouvement républicain populaire, au 
cours de la première séance du 10 août 


à l’Assemblée nationa:'e. 


Quelle élait à ce moment la situation ? 
Le Gouvernement avait déposé son projet, 


Librement, comme il convieut en pa- 
reil'e matière, comme l'Assemblée consti 
tuante l'avait fait en diseutant le projet 
de uotre Constitution, la commission 
l’intérieur, reflet exact de l’Assembée na 
tionale, émanation elle-même de la vo:- 
lonié de la France, avait longuement dis 
cuté du projet qui lui était soumis, avait 
entendu les explications ‘Ju ministre 
compétent et avait déposé son rapport. 


Brusquement et bien tardivement vous 
preniez une position très netle et catégo- 
rique, engageant la responsabilité du Gou- 
vernement sur trois points essentiels du 
projet amendés par la commission. 


Dix août ! Vous aviez, la veille, posé 
la question de confiance sur a loi élec- 
torale municipale. Le lendemain devait 
avoir lieu le scrutin. Et ce n’est un se- 
cret pour personne que le groune du mou- 
verment républicain populaire n'affichait 
aucun enthousiasme pour ;e suivre, loin 
de là! Vous avez souscrit aux engage- 
ments demandés. 

Le lendemain, le groupe du irnouvement 
républicain populaire, sacriliant ses inté- 
rêls électoraux (Très bien ! rrès bien 1! 
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au centre) en même temps que quelques 


uns de ses principes, votait la ronfiance; 
car nul ne peut nier que mme (tous 
Jours, pius encore que Lu jours 1 der- 
re li ie mun À \esl au- 
{ h qu'ut 'n d'intérèi cloral 
{ 1 ut vi | 11 \VS à vu 
\, ] dirai il 1 nage pas 
I | un fn | ( termes 
it tout ement la pensée 
| rerment hange de 
{ 1 \ à} L 
Il \ rép b 
} L] 
\ t erl l 1 t | 
{ ci \ ! 
M. Lemoine. J | DParence »..« 
qui, tendant la )j crifle son intérêt, 
à posilion el | en faveur di ce 
qu'il pense être le bien et la uvegarde 
le ;'Union fran e. Mais, à mon avis, 
t cependant un intolérable @up de 
force cont la volont de !a najorité du 
pays et des représentants du peuple 
Les ipparences sont encot plu éveres 
pour l'autre contractant car, là, on sacri- 
fie délibérément ce que l'on sait être la 
volonté du peuple pour récupérer quel- 


ques mairies. 


Non, vraiment, cette cuisine 
belle ! J'aurais aimé pouvoir penser qu'il 
n'y a eu là qu'une simple coïneidence 
aussi fortuite que ma'heureuse. Hélas ! je 


n'est pas 


ne crois pas que cela soit possible. 


l-ce pas, 


qui s'indignent de voir 


Quelle ingratitude encore, n'es 


de la part de ceux 
l'avenir de l'Alsérie, l'avenir de l'Union 
française, enfin l'avenir de la France, ser- 
vir de monnaie d'appoint et de soulte à 
la préparation laborieuse d'une loi élee- 
torale municipale! 

Mais ne croyez pas, surtout, comme on 
paraissait le dire ce matin, que la pré- 


sence d'une vingtaine d'entre eux dans 
es deux Assemblées, puisse obliger les 
élus musulmans à une gratitude qui leur 


interdise d'exprimer leurs revendications, 


Leur présence ici et à l'Assemblée na- 


tionale, droit qui leur a été reconnu, leur 
donne, au contrair la possibilité de 
exprim n toute liberté 
Quelle Uitude aussi de la part de 
{ X ] I! ] > | l ns le 
{ pensio invalidité eyalcs à 
(re l'aru en ai 
| | (a) | la d iSsion budswétaire - 
{ qui on! audace de penser qu 07 tarde 
bien 1 tenir ces promesses et à en appli- 
quer le peu que l'on a déjà mis sur le 
papier! Nous aurons à revenir en détail 


ur ce point lors de la discussion des ar« 


| # 


LICIES 


Qu'il me soit permis dès maintenant de 
me faire l'écho de l'indignation de ceux 
qui ont combattu pour la France, qui ont 
té décorés pour faits de guerre et aux- 
quels vous auriez vou:u retirer l'assimi- 
lation à leurs camarades de enmliot, alors 
que celle assimilation est accordée si lar- 
‘ment à tous les étrangers qni la deman- 
dent, même lorsque leur pays nons à fait 
tant de mal ! 


Je ne vous reproche pas votre généro- 
sité vis-à-vis «des uns, mais votre séche- 
resse de cœur vis-à-vis des autres 


Je me tourne maintenant vers M. le 
ministre de l’intérieur, qui n'a rien à 
craindre. 
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M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur. En eflet, je n’ai rien à craindre. 


M. Lemoine. En ce qui vous concerne, 
vous n'aurez certainement aucune critique 
du genre de celles que j'ai été amené à 
faire, car j'ai enregistré, comme tous mes 
amis d'Algérie, avec quelle entière bonne 
foi — à laquel.e nous rendons un parfait 
hommage — vous êtes venu constater ce 
que la population de là-bas désirait, ce 
qu'elle aspirait et demandait. (Applaudis 
sements à gauche.) 


Souvenez-vous de votre récent voyage 
en Algérie et dites à l’Assemb:ée les divers 
accueils qui vous furent réservés. Dites 
l'émouvante cérémonie que fut, à Tizi- 
Ouzov, la remise de leurs insignes à tous 
les nouveaux présidents de centres muni- 
cipaux. Dites aussi comment s'est dérouié 
votre voyage en descendant de Fort-Natio- 
nal vers Tizi-Ouzou, alors -qu'à chaque 
tournant de route vous voyiez ces enfants 
kabyles agiter de petits drapeaux. 


Pourtant vous n'ignorez pas quelle est 
la franchise et la dureté de pensée des 
Kaby.es. Si ces enfants étaient là, ils ne 
simulaient certainement pas des senti- 
ments que ni eux ni Jleurs parents 
n'avaient, C'était la fidélité de la Kabylie 
que vous avez pu constater. 


M. le ministre de l’intérieur. Très bien! 


M, Lemoine. Souvenez-vous aussi, main- 
tenant, du banquet d'Alger, du passage à 
Boufarik, El Afroun, Miliana, Teniet-el- 
Ilaad, douioureuses étapes pour le repré- 
sentant de la France qui veut maintenir 
un idéal de progrès! 


Dites par contre au Conseil de la Répu- 
blique :es espérances enthousiastes et légi- 
times que vous avez retrouvées partout là- 
bas. Dites-le, comme vous l'avez exprimé 
si éloquemment le 21 août, devant l’As- 
semblée nationale, Puisque vous n'avez 
rien oublié de ce que vous avez vu, puis- 
que votre cœur de démocrate vous fait 
rouver des mots émouvants pour dépein- 
dre ce que devrait être en Algérie l'avenir 
de l'Union française, pourquoi alors ne 
pas aller jusqu'au bout de votre pensée ? 
Pourquoi ne pas nous présenter des textes 
en harmonie avec cette pensée que vous 
exprimez si bien ? 


Pourquoi, en guise d'enfant solide et 
bien bâli, ne uous offrez-vous qu'un avor- 
ton en qui nous reconnaissons les tares de 
son prédécesseur ? 


Si demain les justes espérances que vous 
et :a France avez fait naître sont déçues, si 
demain ne nous apporte pas les réformes 
annoncées, promises et attendues, si 
demain ne consacre pas le régime de H- 
berté solennellement affirmé en faveur de 
tous les peuples par la Charte de l’Atlan- 
tique et celle de San Francisco, auxquelles 
la France a souscrit pendant la guerre, et 
aussi par la Constitution la paix revenue, 
demain renaîtra la notion réprouvée d’'Em- 
ire, demain sonnera le glas de l'Union 
rançaise. 


La France ne peut vouloir cela! 


Elle à côtoyé naguère de trop près le 
désastre pour que nous risquions de la 
plonger à nouveau dans le malhepr. 


J'adjure le Conseil de la République de 
mettre l'Assemblée nationale en garde con- 
tre ce danger. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


tuing. 


M. Gatuing. Mesdames, messieurs, les 
multiples violons d’Ingres sur lesquels de 
tout temps les orateurs parlementaires ont 
accoutumé de jouer, je les ai laissés au 
pied de cette tribune. Celui de l'historien, 
celui de l’exégète et, soyons généreux, 
celui du juriste. 


Nous n'avons point ici loisir, et si c’est 
encore le lieu, ce n'est plus le temps, 
d'ajouter au débat laborieux et complet 
de l’Assemblée nationale, de prétendre 
apporter à votre connaissance de l’histoire 
de l'Algérie française quelques éléments 
nouveaux, et d'ajouter encore à la critique 
ou à l'éloge. Nous avons écouté l'éloge; 
nous avons écouté la critique. Nous n'avons 
entendu ni la critique ni l'éloge. 


Pourquoi ce débat ? Pourquoi ces tex- 
tes ? Pourquoi le vote déjà intervenu au 
Palais Bourbon ? Pourquoi le vote qui in- 
terviendra dans cette salle ? 


Les uns vous ont dit: parce qu’il était 
grand temps d'accorder satisfaction aux 
besoins civiques et moraux manifestés 
de vieille date par les Français musul- 
mans d'Algérie; parce qu'il était grand 
temps d'interrompre le cycle des reven- 
dications en faisant — l'expression me 
nous plaît guère, mais elle est de tradi- 
tion parlementaire — « se pencher » la 
France sur ces besoins et sur ces reven- 
dications. 


D'autres ont dit: un ministre s’en fut, 
passant la mer, et dans un voyage — il 
faut le reconnaître — pour une fois moins 
rapide ct plus sérieusement accompli que 
ceux de ses prédécesseurs, il alla de l’au- 
tre côté de Fosu considérer les gens et 
la terre, essayer de les mieux compren- 
dre et tirer avec vous les conséquences 
politiques de cet enseignement. 


D'autres, enfin, ont cru nécessaire 
d'ajouter, devant le Parlement français 
né de la guerre, de la bataille et de la li- 
bération, bataille qui commença en août 
1914, ne l’oublions jamais (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) et qui n’est 
pas terminée, car j'ai parlé de la lihération 
de tous les hommes plutôt que des seuls 
Français, d’autres ont dit: pourquoi ce 
statut ? 


Pourquoi ? Parce qu’il y a un mouve- 
ment du monde et que c’est dans ce mou- 
vement qu'il convient raisonnablement 
d'inscrire les réformes que sollicitent, per- 
mettez-moi, monsieur le ministre, cette 
expression, les franchises provinciales de 
l'Algérie française. 


Tous ont raison, tous avaient tort. 


Ce n’est point que nous ayons ici des- 
sein, au nom du mouvement républicain 
pooulaire, de mettre en discussion les 
revendications et les besoins de nos amis 
Français de confession musulmane. 


Ce n’est point non plus que nous ayons 
désir de vous chercher querelle sur votre 
hâte à requérir le vote du Parlement. 


Ce n’est pas davantage que nous ayons 
loisir ou goût de nous inscrire en faux 
contre la réalité du mouvement du monde, 
en l’an de disgrâce 1947. 


La vérité est à la fois plus simple et 
plus émouvante: nous discutons ce soir, 
nous voterons demain, parce qu’il y a 
dans les trois départements français d'Al- 
gérie, face à face, côte à côte, deux 
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M. le président. La parole est à M. Ga- | groupes humains; parce qu’il y a, face 


à face, côte à côte, ueux concepts de la 
vie, parce qu'il y a face à face, côte à 
côte deux civilisations, l’une qui continue, 
ct l’autre qui renaît. Vous conviendrez 
comme moi que nous sommes pour quel- 
que chose dans cette résurrection. 


Alors, si le temps, si Dieu, si la mal- 
faisance scientifique des hommes nous le 
pesinettent, prenons ces deux groupes 
humains, prenons ces deux conceptions de 
ia vie, prenons ces deux civilisations et, 
n'en déplaise aux juristes, aux exégètes 

lus électoraux que grands politiques, sans 
es fondre ni les confondre, ces hommes, 
ces conceptions, ces civilisations, leur 
conservant leur couleur, leur aspect, leur 
aitrait particuliers, ensemble portons-les 
vers d’harmonieuses convergences, 


Oui, dans le monde qui vient, il y a, qui 
doit subsister, le fait français, ©@t par le 
fait francais, la sauvegarde de la chair et 
de l'esprit des hommes. Où la trouver 
ailleurs ? 

Français, Aïgériens, chrétiens ou musul- 
mans, mes amis, il y à dans le monde qui 
vient, l'impossibilité de votre salut en 
dehors de nos frontières spirituelles! 


Que pouvons-nous, sinon novs entendre, 
confronter loyaiement nos thèses et les 
insérer, fraternelles, dans le statut de la 
nouvelle République ? 


Demain, quels que soient les votes, 
quels que soient des minorités et des 
majorilés le ressentiment ou la satisfac- 
tion, considérez que nous n’aurons Ccons- 
truit qu'une base de départ pour d’autres 
étapes, rassemblé les éléments d'une 
expérience. 


Cette expérience, elle retiendra, soyez- 
en sûrs l'attention du monde. 


Français, Algérrens de toute foi, vous 
avez devoir de la suivre, de l’accompa- 
gner, d'y participer, lorsque vous y con- 
viera le Gouvernement de la République. 
Sa réussite réclame, sur notre terre d’Afri- 
que, venus de la vieille patrie, accouru3 
de J'Eurcpe voisine, issus de la souche 
arabo-berbère, les concours de tous les 
Français de bonne volonté, (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gau- 
che et à droite.) 


La question ainsi posée, le mouvement 
républicain populaire trouvant enfin au 
Consei! de la République le climat de séré- 
nité que n’ont peint connu les débats de 
l’Assemblée nationale, abordera la discus- 
sion des articles sans jamais perdre de 
vue le plan où il a voulu porter la discus- 
sion générale. 


M y a les textes, il faut bien que l’on 
y revienne. Nous ne saurions le regretter, 
nous ne saurions en être heureux à l’excès. 


De l’examen, de la correction éventuelle 
de ces textes, nos orateurs prendront toute 
leur part. 


Mon vieil ami, M. le rapporteur Leonetti, 
me permettra de m'adresser directement à 
Jui. Je le féliciterai d'avoir courageuse- 
ment accepté d'être le « notaire des der- 
nières volontés d’une session parlemen- 
taire vs »! (Sourires au centre et 
à gauche.) 


Je déplorerai, sans doute comme lui- 
même, que le nouveau statut de l'Algérie 
ne soit en quelque sorte qu'un codicille 
du testament de celte session. 
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Et je lui dirai tout net que le projet de Alors, je dis aux Français Algériens: { pas avec les droits de l'homm elles p' U= 
:cçi ù à S aire Jints vent, à l'occasion d'une nouvelle di p- 
. ission rencontre, sur quatre poil D TRES PS > AR 
Le ntiels l'opposition "des républicains | .« Prenez bien garde ! Acceptez L'expé- ! tion, se laisser aller à des sentiments peut- 
Mgr 7% s rience de ce statut dont la portée Gépasse | être justifiés mais à coup sûr r tables 
S. B° 
populal le texte. 


$ es points, c'est-à-dire sur la rédac- 
SAS iles ge, 6, ancien 11 bis et 29, 
nos amis de l'Assembiée nationaic ont déjà 
jait de larges concessions. Le texte voté 
jar la première Chambre est bien ie ré- 
cultat des transactions intervenues entre 
Jes groupes de la majorité. 


Très brièvement sur l'article 17, je rap- 
pellerai aotre position. Nous consklérons 
que les trois départements français d Algé- 
rie ne peuvent raisonnablement être cias- 
sés comme départements d'outre-mer, 
puisque c'est ici l'heureuse expression 
choisie par le Pariement pour sanctionner 
l'entrée dans la Répubiique indivisibie de 
nos chères anciennes colonies, et qu il n'y 
avait point nécessité juridique pour la pro- 
vince algérienne de franchir cette élape. 


Touchant l’article 6 autour duquel gra- 
vitait la discussion à l’Assemblée natio- 
nale, nous ne reprendrons pas dès ce soir 
la délicate controverse sur l’homogénéilé 
plus ou moins totale de l’un ou de l’autre 
co!lège électoral. 


Je suis heureux de voir M. le + rente 
de l'intérieur marquer son approbation. 
Sans doute Ja marquera-t-il davantage 
quand il saura que nous nous refusons à 
appeler premier ou deuxième lun ou 
l'autre de ces collèges. (Applaudissements 
au centre ct à gauche.) 


La Constitution a reconnu à tous les Al- 
ériens la qualité et les droits de citoyen 
rançais. Pour un temps dont la durée 
sera fonction de la confiance accrue entre 
nos deux populations algériennes, elles 
choisiront séparément leurs représen- 
tants aux différentes assemblées. 


Mais, nous refusant à revenir sur les ef- 
fets de l’ordonnance de mars 1944, nous 
nous refusons aussi à prétendre apporter 
aujourd’hui sa solution définitive au pro- 
blème posé par l’objet même de l’article 6. 


Nous avons fait pourtant une-exception 
et quelle exception! Nous n'avons pas ac- 
cepté, nous avons réclamé l'inscription, 
dans les listes électorales, du colège que 
l'on dit premier, de nos camarades les 
anciens combattants musulmans de 1914- 
1935. Nous nous en tiendrons là. 


Quant à l’ancien article 11 bis, nous 
pensons que sa rédaction nouvelle ne con- 
tient PA les garanties que donnait le 
texte de l’Assemblée nationale, les garan 
lies contre l’inexpérience d'une assemblée 
nouvelle, à laquelle il fallait ménager, sur 
les votes délicats, et sur tous objets, les 
plus larges possibilités de conciliation. 


Je n’insisterai pas sur la rédaction de 
l’article 25 dont la discussion particulière 
connaîtra l'intervention de l'un de nos 
orateurs. 


Je vais conclure. 


‘On à pärlé du mouvement dx monde ? 
C’est aussi du monde en mouvement que 


je vais parler avant de regagner mon 
anc. 


Aujourd’hui, sur notre planète deux 
normes blocs se font face, deux civilisa- 
tions s'opposent et pourraient s'affronter. 


Deux techniques, plutôt que deux idéo- 
logies, peuvent être tentées demain de 
Dartager à douleur les masses humaines 





Prenez bien garde d 
soit qui puisse faire 
dangereusement divisés 
ethniques de la cit 


faire quoi que ce 
apparaitre comme 
les deux groupes 
française d'Algérie! » 


Je ne ferai pas à certains d'entre vous 
l'injure de penser qu'ils aient accordé 
crédit moral à cette archaïque monarchie 


des bords du Xi!, plus empressée à con 
quérir pour sa dynastie et ses féodaux 
l'indépendance politique que de permettre 
à sa plèbe misérable la conquête de son 
indépendance (Applaudissements 
au centre.) 


sociale. 


Vous avez d'autres centres de rayonne- 
ment où chercher la lumière, vous, les 
musulmans qui retrouvez avec nous 
l'étincelle sous la cendre de votre magni- 
fique civilisation. 


Nous les Français Européens, héritiers 
des premiers défricheurs de la terre et 
des cerveaux, écoutez bien ceci: « Si, 
d'aventure au matin du 14 juin 1830, Ja 
proue de quelque vaisseau de Duperré a 
D rencontrer, proche la rade barbaresque, 
’épave ensabiée d'une galère, cette proue 
de chez nous en retrouvant les beaux ves- 
tiges signifiait le retour de la civilisation 
avec l’oubli du banc où ramaient !es es- 
caves. » 


A vous tous, de toutes origines, je de- 
mande de retenir plutôt que la lettre de 
nos textes, le haut esprit dans lequel nous 
les voulons conçus, Et retenez surtout, 
au lendemain de la guerre qui vit la vic- 
toire partir de chez nous et portée par 
vous, que la grande menace est encore 
sur le monde. 


Que vous soyez du Christ, que vous 
soyez d'Islam, faites ensemble que votre 
terre algérienne devienne plus encore terre 
des hommes, celle qu'on ne fuit pas, vers 
laquelle on s’évade, terre des hommes li- 
bres: terre de France! (Vifs applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dou- 
menc. 


M. Doumenc, Mesdames, messieurs, 
notre excellent collègue M. Gatuing, à qui 
va ma sympathie à plusieurs titres, nous 
a dit tout à l'heure que les différents ora- 
teurs qui l'avaient précédé à cette tribune 
avaient eu tort de critiquer ou de distri- 
buer les éloges. 


Nous reconnaissons là sa bonté d'âme, 
mais tout de même c'est la loi de la dé- 
mocralie et pour ma part je ne l’abandon- 
nerai pas. 


Les discussions qui se sont instaurées à 
propos du statut de l'Algérie nous jins- 
pirent de l'inquiétude. 


Nous sommes inquiets parce que nous 
connaissons l’état d'âme des populations 
musulmanes d'Algérie. 


De plus en plus intéressées à l'évolu- 
tion politique d’autres pays de l'Islam, de 
lus en plus sensibles aux événements 
internationaux, ces Ad Aggr attendent 
de nous avec quelque impatience, les 
moyens de s’émanciper à leur tour dans 
le cadre de l’Union française. 


Trop souvent désillusionnées pendant 


des années de collaboration avec nous, 
Français, qui d'habitude ne tergiversons 


# 





S'i en était ainsi, nous aurions creusé 
lavantage le fossé que certains se plaisent 
à entretenir, que d'autres avi 
et volonté tentent de combler. 

Vous serez tous d'avis qu'en cette occa- 
sion la France garde sa mission civilisa- 
trice, qu'elle reste, dans un monde troublé 
par l'esprit de lucre, où on asservit les 
plus faibles aux plus forts, la 
ravonn inte, atlirante des pt uple S 


longtemps associés à son destin, 


pensée 
lepuis 


La victoire des démocraties sur le na- 
zisme a nécessité un effort considérable 
de la part des métropoles, Il n'aurait pas 
suffi. Il fallait, pour vaincre, assaicier à 
cet effort les peuples coloniaux. 


Des promesses solennelles furent faites, 
La France se doit de les tenir, ce serait 
tout à son honneur et aussi sa veritabie 
force. 


Des territoires inimenses et riches à 
intégrer dans un patrimoine commun dont 
chacun pourrait tirer sa part légitime; 
soixante millions d'âmes à intéresser, à 
associer au progrès culturel, scientifique 
et économique de l’ensemble de la com- 
munauté française, c'est là l’œuvre défini. 
tive que nous devrions accomplir. 


Par quels moyens ? La force soumet, 
asservit pour un temps. C'est l'arme du 
passé, trop souvent employée pour des fins 
égoïstes; elle engendre la haine. 


Pourquoi alors ne pas rester fidèle à nos 
traditions, en lui substituant la justice, 
le respect du droit des gens qui unissent 
et assurent l'avenir ? 


C'est le choix entre ces moyens qui 
nous sépare de nos interlocuteurs. 

La conquête a fait naître sur la terre 
agérienne, comme sur bien d’autres 
terres, des privilèges pour les conqué- 
rants, des servitudes pour les conquis. 


Certes, nous devons à la vérité de dire 
que si trop de privilèges subsistent, les 
servitudes se sont amenuisées depuis 
quelques années, Nous avons eu l’ordun- 
nance du 7 mars 1944: le code de l'indi- 
génat, véritable institution movenigeuse, 
1 été supprimé. 


Nous devons aussi rendre hommage À 
l'esprit d'entreprise des Européens d’Al- 
gérie. Dans des conditions climatiques dé- 
favorables, ils ont donné à l’agriculture 
un développement qui fait l’admuration 
du connaisseur parcourant la plaine de la 
Milidja ou celle de la Seybouse. 


Autrefois marais pestilentiels, aujour- 
d'hui parures de la riche bande côtière des 
rovinces de l'Afrique du Nord, elles sont 
es preuves intangibles, irréfutables de la 
persévérance, du labeur qui les ont trans- 
formées. 


Elles représentent surtout l'effort de 
plusieurs générations de pionniers tena- 
ces dont nous ne serons pas les derniers à 
souligner les mérites. Mais les possesseurs 
actuels de ces terres ne sont pas tous des 
descendants des pionniers. 


Il nous faut ajouter que cette œuvre 
n'eût pu s’accomplir sans l’aide, plus effi- 
cace que l’on né veut en convenir, des au- 
tochtones. De plus, il faut tenir compte 
du concours de l'administration 
rienne. 


algé- 
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La peur de la révolte a déterminé long- 
temps tous les actes de celle adminisira- 
tion. 11 ne sait aucunement pour 
elle d’'instruire ces m musulmanes 
encore altardées, de leur faire aimer la 
France. Jamais elle n'a tenu à leur assi- 
milation, où tout au moins à une interpt- 


S AT 1 


pétration des deux civilisations en _pré- 
sence, C'eut été pourtant le Over d EvVI- 
ter les événements que nous redoutons et 
dont nous rapprocherions l'échéance si à 
notre tour nous refusions de faire un 

eflurt dans ce sens 
Maintenir d'une part les populations mu- 
gulmances sous un contrôle politique étroit 
qui s'est traduit par un régime policier 
t d'autre 


tracassier et injus C°: favoriser, n. 
part, par fous moyens, Jéganx où HICCAUX 
l'Européen possesseur la terre, telle a 


ue 


été, jusqu'à Ja libération, la pensée mai 
tresse de l'administration algérienne. Sa 
docilité excessive à l'égard des grands 
propriélaires terri wait créé dès avant 
guerre une almosphère de discorde. Les 
tribunaux enx-mêmes ne furent pas tou- 
jours équitabl Is ne surent, en particu- 


\ : IN £ Li L » 
lier, réprimer l'usure pratiquée sur un 
grande échelle et qne l'on trouve à lori- 
gine de la plupart des grands domaines. 


Comment la grosse colonisation a-t-elle 
maintenu sa suprématie politique, tenu 
sous sa coupe les gouverneurs qui se sont 
succédé, l'administration du gouverne- 
ment général, les parlementaires d’Algé- 
ne eux-mêmes ? Par le truchement d'une 
assemblée locale, les délégations financiè- 
res, créées en application d’un décret de 
4898 et d’une loi de 1900, qui consacraient 
l'autonomie financière de l'Algérie. 


Cette assemblée, dans l’esprit du législa- 
teur, ne devait pas constituer une assem- 
hlée politique, mais une représentation 
des intérêts des différentes catégories de 
contribuables. C’est ainsi qu'elle fut scin- 
dée en trois délégations délibérant sépa- 
rément : la délégation des colons, celle des 
pon-colons, la délégation arabe et kabyle. 


, 


La délégation des colons devait repré- 


senter naturellement les intérêts de la 
terre; celle des non-colons, les intérêts 
des commercants, industriels, des fonc- 


tionnaires, artisans et ouvriers; la déléga- 
tion arabe et kabyle, les intérêts des 
contribuables musulmans. 


En fait, la volonté du législateur fut vite 


transgressée, faute de précautions qu'il 
n'avait su prendre. La plus élémentaire 
eût été d'interdire l'électorat et l'éligi- 
bilité. dans la catégorie des non-calons, 


ires de ‘'erres dont l'étendue 


aux proprié! 


ou la valeur dépassait une certaine im- 
poriance. 

En sorte que, déjà en 1932, les jeux pre- 
mières délégations ne représentaient plus 


que les mêmes intérêts. En eflet, la délé- 
gation des non-colons était composée pour 
ane large part des propriétaires qui ti- 
raient exclusivement leurs profits de la 
terre ou d'éléments appartenant aux pro- 
fessions libérales, certes, mais qui avaient 
investi dans la propriété rurale les fortu- 
nes acquises dans l'exercice de ces profes- 
sions. 

Le but que roposait le législateur 
était donc manqué. Les grands propriétaires 
purent alors, à leur aise, mettre en coupe 
réglée, au grand dam des autres contri- 
buables, le budget algérien. Leur plus 
grand souci fut, surtout, de payer le moins 
possible d'impôts d'une part, d'utiliser 
d'autre part, à leur seul profit, le produit 
des impôts payés par les autres. 


sc 


C'est ainsi qu'en 1953 un projet concer- 
nant la construction d’un barrage qui au- 
rait permis l'irrigation de Ja paine d’E!- 
Outaia, près de Biskra, était présenté en 
céance publique du conseil général de 


commission des finances de ce conseil. Le 
projet s'élevait à la somme de 80 millions, 
si j'ai bonne mémoxre, à prélever pour une 
part sur le budget départemental et, pour 
l'autre pat, sur le budget algérien. A Ja 
suite d’une intervention de notre col'ègue 
le docteur Saadane, ici présent, le conseil 
général apprenait que les terres de cette 
plaine, d’une superficie de plusieurs mil- 
liers d'hectares, appartenaient À trois Euro- 
péens déjà possesseurs d’autres grands do- 
maines., L'un d'eux, naturellement, avait 
élé rapporteur général du budget de l’AI- 


créa ie, 


On concoit fort bien alors que l'agricul- 
ture ait pris dans certaines régions algé- 
riennes un essor étonnant et que des for- 
tunes se soient éd en trés peu 
générations dans ce secteur de l'économie 
alrérienne. 


fices 


Les riches colons, suivis d’ailleurs d'au- 
es colons moins opulents, mais qui se 
contentent des mieltes du festin parce 
qu'eïes sont encore substantielles, for- 
ment aujourd’hui une véritable caste, En 
perpétuelle révolte contre tout progrès so- 
cial ou politique, ils ne veulent considé- 
rer que leurs intérêts, qu'ils défendent 
avec une Âpreté au gain qu'ils seraient 
bien mal veous eux-mêmes de contester. 


Puissance économique et puissance poli- 
tique vont de pair. Jusqu'à ces dernières 
années, aucun homme politique, aucun 
administrateur n'avait pu résister à la dic- 
tature des co'ons. M. Viollette, ancien gou- 
verneur général de l'Algérie, sait ce qu'il 
en coûte de tenter de la combattre. Quant 
au gouverneur actuel, M. Yves Chataigneau, 
qui met ses hautes qualités de cœur et 
d'esprit au service de l'Algérie, on sait 
comment il est récompensé par ceux qui 
considèrent qu’en Algérie il n’y a pas 
à faire de sentiment, mais des sous à 
compter. 


Il est résulté de cet état de choses chez 
l’européen, en général, on ne sait quel 
sentiment de supériorité qui s'apparente 
étroitement au racisme, et pour l’autoch- 
tone, des ve”ations inutiles et répétées, 
des humiliations d'un oubli bien difficile. 


Décidés à défendre Jeurs privilèges par 
tous les moyens, jusques et y compris 
l'appel à l’aide à une nation étrangère, les 
propriétaires de grands domaines ren 
dent aussi défendre la souveraineté fran- 
çaise. Ils sont pourtant prêts à répudier la 
France pour des fins sordides, — Je ne 
voudrais que vous citer les déclarations de 
M, Baretaud, Pour eux la souveraineté 
française n'est qu'argutie propre à égarer 
l'opinion publique. 


Cependant, la souveraineté ne peut ré- 
sider en un droit de contrainte qui appar- 
tiendrait à une catégorie de citoyens et 
qui serait exercé à sens unique, Pour 
nous, elle se trouve, particulièrement, 
dans la faculté pour un peuple de faire 
lui-même la loi sous laquelle il entend 
vivre; ce qui permettra à ce peuple de 
se soumettre à une discipline qu'il accep- 
tera d'autant mieux qu'elle sera apqii- 
quée à tous avec une égale vigueur. 

Or, ce n’est pas l’avis de nos contradic- 
teurs. Ils ne veulent retenir que l’un des 
attributs de la souveraineté, le droîft de 
contrainte, sans se soucier du fondement 





même de ce droit. 





Constantine, après avoir été escamoté à la . 5 : 
enarnermenanr En agp Bon dre drone : riennes. IL en résulte une situation 


de | 


| 


Tout le drame est là. 


Si on ajoute à cette erreur fondirmen, 
tale de nos contradicteurs leurs excis de 
langage et de piume, on ne peut 6'tlon. 
ner de. l'état d'esprit des populations 6. 

crili- 
que à laque:le il faut mettre un ter:ne s; 
nous vou.ons éviter à l'Algérie les vicissi. 
ludes que connaissent d’autres territ 


d'outre-mer. 


res 


C’est pourquoi le parti socialiste 
mandé pour l'Algérie un statut dém.: 
tique s'inspirant des grands prin:oes 
énoncés par notre Constitution, 


Permettez-moi de vous le rappiie: 
« La France forme avec ies peuples d 
tre-mer une Union fondée sur l'égalité des 
droits et des devoirs, sans distinclion de 
race ni de religion. 


« L'Union francaise est composée de na. 


tions et de peupies qui mettent en com. | 
mun Gu coordonnent leurs ressources et À 
leurs cfforts pour dévelopoer leurs c:\ile 1 


sations respectives, accroître leur ie: 
être et assurer leur sécurité. 


France entend conduire les peuples «dont 


minisirer eux-mêmes et de gérer démrcra 
tiquement leurs propres affaires. » 


Le statut qui nous est soumis tient:l 
compte de ce principe ? C'est-à-dire cons. 
cre-t-il en Algérie l’éga:ité des droits et 
des devoirs sans distinction de race ni de 
religion ? Donne-t-il aux populations alu 
riennes la liberté de gérer démocratique. 
ment leurs propres affaires ? Assure-t.il 
le développement égai des deux civiisa- 
tions en présence ? Toutes questions qui 
n’appellent que des réponses négatives 
quand on lit ce statut et qu’on le com: 
mente de bonne foi. 


Peut-on, en effet, parler d'égalité des 
droits et des devoirs sans distinction de 
race ni de religion, lorsque le principe 





des deux collèges éectoraux est fondé 
| sur la distinction raciale que le pren 


| bule de la Constitution condamne so:°0- 


 mellement ? Quand 8 æmilions de musul 
| mans sont représentés à l’assemblée aist- 
| rienne par un nombre de délégnés égal à 
| celui des Européens qui ne représentent 
| qu’un million d'habitants ? 


Pensez-vous que l'Algérie pourra, dans 
les conditions prévues me le fonctionne 
ment de son assemblée locale, gérer déruo- 
cratiquement ses propres affaires ? Il n'est 
que de lire les articles des titres HE &! IV 


, pour se faire une opinion. Ces articles# 


| établissent une tutelle administrative plus 
tracassière que celle s'exerçant sur un 
conseil général ou un conseil municipal 
Cette tutelle ne peut que restreindre -1n5 
profit les prérogatives normales d'une as 
semblée de ce genre. De plus, la majorité 
des deux tiers exigés pour la validüé des 
décisions de l'assemblée est une me-urt 
nettement anti-démocratique, 


Quant au développement de la civii- 
tion arabo-berbère, peut-il s’opérer aulre 
ment que dans la langue maternelle des 
populations autochtones qui se trouve être 
celle de la majorité ? Or le statut ne l'ai 
met pas comme langue officielle à 0 
| da français. Est-ce l'utilisation de 
| plusieurs langues a brisé l’unité de [175 
que vous connaissez bien ? 


C'est done bien à un statut restiiiti 
des droits proclamés par la Constitution 
que nous avons affaire 





« Fidèle à sa mission traditionnel'e. l1 À 


elle à pris la charge à une liberté de s'id. | 
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cependant, il a suscité des résistances 

qui ne s'expiiquent guère. Il ne re pri sente 

bien petit pas vers l'avenir. Nous 

vons le sentiment qu'il sera vite dépassé 

ir la loi de l’évolution historique et peut- 
par les événements internationaux. 


qu'un 


" 
rp 
LIN 


Entre les deux solutions possibles, l'as- 
similation ou le fédéralisme, il n'a pas su 
choisir. 

Mais en cette matière tout pas en avant 
n'est pas négligeable. Ce statut amendé 
sera quand même, Si nous Sons être 
‘ompréhensifs, tout en restant vigilants, 
la plateforme d’où l'Algérie pourra s élan- 
er dans l’une ou l’autre direction. 

Qu'à ce propos les partisans de l’assimi- 
jation progressive me permettent de jeur 
dire que le but qu'ils Se proposent ne 
nourra être atteint ae dans la mesure 
sù seront maintenus les pleins effets de 
l'ordonnance du 7 mars 1944 et de la loi 
lu > octobr2 1946. Ces textes resteraient 
lors les seules portes ouvertes à cette 


assimilation qu'ils désirent. 


Pour que ce statut soit acceptable, f] 
faut qu'il maintienne, en ce qui concerne 
les départements d'Algérie, la classification 
idoptée par l’Assemblée constituante ; qu'il 
ssure plus largement la libre gestion des 
intérêts algériens par les intéressés eux- 
mêmes; qu'il respecte les droits acquis 
en vertu de l'ordonnance du 7 mars 1941 
>t de la loi du 5 octobre 1916. 


Ce sont là des conditions nécessaires à 
une démorratisation des nouvelles insti- 
tutions algériennes. 


Certes, quelques-uns de nos collègues 
sont impressionnés par es réactions des 
partisans du statu quo. Des députés du ras- 
semblement dit « français », mais qui 
comptent dans ieurs rangs des thuriféraires 
du fascisme, d'anciens P.P.F. ont repris 
à la tribune de l’Assemb'ée nationale 
les mauvais arguments tirés de statisti- 
ques fausses ou d’une aussi fausse con- 
ception de la souveraineté francaise. 


Des motions d’un parti-pris singulier ont 
été rédigées par des maires; une vingtaine 
le conseillers généraux du département 
d'Alger menacent de démissionner si un 
statut est donné à l’Algérie. 


Voilà ce que vous a appris la presse. 


Par conte, cette presse a fait le silence 
sur les motions des conseils municipaux 
les grandes. villes comme Aïger, Oran, 
Constantine, chefs ‘ieux des départements, 
‘elles d’autres grandes viles sièges de 
sous-préfectures, enfin ceïle de Sétif qui 
a le pus souffert d'évènements graves qu'à 
ancun prix nous ne vôéudrions revoir. 


Ces villes représentent à elles seules les 
Iro:s quarts de la population européenne 
lola.e. Comment alors affirmer l'hostilité 
de la quasi unanimité de cette population 
à un Statut démocratique ? 


Une motion du conseu général de Cons- 
lantine a été lue à la tribune de l’Assem- 


De nationale. Je veux vous en lire une 
autre. 





« Les conseillers généraux conscients de 
la gravité de l’heure et de l'urgence qu'il 
Y a à doter l'Algérie d’un statut nouveau 
conforme à l'intérêt de toutes les popu- 
lions fraternellement unies; 


« Convaincus que leur adhésion à des 
principes généraux éclairerait, d’une. part, 
qssembies nationale dans :e vote qu'elle 

it émettre sur ce grave problème et fa- 


















ciliterait, d'autre part, l'édification 
l’Union francaise et da 


peuples de 


« Confiants dans l'e prit 
dot animer la poitique de la 
que et ; 
progrès qui sont à 


lion francaise ; 


nouveau qui 
IVe Répulri- 
dans !es rate 


pl 11 pes F1 


la base de 


t 


la Constitu 


… : 1! 


« Considi que, de leur vote una 
nime, peut résulier un apaisement qui 
toucherait tous les peupies de l'Union; 


rant 


« Rejcltent toute politique dite l'ass: 
milation » dépassée par les faits et re- 
poussée par :es popu.alions musu:manes 
et la Constitution française elle-même ; 


« Repoussant avec la mème vigueur une 
politique de séparalisme qui dressera:t, 
dans un climat d'insécwité, l’un contre 
l'autre les deux éléments de la population 
a.gérienne ; 


« Demandent à la France démocratique 
un statut progressisle respectant ;a per- 
sonnalité algérienne et assurant le droit à 
l'autonomie de gest‘on de l'Algérie dans 
le cadre de l'Union française. » + 


Je voudrais alors vous lire l'explication 
de vote de ces conseillers généraux Imo- 
[a] 
dérés qui ont accepté cette motion: 


« Il est fait grand bruit depuis quelque 
temps autour de la molion de syn'hèse — 
on oserait dire plus exactement d’apai<e 
ment — votée à l'unanimité par :e conseil 
général de Constantine au cours de sa dex- 
nière session. 

« Il est pour le moins inattendu de voir 
des homm's qui se font les champions de 
ia souveraineté française dans le pays, 
donner à cette motion l'interprétation la 
plus défavorable à la cause qu'ils enten- 
dent défendre. 


« Si cette interprétation avait été ia 
nôtre, nous n'aurions jamais enfin volé 
celle motion. Qu'on ana:yse donc ce 
que nous re] sans .e dé.orm 
Qu'on rapproche .a voionté qui s’en 
gage de créer un climat d’apaisemer: € 
de rejeter tout séparat 
élever les éiéments de la population ,es 
1 


JUUISOIs 


sme, pour ne pas 


uns contre les autres, el l’on aura donné 
à celte motion sa véritable, sa senle signi- 
fication. » 

Vous pourriez croire qu} :e Con rérie- 


une majorité 
n en est rien, 
ll est formé, pour :e coliège européen, de 
15 modérés, 11 radicaux, 10 socialistes, 
2 communistes, Tous: hommes de 
bonne volonté, à l'exception. de 2 modé- 
rés, se sont rejoints en une même pensée : 
ramener et maintenir dans un départe- 
ment qui fut des pius troub:és par les lut- 
tes raciale, le calme, l1 concorde néces- 
saire à une collaboration étroite, par à 
même féconde, entre les différents élé- 
ments ethniques du constanbnois, Quoi 
2 certains en disent c’est là une œuvre 
e bons Français. 


rai de Constantine comprend 
d'extrémistes incorrigib.es. Il 


ces 


Les constituants de 1946, en une pensée 
généreuse, ont inscrit dans la Constitution 
de la 1V° Régublique les grands principes 
qui doivent rérir cette création géniale 
qu'est l’Union française, Nous ne pouvons, 
aujourd’hui, étriquer cette pensée. 


L'octroi d’un statut à l’Algérie pose un 
problème ardu. Nous ne pourrons le ré- 
soudre si nous ne savons comprendre, ai- 
mer, unir, 


Comprendre que nous ne pouvons, sans 
nous renier, refuser aux peuples coloniaux 


irs de | 
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0 es — 
1 q | s la demandent, Le bert qu en 
| } S 15 à 1 Q es rois Il 
s 1 s 1 et n à 'es 
s ] r de: nmeijl 
| 1 e Fra t \ s hcroï- 
| | i 1Z Lt C s \acte 
\ \ |] p l'autr lans notre 
h 1 { 10 l iqu la 

Li { ? 

Ax { ] ! 1 H:1 . P 1 is À 
\UX D aux croix blan- 
hes to ic | carde évoca- 
tree d’une même gloire, d'un môûme sa- 
crilice \ppl tudissements à qauche: : lors, 
écariant toute pensée mesquine, au-des:us 
les partis, chacun uvant en sa propre 


‘onsc'ence les raisons de ses actes. 
t de la France. Nous 
m'eux confiance à tous ceux qui, 
dans les travaux de la paix comme dans 
Hmbats, ont assuré sa pérennité, sa 


grandeur, (Applaudissements à gauche.) 


igirons dans l'intérê 


f°rons 


las 
es C 


M. le président. La parole est à M. Lar. 
ribère. 


M. Larribère, Mesdames, messieurs, Île 
parti communiste algérien m'a chargé 
d'exprimer devant notre Assemblée son 
opinion sur le statut de l'Algérie voté par 
‘Ascemb'ée nationa'e. Je veux an préala- 
b'e faïre une brève déc'aration sur le eli- 
mat des délits auxqueïs ont fait une 
brève allus'on certains de nos collègues 
e matin à cette tribune 


Je veux constater Simplement que ceux 


qui, de ce côté de l'Assemblée (L'ora- 
désigne la droite.) 
} 


leur nt fait appel à la 
sérénité de nos débats ont été les pre- 
m'crs à cs pass'onner en tenant des pro- 
pos inexacts, injustes, de nature à blesser 
ia SU ib:ité, ja fierté légitime de cer- 
‘ains de nos co.lègues aïgtriens. 
I n’y a pas deux t l'élus. Tant que 
rérie con | à être cons dérée 
mme faïsant | | tue la Consti- 
lulion désigne 5m de République 
lrangaise, l’ei nl les élus algér'ens 
iUux assemb ] à République sont et 
] il il il 1X IX S le la métro 
\pplaud ments à l'ert Jau 
che.) 
I est inaidmissib que rtains ! ent 
Es (1 lan \e ab. les dis- 
an atas d | 
Ceci dit, j'en arrive à l’objet de mon in- 
eution. Le statut voté à l'Assemblée 
\iationa répond pas aux asp.rations 
les popuii "IS (| noire pa vs, \Le vote 
mis pa 1 rep'esentation algérienne est 
aractéristique à cei égard. Le proet qui 


comnlte de 


nous est presenté ne tient pas 
i pas conforme 


à réaiilé enne, fl 
1UX promesses expr.mes dans la Constitu- 
l'on française et E n'est pas de nature à 
‘donner conflance non seulement aux popu- 
ations de l'Aïgérie mais à toutes celles de 
l’Union francaise. 


œf 
diet n es 


Nous avons aussi la conviction que le 
peupie de France ne sera pas satisfait des 
dispositions qui, loin d'améliorer la situa- 
tion dans l'Union française, sont suscepti- 
bles, au contraire, de l’aggraver. 


Je vais donc examiner devant vous: 


1° Quelles sont les aspirations algérien- 
nes, ce ru implique l'examen de la situas 
tion de l'Algérie; 


2° Pourquoi le projet qu’on nous pré- 
sente n'apporte pas la solution nécessaire 
et désirable; 














1944 

3° Les modifications que mous vous pro 
pasons d’y apporler gour qu'il réponde 
aux vaœnx de l'Algérie ainsi qu’à l'esprit 
et à la lettre de la Constitution. 





Quels sont donc les aspirations et les dé- 
sus des populations d'Algérie ? 


Il va de soi, en effet, qu'il n'est pas 
souhaitable d'imposer à ces populations 
un slatul sans leur demander leur avis. 
L'Union frança se réalisera pas dans 
la contrainte, mais dans une libre assocta- 
ton où l'on tiendra compte des désirs des 
assocics 

Cet avis s’est exprimé avec une particu- 


t 


in, dans le 


eu 
Ique 


lière vigueur, depuis Ja lhéra 
Li 
t 


développement de la vie poli au sein 
des populations musulmanes. 

Des partis se sont c nstitués qui ont 
forruulé leur programme sur lequel Îles 


populations se sont déjà prononcées. Pour 
tout homme politique impartial il convient 
de dégager eette idée qu'il est un point 
commun réunissant tons les partis algé- 
riens avant tant soit peu d'influence sur 
les masses populaires: c'est Ta condamna- 
tion du régime colonialiste qui persiste en 
Aïgtrie. 


Il est bon de souligner qu'à l’Assemblée 
nationale tous les députés musuhmans 
sans aucune exception ont condamné, 
avec une vigueur dont les échos vous son! 
sans doute parvenus, le maintien dans 
l'asservissement des populations algérien- 
nes. 


Cette condamnation a été également pro- 
nonecte par les élus du premier collège, 
qui sont les plus liés aux masses tant eu- 
ropéennes que musulmanes. Nul ne peut 
désormais contester que les partisans du 
statu quo eolonialiste me constituent 
qu'une minorité infime en Algérie. 


Nous n’insisterons pas sur les concep- 
tions de certains d'etre eux. Les mom- 
breux débats qui se sont déroulés sur le 
problème algérien à l'Assemblée nationale, 
notamment lors du vote du présent pro- 
jet, ont montré la faillite de la politique 
d'assimilation . 


En effet, l'Algérie ce n’est pas de sim 
gles départements français situés de l'au- 
tre côté de la Méditerranée, C’est un pays 
qui, à côté d'un million d'Algériens d'ori- 
"ine européenne, compte plus de 8 mil- 
Lt d'habitants d'origine arabo-berbère, 
C'est nn pays avec son écomnmie propre, 
essentiellement agraire, avec des richesses 
du sol et du sous-sol, pouvant assurer à 
tous ses habitants la garantie d'une vie 
digne. 


Ce pays a son histoire, sa fierté: celle 


d'avoir vu naître — on le rapnelait tout 
à l'heure — saint Augustin, d'avoir hé- 


bergé pendant des années ce grand histo- 
rien que fur fbn Khaldoun. d’avoir servi 
ce passage aux grandes figures de la ehvi- 
lisation arabe qui de Bagdad se rendaient 
à Cordoue ou à Montpellier où elles al- 
laient fonder la première école de méde- 
cine de Franre, les Avirenne, bn Rornd 
et tant d'autres; un pays qui eut des 
chefs comme Jugurtha, la Kahéna, Abd-el- 
Kader, à la loyanté, au courage et à la 
f'erté duquel la France n'a pu que rendre 
ur hommage mérité. , 


Depuis plus de cent ans, des habitants 
d'origine différentes cohabitent sur son 
sol. Cela crée une mentalité nouvelle qui 
lait que l’Algérien d'origine française n’a 
pas le même esprit, les mêmes sentiments 








que le Français métropolitain. L'Algérien } 





d’origine arabo-berbère n’a pas la même 


mentalité, les mêmes aspirations que !es 


Fgypliens, ‘es Syriens, ni même que les 
Marocains ou les Tunisiens. 


L'unité du territoire, une longue coha- 
bitation jointe au sentiment de 11 eom- 
munauté de leurs intérêts entraîne le rap- 
prachement des aspirations de ces pupu- 
lations d'origines différentes, C'est dans 
res conditions que, dès 1999, M. Maurire 
Thorez. secrétaire général du parti eom- 
muniste français, pouvait, au cour, d'un 
voyage qu'il effectuait, caractériser l’AI- 
gérie comme « une nation en formation ». 


Certes. nous savons que la fusion des 
divers éléments des popu'ations algérien- 
nes est retardée par :a domination cole- 
nialiste qui cherche, pour maintenir ses 
privilères, à dresser ies uns contre les 
autres des habitants d'origines etlhiniqnes 
différentes. 


M n'en demeure pas moins qu'une n?- 
tion se constitu> et qu'il est du 
de tous les hommes de progrès de tenir 
compte de cette réalité. 


L'Algérie veut donc la liberté, On a 
tenté de minimiser cette aspiration légi- 
time à la liberté, aux droits politiques. 
Tel colonialiste algérien a déclaré par ai-- 
leurs que « l'Algérie était dans la zone 
d'influence américaine », et qui prétend 


devoir | 


u'elle a besoin de vêtements, de pain, 


déclare : « Donnez satisfaction à ees he- 
sains et toutes les menées politiques 
s'évanouiront! », 


__———— 

Notre ami André Marty, au pom du n:rt, 
communiste français a, à l’Assembiée 
tiona.e, dans un d.scours magis'ral, dé. 
qué ceile pieuvre co'onialiste qui étoulle 
l’Aigérie. 


Je veux simplement souligner ici qui 
grandes sociétés anonyines à €aractire 
trusts, liées aux oligarchies financières 
France el de l'étranger, à la banque M 
beau, à la banque hRois‘h d et à lI 
des mines ont mis la main sur les mali 
prem.cres le notre pays, sur ious .es pi 
phates et le fer, dan< le but un'que 


tirer les d'videndes ‘es plus élevés, s 
se sourer au ‘nnement dek bheso ns les 
urgents de ;'Algérie, en engrais, par ex 
ple; Sans se sourir des besoins de 
France et de sa défense. 

Sous l'occupation, 413.000 tonnes 
pho:phates ont été exnédites en Al! 
gne et maintenant, les maîtres de l' 
enza demandent que la frontière de Frar 
leur soit ouverte. F 


A côté des maîtres de son sol s’est con 
tituée une féodalité terrinne, maitre: 
d'immenses latifundis, prix de l’exprop 
tion des feilahs. 


En 1900, iors du débat sur l'affaire de 
Marguerilte, le grand resuin de !1 co!nr 
sation, Thomson, avouait textuellemen!: 
« On a dû prendre des terres aux ind'si- 
nes, » Sans doute! Je vons ai donné le 
chiffre de 1.4M.00 hectares. On pour. 
rat eroire, et l’on tend à faire croire, 


| que ce sont ià des méthodes qui relèvent 


On a le droit d'être un peu survris de | 


cet amour subit de la 
hste pour le bien-être des populations al- 
gériennes qui vivent dans la misère. Que 
n'ont-ils été soucieux pius tôt de ce bien- 
être ? Voyez quelle est 


\ l’incenséquence 
de ces colenialistes qui 


ont voté contre 


: l'application à l'Algérie de la récente lai 


sur la rég'ementation des beures de tra- 


ri d’un co!onia- , 


vail dans l'agriculture ! Ce sont eux qui | 


cxpédient nos ‘aires en Angleterre et qui 
demandent, maintenant, que l’on donne 
des vêtements aux Algériens. 


. 


Ce sont les mêmes qui empêchent toute 
industrialisation 


du passé. Il n’en est rien, hélas! puisque, 
dans ce$ derniers mois, nous avons faili 
avoir des événements graves dans là 
région de Tlemcen, à Sebdou, aux Ouleis- 
Mimoun, en raison d’expropriations svs!é- 
matiques de terre de felnhe, Combien 
juste est cette affirmation de M. Larcher, 
suivant laquelle ‘a co'onisation me tient 
ee ÿ compte des besoins de la popul:- 
tion 


On a largement développé la culture de 


| la vigne, réservée à l’exnortalion, puisque 


importante au progrès 


technique sérieux en Algérie, dns le bm | 
de conserver aux trusts des marchés sans ! 


concurrence et une main-d'œuvre à bas 


prix. 
algériennes 


Certes, les populations 


veulent en finir avec la misère et la faim, : 


mais elles savent que ce:a me sera pussi- 
ble que par la cungrête de la liberté et 
de l'asservissement co'onialiste. 


En quoi consiste ce colonialisme ? Un 
juriste éminent, spécialiste des : Dre 
algériennes, M. Lareher, parlant de la po- 


les neuf d'xièmes des habhitante ne boivent 
pas de vin, ainsi que l'affirmait tout À 
Fheure notre enllègenr Lemnine, et l'on 
a laissé péric:iter la culture des céréales et 
l'étevage des montons. 


Ainsi, comme le reconnaissait :e gouv 
neu” général, en 1916, alnrs- que chan 
habitant disposait en 1871 de einq qui 


! tonx de céréa'es par an, il ne dispcée plu 


aujourd'hui que de deux. 


De ce fait, des centaines de millers 


, d'hommes. de femmes, d'enfints sont di 


un élat permanent de m'sére phve‘o!n: 


| que, expression qne l’on tronve fréqnen 


litique d'assujettissement, à éeril'que « es ! 


colonies sont faites par la métropole et 
pour ia métronolke. » H faut évidemment 
traduire la métropole par « les trusts de 


, la métropole ». 


. cette 
| tenu des besoins de la colonie », 





dans 
n'est 


E a écril aussi: « Aucun compte, 
“olitique d'assujettissement, 


Voilà pourqu.i les populations algérien- 
nes sont dans la misère la plus noire, vic- 
times de famines périodiqnes, as-aïillies 
par les épidémies, sans vêtements, sans 
pain, sans terres. 


L'Algérie est pillée littéralement par les 
trusts coloniaux, la finance coloniaie et Ja 
féodalité terrienne. 








ment dans noire presse ponr expliquer 
décès sur ln voie pu ique. 


Or, lès puissances occultes qui tir: 
de l'Algérie le meilleur de ses riche: 
a.liées aux seigneurs de a terre, on! 
leur service un instrument d’assérv s 
ment doci'e : l’adminstration a'gérienne 


M. Viollette, qui, à ‘’Assembtée matio- 
nale, fustigea le colunialisme algérien durs 
un décours applaudi par la-grande m4 
jurité des députés, a recommu, ayirefoe 
déjà: « qu'avec des puissances oceu l°5 
comme le Kouif, dont l'influence demie 
le département de Constantine et, par © 
département, l’A’gérie. la tâche du gouver- 
7) général est singulèrement mali 
sée. » 


C'est pourquoi — je le dis en passant — 
nous voulons supprimer cette emprise. 
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emprise. 

















pe nt 


oustraire l'administration 


intuence néfaste de ces puissan:es occul- 
tes antialgériennes et antifrançaises, 


algérienne à 


Cette machine co'onialiste est composée 
je rouages, d’engrenages fonclionnant 
ia vilesse acqu.se et avec un automa- 
tel que les palliatifs proposés par 
un gouverneur où par un administrateur 
le bonne volonté ne peuvent pas changer 
rrand-chose. 


Hs sont rares, et il faut d'autant plus 
w rendre hommage, ceux qui, dans ces 
iyrenages, out pu et su résisier à ia cor- 
ruplion, à la prévarication, à ‘a äégrada- 
ion. Cette administration a le plus pro- 
fond mépris pour toute innoval'on dans le 
ine social et poiitique. Elle a Lorreur 

tout contrôle, ainsi que le montre le 

t de M. Lacroix, au nom de la com- 

\ parlementaire envoyée 
‘ment d'Oran par la premiere As- 
ul'ée constituante. Condamnée unani- 


dans Île | 


| 
| 


D est un autre domaine où l’a minis- 
tralion algérienne exeree ses méfaits. 


Je veux parier de son intervention dans 
le cuite musu man. Après la confiscation, 
au long des années de coon'sation. des 
biens habous, c'est-à-dire des biens légués 
au culle, biens en patie dilapidés et d's 
tribués aux co! l'administration inte: 
vient dans la désignation des membres du 
collège musulman 

1 


N'a-t-on pas assisté, en 
guation de M. Mchel, secrétaire général d 
la préfecture d'Aïger, à a présidence de 
la culluel!'e musulmane d'Alger, et ce au 


)TIS, 14 Î: 


1984, à :a dési 


fonctionnaire, catholique s'est même af 
| rogé ie droit de choisir chaque semain 
le chapitre du Coran qui devait ( com 
menté par .’iman de la grande n quée 


mement par cetle assemlrée, à in suile | 
le « enquête, l'administration préfec- | 
torale du département d'Oran n'en conti- 


la pas moins à utiliser les moyens et 
méthodes qui lui étaient reproches, 
ne si jamais la France n'avait jamais 
| s'occuper d'elle. 


Cette machine écrase liltéralement la 
populalion des campagnes. Brimades et 
humiliations sont le lot quotidien de nos 
ellahs. 


fe! 

Ainsi, l'ordonnance du 7 mars et M 
Coustitution firent de tous les sujets fran- 
çais d'Algérie des citoyens. Elles devra'ent 

ne aboir le déeret Reguier du 29 imars 
(935, qui interdisait tant aux Arabn- 
Berbères qu'aux Européens toute cxpre.- 
sion d'opinions progressives, mais celui-ci 
est de nouveau appliqué en fait. 


Voici ce que pense de cela la fédération 
d'Alger du parti socialiste, votre part, 
monsieur le munistre de l'intérieur : « Des 
arrestations arbitraires opérées ce: der- 
nicrs mois dans tout le territoire algérien 
nous rappeilent les préliminaires des évé- 
nements de mai 1945. Ceci au moinent où 
on discute à Paris de l'avenir de l'Algérie; 
actuellement, les prisons regoryent 4e 
jeunes musu mans arrêtés sous l’accusa- 
tion d'inseriptions murales, on les défère 
en justice pour atteinte à la souveraineté 
française n. 


_Nos camarades de la fédération socia- 
liste s'indignent « de telles incuipations, 
face à limpunité dont bénéficrent 
traitres qui parlent de porter le problème 
agtrien devant l'O.N.U. 


« On interdit à certains députés de ren- 
dre compie de leur mandat en Aigérie. 
Le rézime des territoires du Sud et des 
cominunes mixtes où règnent de véri 
es Satrapes, comme le disait Andie 
Marty, est la forme administrative d'un 
Sislcme féodal aboli en France depuis 


17890 », 


Les administrateurs et les chefs d’an- 
Lexes règent en maitres sur une popula- 
üon traitable et corvéable à merci. 


J'ai cité tout à l'heure le rapport de 
M. Lacroix. Voici ce qu'il dit au sujet d’uu 
adininistrateur du déparlzment  à'Oran: 
« M. l'administrateur de la commune de 
Sebiuu nous à dit lui-même qu'il 2e pen- 
SL pas que notre commission eût l'in- 
icnlion de pousser l’enquite à fond, d'où 
Son Ssi.ence dans la première désosilion. 
Nous uous permettons de voir dans son 
elitude un manque de loyauté qui mérite 
d'être sévèrement apprécié ». 


les , 


! ministres 


| 








après ia grande prière du venürt 


Les populat‘ons musu'manes ont tot 
jours prolesté contre le sacrilège de l'a: 


ministralion associant la mous que mmililaire 
aux cérémonies officielles dans les ma 

quées. Elles ont toujours réc'amé Ja 
liberté d'administrer elles-mêmes leur 


cuile, de girer ses biens et d’éiire ieurs 


su.vani la loi coranique, 


L'examen du budget nous permet de re 
trouver ia même orientation antidémocra 
tique, ie système d'opyression. Les impôt 
sont surtout payés par la masse des tra 
vailleurs. Bien plus, les grands détenteurs 
de ‘a richesse algérienne payent deux fais 
moins d'impôts qu’en France. Ainsi, l'im 
pôl «sur les bénélices industriels et com 
merciaux est de 12 p. 100 en Algérie, alors 
qu'il est de 2% p. 109 en France. L'impôt 
est de 12 p. 100 pour es bénéfices agri 
co es, alors qu‘! est de 2% p. 100 en France 
L'impôt génial sur le revenu est pro 
cressif jusqu'à 50 p. 100, tandis qu'en 
France il est progressif jusqu'à 60, 65 et 
10 p. 10. 


On nous. a dit qu'un eflort avait été fait 
pour éliminer eelte paie sociale qu'est 
l'anaïphabélieme. Or, dans un budget, il 
n'y a que treize m'l'ons d'un côté et deux 
cent quatre-vingts de l’autre pour le plan 
de scoarisation de vingt ans, qu'on pré- 
sente comine un succès alors qu'il n'est 
même pas capable d'absorber l'excédent 
annue! des naissances; de ce fait, 
1.200.000 enfants nou scolarisés aujour- 
d'hui le seront encore dans vingt ans, et 
auront même augmenté. 


les 


Il en est de même du point de vue de 
l'hygiène et de la santé publique. 


Je veux me permettre de relever ici une 
affirmation erronée de M. le rmiuisire d 
l'intérieur en ce qui coneerne le recul de 
épidémies devant l'action de notre admi 
pistration a'gérienne. Je dois dire en pas 
sant que certaines affirmations des hom 
mes les pus responsables de notre Gou 
vernement ne sont pas de nature à renfor- 
cer l'aulorité de la France en Algérie. 


Quand M. le ministre de l’intérieur vien: 
nous dire que les épidémes ont 
alors qu'une récente épidémie de palu 
disime a causé des dégâts aussi grand 
qu'une épidémie du même genre il y 
cent ans, on est en droit d'être quelaue 
peu inquist six l'esprit de responsahilil 
et le sérieux des affirmations de nos gou 
vernantis, 


recu 


decins français, les médecins militaires 
Laveran et Maillot, les frères Sergent, de 
l'institut Pasteur d'A'ger, qui, em Algérie, 
ont découvert les causes du paiudisme, son 
microbe, son agent de tranmsmissior, son 
remède, la quinine, et les mesures pro- 


Le miiheur, c'est que ce sort des mé 
! 
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phylactiques qui permettent de l’enrayer 
et de le faire disparaitre, et qu2 nous 
n'avons encore rien fait dans ce domaine, 
dors que d'autre pays, l'Union soviétique 


par exemue, utilisant nos méthodes, ont 
mr ire nn . [TE 
pratiquement fait disparaitre de leur pays 
cette malade 
F n1 t lu oOUXet ’ ! r | 
cou rn Lil SUI 1 
12 \ ue \ rie en Mb | 15 
vel S LA ‘ { t lex 1 { 
ll ' 0 + ' 
À LE 1 rEVOEUU ( i | 
Ï pandémie qu \d i 
p | totalité de l'A », Harqu ir 
inde d les n x 
} | } 14 m'! 
I \ la d 1110 lu lv ) 
} l'e1 D'uit xef tthil 
n { 1 «de Lomnt itio 1 prix 
10 Ce (ra , | ( 
nd ! ] 1 iu \ t ét utioué 
l'an d , 
« À \dra TH PU ie la mod Ô 
le cett ition en face des besoins 
S °n con rant que, pour .a seule r 
rion de Bôn en 1914, ?11 millions ava 4 
élè jJugt ne( ures pour effectuer des 
travaux de préserva \ norn 
F'affirn rue le tvph n'a pas reg 6, 
Il existe à Fétat end mique et, en 1941- 
1932, une épidémie pxticulièrement vio- 
lente a fait encore des victimes en nombre 
considérable 
Je relève encore dans ce rapport que, 
pour la Ivphoïide « le nombre dk is est 
ensiblement plus élevé que pour les 
années précédentes, » « La tuberculose a 


marqu: une recrudescence important 

Alors, que deviennent ces affirmations ? 
Mais c'est M. le gouverneur Chatñrigneau, 
qui déclare lui-même: « Dans le domaine 
de l'hygiène publique et sociale et de la 
médecine préventive, ancune action vrai- 
ment profonde n'a été encore entreprise ». 


Qu'il me soit encore permis de dire 
deux mots de la mortalité infantile. Elle 
est effroyable, surtout dans les milieux 


musulmans, et en particulier chez les en- 
fants d'un an à dix-huit mois, c’est-à-dire 
après le sevrage, La movenne est de 50 à 
C0 p. 100. Il n'est pas rare d'apprendre 
que, dans telle famille musulmane, qui 
compte quatre à cinq enfants vivants, 
trois ou quatre enfants sont morts en bas 
âge. 


Malgré cette forte mortalité, la popula- 


tion augmente, car, ainsi que le dit 
M. Chataigneau, l'Alwérie est « un vays à 
orte natalité », et les soi-disant bienfaits 
le Ja colonisation n'ont rien à voir dans 
cet accroissement de La population. 
J'ajoute que dans certaines régions, 
comme la Kabylie, par exemple, fermée à 
la colonisation, Ina densité de Ix popula- 
Lion va jusqu'à 230 hshitants au kilométre 


carré, c'est-à-dire à peu près celle de la 
Belgique: elle est forte que dans les 
régions de forte ation, comme le 
département d'Alger, où elle est de 38,4 
iu kilormètre carré. 


Enfin, ie ue 


' . 
plus 


{ olon 


veux m'étendre sur 
l’organisation sanitaire de l'Algérie; ce 
eruit trop loug et trop pénible. Pourtant, 
citerai encore un exemple; les 
cins de colonisation sont pour la plupart 
rcsponsab'es d'un territoire parfois grand 
otue un démastement français, seu:s à 
exercer au miicu d’une popu'ation de 
100.000 habitants et que quefois plus. Je 
onnais la commune mixte de Geryvile, 
où j'ai fait une tournée il y a pas long- 
temps, On y comple un seul médeçrin pour 
70.000 habitants. 


7:1 
pal 


A 
je méie- 
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Par ailleurs, le régime des décrets au- 
quel est soumis l'Algérie fait que les luis 
sociales ne sont pas appliquées autouma- 
tiquement — par exetuple, la loi sur ie 
temps de travail des ouvriers agrico:es — 
ou, quand la loi spécifie qu’e:.e est appii- 
cable à l'Algérie, elle l’est avec un retard 
qui atteint parfois plusieurs années. H] 
n’y à pas encore eu de décret d’appiica- 
tion pour la loi sur les conventions col- 
lectives de décembre 1916 applicab'e à 
l'Algérie. En 1946, vue loi a porté à 
200 p. 190 ;’augmentauon 


des pensions 
des anciens militaires, avec effet rétroac- 
tif à dater du mois d'avril 1945. Malgré 
les appels et les protestations nombreuses, 
malgré lc: promesses des ministres, la 
loi n'est pas encore appliquée en Algérie. 


Il n’est nas un seul parlementaire a'gé- 
rien qui n'ait rédigé un projet de loi ou 
une proposition de résolution concernant 
les inégaiitée des so'des des pensions ou 
des allocations entre militaires ou anciens 
militaires algériens d'origine arabo-ber- 
bère et militaires ou anciens militaires 
d'origine européenne, 


On nous accuse souvent de mécannaître 
les réalisatians de la colonisation en Algé- 
rie. Certes, il est incontestable qu'on a 
creusé des mines pour extraire des phos- 
phates et du fer; construit des routes et 
des chemins de fer pour les transporter 
des ports pour les expédier, Il e<t non 
moins vrai que les colons du début de Ja 
colonisation ont fait œuvre créatrice; 
mais ceux-là ont été remplacés par la 
grosse propriété foncière. 


I y a encore de ces petits et moyens 
colons qui « triment » péniblement sur les 
hauts plateaux, mais, petit à pelit, ils sont 
absorbés par les gros, ceux que nous com 
battons, ceux que nous appelons les « cent 
éeigneurs », les colons aux mains 
ches qui, souvent, ne connaissent pas 
l'étendue de leurs domaines. 


A l’Assemblée nationale, un défenseur 
du colonialisme a été obligé de reconnai- 
tre et de regretter que ceux que nous ap 
pelons les seigneurs de l'Algérie « en 
soient arrivés, dans cerlains cas. à per 
dre le souvenir de leur magnifique ori- 
gine. Peut-être, ajoute-t-il, doit-on regret- 
ter que la notion de Ja belle aventure et 
le souvenir des humbles efforts accomplis 
par leurs pères n'aient pas toujours laissé 
en eux — je dis: pas toujours — le goût 
d'utiliser tous les moyens dont ils dispa 
sent pour nn effort social à la mesure de 
leurs possihilités », 


Nous n’en disons pas plus, mais nous ne 
voulons pas cependant que soit passé sous 
silence l'effort considérable de l'ensemble 
des populations algériennes dans ce déve- 
loppement économique de l'Algérie. 


On a parlé souvent, dans la discussion, 
de la mise en valeur de la plaine de la 
Mitidia. 1 ne serait pas juste d'en attri 
buer seulement le mérite aux colons et 
de cous-estimer le travail des centainre de 
milliers d'ouvriers agricoles dépnseédés de 
leurs terres et qui ont arrosé cette plaine 
de leur sueur et de leur sang, 


Le 28 juin 1912, lors du débat sur le 
traité avec le Maruc, Jaurès déclarait : 


« 1 y a une autre force qui s'éveille, ce 


blan- ‘ 


——— 


| 


sont tous les peuples de toutes les races 


jusqu'iei inertes, ou qui le paraissent, qui 
semblaient pour nous, à travers notre 
tourbillon d'agitation européenne, couchés 
d'un sommeil éternel et qui, maintenant, 


se réveillent, réclament leurs droits, affir- . 


ment leur force, races d'Afrique, races 
d'Asie, etc. » 


Et encore : 


_.« Oui, c’est dans notre Afrique du Nord, 
un réveil aussi, un frémissement qu'il se- 
rait bien imprudent de dédaigner et de 
négliger. » 


Depuis que ces propos ont été tenus, 
trenie-cnq ans ont passé. Deux guerres 
mondia'es ont brassé ies popuations, Les 
Aïgtriens ont participé, dans la mesure 
que l'on sail, à des combats gigantesques 
pour la siberté aux côtfs de ‘a France. Ces 
«“ forces mora'es neuves » qui s’éveil'ent 
dont pariait Jaurès sont aujourd'hui deve- 
nues ün mouvement national qui s'est m- 
n:festé avec une pu:ssance qu'on n'a pas 
le droit de sous-estimer. 


On a pu dire dans un congrès qui n’était 
ni communiste ni socialiste, et sans soule- 
ver de protestations, qu'il fal'ait tendre à 
réaiser « l’épanouissement total des indi- 
gènes sans Vouioir en faire des Français 
Mma:gré eux. » 


Un tel épanouissement n’est possb'e 
que dans la mesure où l’on comprend, où 
l’on aide à la réa:isaton des aspirations lé- 
gitimes de nos populations. 


Combien, par exemple, serait grandie la 
France aux veux de nos huit millions d’AI- 
gériens arabo-berbères si elle ieur appor- 
tait la formation scientifique et démocra- 
lique en même temps que l’induslriaiisa- 
tion si nécessaire à notre pays; si e:le ies 
aidait à l'aimer en :eur langue, celte lan- 


gue qui traduis dans sa richesse d'ex- 
pression les aspirations de l'humanité 


dans une longue phase de l'histoire, con- 
serva et enrichit ses acqu'éitions! 


Ceux qui ont participé aux travaux des 
première ou deuxième Constituantes et 
qui ont suivi de près l'élaboration de :a 
Constilution ont pensé qu'’enfin la France 
faisait preuve de compréhension à l'égard 
de cette force irrésistible qui entraîne les 
eup'es autrefois colon#és et asservis dans 
a voie de la démocratie et de la libération 
nationale. 


Ils ont pensé que la douleur, les souf- 
frances de l’asservissement nationa: que la 
France venait de connaître pendant quatre 
longues années, avaient développé chez 
eue une SyIMpathie plus grande à leur 
égard, eux qui ava'ent lulté auprès d’elie 
dans les jours de deuil et d’oppress'on. 


Ils ont pensé que, désormais, l'Algérie 
devait aller vers son destin, vers le pro- 
grès et :a liberté par l'élimination du sys- 
ième coionialiste, 


Cela n'est-il pas conforme à cette affr- 
mation de la Constitution que des millions 
d'hommes portent mantenant dans leur 
cœur, qu’on à déjà rappelée ici mais qu’il 
faut toujours rappeler : 


« Fidèle à sa mission traditionnelle, la 
France entend conduire les peupies dont 
ele a la charge à la liherté de s’audminis- 
trer eux-mêmes et de gérer dmocratique- 
ment leurs propres affaires, écartant tout 
svelème de co:onisation fondé sur l'arbi- 
traire, ete... » 


Et encore p'us explicitement: 


« L'Uniun française est composée de na- 
tions et de peupies qui meltent en com- 
mun ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour déve.opper leurs civili- 
sations respectives, accroilre leur bien- 
être et assurer leur sécurité. » 
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Un orateur a dit à l’Assemblée nationile 
que la France avait tenu ses promesses el 
« qu'elle n'avait pus à en tenir ». Il nous 
semb.e que ces pr.ncipes constitutionne!s 
sont be, et b'en des p'omeéses non en 
réalisées et qui doivent s'exprimer 4 
notre slstul, 

D'ailleurs, dans son préambule, le projet 
gouvernemental adopté par l’Aembhice 
nationace n'aflirme-t-1l pas lui-même qu’ 
faut respecter « l’origimaiité de ce pay: 
sa « personnalité » et même son « &ty 
de vie » ? ; 


Voyons comment cela se traduit dans les 
artic.es du statut proposé. Nous devor 
dire très franchement que nous ®'y trou 
vons guère qu'humiliations, renemer!: 
et méfiance à l'égard des populations à: 
riennes, 


Comment ne pas être effaré devan! 
une assemb'ée algérienne qui n'aura 


même pas .es pouvoirs d’un conseil gén 
ral, qui n'aura pratiquement ni pouvoir 
légisiatif ni pouvoir de contrôce et 
aquelle, praliquement, Sera suspendue à 
tout moment ia menace de disso:ution ? 


Sur 


Que dire d’une assemb'ée où, par le s\ 
tème du vole qui se ramènera presqu 
toujours à l'exigence de la majorité ee 
deux tiers, :a minorité céloniaisle aura 
toujours toute possibiiité de faire obs!:- 
cle à la majorité réformatrice des éius 


Que dire d’un statut qui renforce les 
pouvoirs du gouverneur général ? 


Que dire, enfin, du scrutin uninominal 
prévu pour l'élection de l’assembiée alyt- 
rienne ? 

Avec un te: système, les 21 conseillers 
généraux d'Alger qui ont dernièrement 
menacé, en guise de chantage, de donncr 
eur démission si un statut démocratique 
était adopté, ont été é.us avec 43.000 voix, 
alors que leurs eo.lègues, qui ont eu ra: 
son de les approuver et qui sont au nom: 
bre de 22, ont été élus avec 143.000 vo x. 


Ce statut apparaît sans conteste comme 
‘e résullat des pressions de la réaction 
colunia:iste algérienne. 


Le Gouvernement a cédé à leur chan- 
tage; ji est venu lui-même soutenir leurs 
irguments. On doit pour le moins consi- 
dérer comme regrettab'e qu'un président 
du conseil sociaiiste se éoit laissé al'er à 
défendre la théorie raciste de la « pureté » 
des colièges. 


On à dit qu’il y avait en Algérie deux 
blocs ethniques irréductibles: un bloc 
arabo-berhère et un b'oc français. Cela est 
contraire à ia vérité. Dans ;es unités de 
l’armée d'Afrique qui ont combattu pour 
a iibération du territoire de la France, 
ces deux préteidus blocs étaient intimc- 
ment mêés, ils ne formaient qu'un bloc 
devant l’ennemi et il n’y avait entre eux 
aucune différence devant la mort héroi- 
que sur ie champ de bataiïe. (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 


Les syndicats algériens groupent pris 
de 300.000 adhérents de loutes o’igines 
ethniques. Est-ce Là l'indication de deux 
b.ocs hostiles ? 


L'ingén'eur des pon's et chaussées d'ori- 
gine européenne voisine avec le canton 
nier d'origine arabe; ie professeur de l\- 
cée européen ou arabe coudoie l’institu- 
teur arabe ou européen. 


En réaïité, Hi y a en A'gérie des popur 
tions d'origines diverses qui tendent à <e 
fondre dans une entité nationale, (Appiau- 





| dissements à l'extrême gauche.) 
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Les . 4 4 TERRES PRE er son aie | ë Fc 
ie Gouvernement à repris aussi à Son | tique présenté par le parti communiste [ne stitu t que le tiers ou les deux 
compte l'argument du sialut personnel | akérien. \quièines : représentation d'origine 
Un orateur, celui-là même dont je repar- uropéenn e 
jerai plus loin et qui a défendu les préten- Que faut-il donc faire si on veut gagner 


dus Français qui veu:ent faire appel à 
l'O, N. U., a garlé, à la tribune de F'As- 
semble nationa:e, de la po:ygamie. Qu'il 
me permette de lui dire de cette tribune 
que l'ouvrier agricoie à statut coranique 
d'A in fémouchent n'a pas la possibilité, 
avec 100 francs par Jour de salaire, d'en- 
trelenir plusieurs femmes, comme cela 
arrive souvent aux seigneurs algériens de 
la terre, à statut civil français. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Puis, quand on a demandé aux Algé- 
ris musulmans de s’enrôler dans l'ar- 
mée d'Afrique, leur a-t-on demandé 
d'abandonner leur statut personnel ? On 
ne voit pas pourquoi on l'invoquerait 
quand il s'agit des droits politiques. 


Ainsi, on à céde aux arguments des co- 
lonia!istes, à leurs méthodes classiques de 
colouisation rappeites par le ministre de 
l'intérieur et gar M. Viollette à l’Assem- 
blée nationale: menaces de démission des 
fractions électives et renvoi des fascicules 
de démobilisation en 1920 ct en 1936. Et 
quand ces méthodes paraissent  insuffi- 
san!es, Üs ont recours aux provocations et 
aux désordres. 


Queïques semaines avant les événe- 
ments sanglants du 8 mai 1945, M. Abbo, 
colonixliste éminent, déelarait : « 11 y aura 
des troubles tels que lordonnance du 7 
mars sera rezdue inapplicable. » 


Il y eut, en effet, des émeutes suivies 
d'une répression féroce. Mais on n'osa 
pas abroger l'ordonnance du 7 mars 1944. 
On pense pouvoir le faire bientôt puisque 
la loi qui nous est soumise, cédant à la 
pression des colonialistes, a déjà rejeté du 
premier collège certains des musulmans 
que l'article 21 de la Loi du 5 octobre 1946 
ÿ avait inclus. 


Chose plus grave — et ceci montre bien 
de quel côté se trouvent les éléments sé- 
aratistes, les ennemis du progrès et de 
IA liberté sont les collaborateurs de la 
He d'occupation, que notre Assem- 
lée s'est honorée en refusant de com- 
réndre dans La lai d’amnistie — ce sont 
es mêmes qui menacent de faire appel 
à l'O. N. U., qui déelarent que l'Algérie 
est dans la zone d'influence américaine, 
qui considèrent que leurs capitaux sont 
plus à l'abri au Maroc, où le régime des 
Caplulations les met sous la protection 
plus directe du dollar. 


Amsi se justifient plus que jamais ces 
paroles d'un ministre rapportées par le 
grand patriote que fut Gabriel Péri à son 
retour d'un voyage en Afrique, « qu'il y 
a, «n Afrique du Nord, des intérêts fran- 
(As qui s'opposent aux intérêts de la 
France », (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mais il faut que l’on sache que ceux-là 
sont une minorité infime. 21 conseillers 
£tncraux ont menacé de donner leur dé- 
MISS'on, mais 450 élus communistes des 


collèges ont désapprouvé cette atti- 
ue, 


Je ne reviens pas, icl, sur les rensei- 
gnetuents donnés par notre éarnarade 
Doumene, Les conseils municipaux des 
qe Le on. ge gg rm 

u le la population 
jar opéenne d'Algérie, ont condamné éga- 
ément cette attitude. Plus de 100.000 si- 
Bnalaires ont approuvé le statut démocra- 








le cœur de l'Algérie, comme le disait 
notre camarade André Martv, si l'on veut 


aussi gagner le cœur de tous les peuples 
de l'Union française déjà désabusés par le 
projet volé à l’Assemb'ée nationale ? 

IL faut tenir les promesses formulées 
dans Ja Constitution. 


Dans ce but, le 
rien avait, dès le 1n0 le , te- 
posé un projet de statut tendant à ciasser 
l’Algérie comme « r'é 
sein de l'Union francaise. C'était IA une 
mesure conforme à l'article 60 de la Cons 
titution de la République francaise, d'au- 
tant plus que la catézorie de « territoire 
associé » a été instituée par la commis- 
sion de la Constitution pour accuei.lie 
éventucilement l'Algérie fixant son choix 
entre l'assimilation et l'association. 


tapntt 
terriio ; 


La politique fausse et trompeuse de 
l'assimilation ayant été unanimement 
condamnée, c'est la voix de l'association 
qui s’avérait et s'avère la seule juste et 
la seu:e conforme à la vo'onté x lim- 
mense majorité des populations d'Algé 
sans distinction d'origine, de langue ni de 
religion. 


ge, 


C'est pourquoi notre projet prévoyait, 
notamment : 


1° Une assemblée algérienne élue au 
suffrage universel à la représentation pro- 
portionne.le, souveraine pour toutes le: 
questions intérieures de l'Algérie; 

2° Un gouvernement algérien, €lu par 
l'assemblée algérienne et responsabe de 
vant elle. Comme l'assemblée, ce gouver- 
nement Seralt composé d’un nombre égal 
de ministres pris parmi les élus de cha- 
que cobège ; 


.3 La suppression de la fonction et du 
titre de gouverneur général, le représen- 
tant de la République française co!laho- 
rant avec le gouvernement algérien pour 
la défense du pays, les relations d'plo- 
matiques et le commerce extérieur ; 


4° La reconnaissance de la langue arabe 
comme langue officielle à côté de la langue 
française. 


Nous étions en droit d'espérer que les 
principes directeurs d’un tel projet, justes, 
modérés, réalistes parce que correspon- 
dant à l'évolution nationale de notre pays 
et aux aspirations légitimes de nos popu 
lations, aurañent été acceptés par le Gou 
vernement. Malheureusement, il n'en a 
rien été. 


Aussi, adversaires conséquents de l'aveu- 
gle poiilique du tout ou rien, nous avons 
combattu pour assurer à l'Algérie un sta- 
tut progressif. 


Le résultat de cette lutte opiniâtre fut 
le premier projet de statut élaboré par 
la commission de l'intérieur de l’Assem- 
bléa nationale et adopté par les commu- 
nistes, les socialistes et les musulmans 1n- 
dépendants. Sans doute, n'était-il pas con- 
forme à nos vœux, car il définissait l'AI- 
gérie comme une collectivité territoriale de 
la République française. 


Néanmoins, il apportait: 1° une assem- 
blée algérienne élue à la représentation 
roportionnelle avec parité des deux col- 
èges, alors que dans Les délégations finan- 
cières et autres assemblées élues les re- 
présentants de la population arabo-berhère 








l'assemblée À la validation 


le ses membres qui jouissaient de l'imrnu- 
dité garantie par la ( lion non seule- 
ment aux tbres du Flarlement, mais 
n 1 } } 1 r ' 
ilSSI à D | i Union 
- 
l | List 
» Les bérations de l'assemblée À 
la majorité simple suivant la pratique 
} | | toute démocrati 


{° La suppl] ton lu titre de COUVET- 
neur général et la possibilité pour l'as- 
emblée algérienne de désavouer le repré- 
sentant du pouvoir central; 

5e L'élection, par l'assemblée ule, lu 

inseil de gouvernement ; 


6° Le maintien intégral des dispositions 
de l'ordonnance du 7 mars et de la loi 


lu 5 octobre 1916 sur la composition du 
premier collège; 
7° Le droit de vote aux femmes musul- 


manes avec 
cerne les dispositions pri 

criplion des veuves de gue 
mier couefre 


l'extension, ca ce qui con- 
lentes, et l'ins- 
rre dans le pre- 

So La suppression des communes mixtes 
et du régime des territoires du Sud ; 


9 La liberté du culte musulman ; 
10° L'enseignement bligatoir( le Ja 


ue arabe à tous les degrés 


Malheureusement, l’Assemblée nationalé 
a cédé aux injon‘tions des seigneurs de 


la colonisation. Par suite de la désaflec- 
tion des ministres socialistes, le projet 
de la commission de l'intérieur a été am- 
puté des dispositions progressives les pus 


essentie!]l Avec l'appui constant de tout 
le groupe communiste, les députés com- 
munistes algériens ont lutté pied à pied, 
ce qui à colonialistes de 
triompher aussi complètement qu'ils l’es- 
péraient. Malheureusement, le rapport des 
forces, déjà défavorables, a été aggravé 
par le départ des treize députés musul- 
mans non courmumnistes. 


x 1 
er hé iers 


Aussi, malgré certaines améliorations 
partielles arrachées an projet gouverne- 
mental, le texte élaboré par l’Assémb.ée 
nalionale était absolument inacceptable 
pour nous. C'est pourquoi, après avoir 
f nous avons voté contre. 


lutté anis répit, 

A la commission de l'intérieur du 
Conseil de la République, nous avons 
poursuivi les efforts des communistes et 
des démocrates de l'Assemblée nationale. 
Grâce à notre action, le projet a été amé- 
lioré, particulièrement dans son article 6: 
es nouveaux titulaires du certificat d'étu- 
des, chassés du premier collège, ÿ sont 
maintenus. 


Les nouveaux bénéficiaires de l'ordon- 
nance du 7 mars 1944 et de la loi d’octobra 
1946 sont inscrits de droit. 


A l’artic'e 11 bis, des dispositions anti- 
lémocratiqu qui conduiront générale 
ment au jen de la majorité des deux tiers 
ont été limitées aux questions budgttaires 
et fiscales. 


A l’article 25, l’éleetion de l'assembléa 
algérienne aura Tien à la représentation 
proportionnelle au lieu du serutin unino- 
minal à deux tours. 


A l'article 46, la suppression des com- 


munes mixtes est décidée et non plus 
seulement envisagée. 
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pied en nous 
dans la discussion des articles pour enri- 
chir le projet de nouvelles amélitrations 
de caractère progressif, notamment en ce 
qui concerne le retour à la majorité 
simple pour tous les votes de l’assemblée 
algérienne. 

Enfin, nous nous sommes intéressés à 
la validation, pour l'assemblée algérienne, 
de ses membres ainsi qu'à la garantie de 
leur immunité. 


Nous nous sommes également attachés 
à réaliser l'extension immédiate du droil 
de vote aux femmes musulmanes; ia sup- 
ression de toute restriction aux droits de 
‘Assemblée concernant l'initiative des dé- 
venses; l’enseignement obligataire de 
PURES à tous les l'application 
immédiate à la presse de langue arabe de 
la réglementation de la presse de langue 
française. 


degrés ; 


Nous espérons que tous les démocrates 
de France, des pays de l’Union francaise 
et de notre chère Algérie comprendront 
l'importance et la gravité d’un tel débat. 
Nous espérons qu'ils entendront l'appel 
pathétique qui nous est lancé par les po- 
pulations algériennes dont nous ne devons 
pas décevoir l'ultime espoir. 


Nous espérons qu'ils comprendront tous 
la nécessité de mener le combat à nos 
côtés, 

De cet effort commun dépend non pas 
le succès susceptible de satisfaire entière- 
ment les aspirations des uns et des 
autres mais amélioration d'un projet re- 
présentant un progrès certain sur les ins- 
btutions actuelles. 

C'est dans ce sens que nous convions 
tous les démocrates à unir leurs efforts 
pour faire triompher les dispositions qui 
apporteront à l'Algérie plus de justice et 
es de démocratie. (Applaudissements a 
‘extrême gauche.) 


M. le président. Le Conseil voudra, sans 
doute, suspendre la séance pendant quel- 
ques instants? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
cinquante minutes, est reprise a dix-huit 
heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 10 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Tu- 
gnard, Le Coent et les membres de la com- 
mission de l’agriculture ane proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des mesures d'urgence 
pour fournir aux cuitivateurs les semen- 
ces nécessaires aux emb'avements d’'au- 
tomne 1947 et de printemps 1948. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 748, distribuée, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'igriculture. (Assentiment.) 


ER ue 
RENVOIS POUR AVIS : 
M. le président. La commission de l'agri- 


culture et la commission du ravitaiilement 
demandent que Jeur soit renvoyé pour avis 


tiona'e, réprimant les manœuvres et ac. 
tions tendant à faire obstacle à la coliecte, 
à la fabrication ou à la répartition de den- 
rées, objets ou produits soumis au ration- 
nement ou au contingentement (n° 745), 
dont la commission de Ja justice et de la 
législation civile, criminelle et commer- 
cia:e est saisie au fond. 


I n’y à pas d’opposilion ?.. 


Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


STATUT ORGANIQUE DE L'ALGERIE 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet 
de loi, 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion du projet de loi adopté par l’As- 
semblée nationale, portant slatut orga- 
nique de l'Algérie, 


Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M, Gasser. (Applaudisse- 
mnenis.) 


M. Gasser, Mesdames, messieurs, le ras- 
semblement des gauches répub:icaines m'a 
mandaté pour x deg en son nom dans ce 
débat et vous faire part de quelques-unes 
des considérations auxquelles il s’est ar- 
rêlé. 


Il ne doute pas le moins du monde que 
celte discussion soit opportune. 


L'Algérie, terre française, faite adminis- 
trativement de trois départements fran- 
çais, a besoin d’un statut qui soit l’expres- 
sion des circonstances nouvelles de notre 
époque, qui soit destiné à codifier les rap- 
ports de deux grandes collectivités, euro- 
péenne et indigène, qui l’une et l’autre, 
lant sue les champs de bataille que dans 
la résistance locale, ont acquis des droits 
incontestables et imprescriptibles. 


Le temps n’est vius de prétendre à con- 
fondre plus o1 moins indissolublement les 
deux sociétés en présence. 


La politique d’assimilation rêvée par de 
généreux utopistes, a fait sa preuve, sa 
reuve négative et il n’est plus question 
‘en faire une politique générale s’appii- 
quant à tous lies habitants de l'Algérie, 
sans distinction. 


L'assimilation a parfaitement réussi 
quand il s’est agi d'incorporer dans la 
famille française un certain nombre d’élé- 
ments étrangers méditerranéens, espa- 
gnols, italiens, maltais, etc. 


Nous devions éprouver des mécomptes, 
et il fallait s’y attendre quand nous avons 
tenté de faire des musu:mans, non seule- 
ment des Français de cœur, ce qui s’est 
réalisé, mais encore d'esprit, de mœurs et 
parfois aussi, quoique très rarement, de 
religion. 


En 1868, lors de la grande épidémie de 
tyvphus qui frappa l’Algérie, comp'iquée 
d'une famine dont il n’y avait eu jusqu'a- 
los aucun exemple, le cardinal Lavigerie 
recueillit des centaines d’orphelins et de 
nombreuses familles arabes, pour les- 
quelles il édifia des villages et des orphe- 
hnats. 


I donna du travail aux aduites et édu- 
qua les enfants. Il essaya d'en faire des 


L'essai du cardina] n’eut qu'un temps. 
IL fut désavoué par le gouverneur généra) 
de l’époque, ie général Mac Mahon. Depuis 
on ne conmiil pas de propigande re. 
g'euse organisée faite en pays musuiman 
par les catholiques ou les protestants. 
Lors de son arrivée devant Alger, le sé. 
néral de Bourmont publia une proclan 
tion par laqueile il s’engageait, au nom de 
la France, à respecter les mœurs, les tra- 
ditions, ja religion des gens du pays. 


La promesse de Bourmont a été tenue et 
quand nous entend'ons, dans une aulr 
Assembiée, un musuman affirmer que Ja 
France avait fait et faisait de la propa 
gande contre l’Islam, il avançait une con 
tre-vérité flagrante. 


Les mœurs, les traditions, la religion 
islamique sont tellement différentes 
celles des Européens, si profondément 
si inéluctab'ement ancrées dans les cœurs 
et les esprits musulmans, qu'il n’est pis 
possible de parler d’assimilation. 


Cependant, assez peu mélangées, les 
deux collectivités vivent l’une à côté de 
l’autre et réclament un statut qui déter- 
mine leurs rapports réciproques, qui pri- 
jare pour l'avenir, un avenir que je soi- 
aite aussi proche que possible, la col 
laboration des deux é:éments ethniques et 
leur harmonieux développement social. 


Le projet gouvernemental répond, au 
moins en partie, à ces considérations. 


Nous eussgns aimé que ce projet ne fût 
pas tenu dans une sorte de secret et que 
nous eussions pu le connaître, => ji 
ver ou le désapprouver au cours de ces 
entretiens familiers et conflants qui sont 
à côté de notre saile des séances, comme 
une sorte d’information ou d'instruction 
mutuelle qui nous enseigne souvent mieux 
que tels ou tels documents officiels dont 
on nous fait part trop rarement. 


Tout récemment, nous n'avons eu que le 
texte du projet, sans autre explication 
qu'un exposé des motifs assez insuflisant, 


Ce ne sont pas les débats de l’Assemb''e 
nalionale qui nous ont instruits à notre 
gré. Nous avons parfois entendu des pro- 
pos violents, grossiers, injustes ou inju- 
rieux, qui ont nui pius que servi à ls 
cause qu'ils prétendaient défendre. 


Toutefois, je veux rendre justice à cer- 
tains débats Juridiques de haute tenue, qui 
ont précisé la position législative de l’Al- 
gérie. 


Je n'ai pas l'intention, le temps au reste 
me ferait défaut, de passer en revue les 


nale. Cette tâche, d'autres de mes coli- 
gues l’accompliront au cours de la discus- 
sion des articles. 

Le sentiment généra] éprouvé par le ras- 
sembement des gauches républicaines, à 
la lecture du texte voté par l’Assemh'e 
nationale, est que le projet de statut n'es: 
pas aussi inacceptabi qu’on pourrait le 
penser. 


Il est, en somme, un compromis entre 
l'opinion des partis et les résolutions du 
Gouvernement, E tient un certain compte 
des sentiments manifestés dans les divers 
milieux algériens et il cherche à régler 
pour le mieux un équilibre désirable. 


Ce que le texte exprime clairement, cor 
roboré par les déclarations gouvernenien 
tales, notamment par l'énergique et rar 
sonnable intervention de M. le présideni 








de projet de loi adopté par l’Assemblée na- 





chrétiens et plus tard forma des ménages. 





d'1 conseil et par la souplesse d’argurmer 


divers articles votés par l’Assemblée na! - ! 
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tation convaincante de M. le ministre de 
l'intérieur, c’est non seulement la néces- 
saire présence de la France en Algérie, 
mais aussi et surtout le maintien de sa 
souveraineté. 


Certaines dispositions délicates ou liti- 
reuses ont plus particulièrement retenu 
Pattention du rassemblement des gauches 
républicaines. Je me bornerai à citer jek 
plus importantes. 


C'est avant tout la question des deux 
collèges qui composent l'assemblée algé- 
rietitnie. 


Daus l'un il n'y a que des citoyens fran 
çais, Européens et musulmans mélangé: 
dans des proportions fort inégales. Dans 
l'autre, figurent, seuls, des musulmans. 
Beaucoup d'encre à élé répandue à ce 
sujet, les uns voulant conserver au pre 
mier collège sa prédominance ou son in- 
tégralité française, les autres n'acceptant 
pas de différences de nationalité ou de 
race, I est évident qu'un problème ra- 
cial ne pouvait être posé à cet égard. 


ous les membres du premier collège 
sont citoyens français. L'ordonnance de 
mars 1944 étant maintenue dans tous ses 
effets, il ne pouvait êlre question d'en 
retirer le bénéfice aux membres d’origine 
musulmane qui ont acquis des droits im- 
prescriptibles. 


Un correctif a été apporté par l’élimina 
tion des bénéficiaires de la loi occasion- 
nelle de 1946. Un équilibre salutaire sem 
be donc avoir été établi entre les deux 
ccllèges. 


Je ne veux rien dire du droit de vote 
es femmes musulmanes. Sujet délicat, 
inacceptable pour la plupart des musul 
mans et dont le règlement est laissé à 
l'Assemblée algérienne. 


J'ai terminé ce trop bref exposé et je 
le résume en disant que, tel qu'il se pré- 
sente, le statut de l’Algérie est acceptable 
dans son ensemble. 


Il n’est certes pas ps loin de jà. 
Jl contient cependant des dispositions qui, 
lcyalement et calmement acceptées et ap- 
pliquées, marqueront une étape impor- 
tante dans l'histoire et l’évolution algé- 
riennes. 


L'opinion publique l'attend avec une 
certaine impatience. Ne croyez pas cepen- 
dant que la hâte et les incidents tumul- 
tueux qui ont troublé sa discussion sojeni 
les prémices de troubles plus profonds, 
annoncés non sans quelque témérité. 


L'Algérie est calme et elle apportera la 
sincère résolution d'appliquer le statut, 
pour l'honneur et la prospérité de Ja 
France et des trois départements algériens. 
(Applaudissements sur divers bancs à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Saa- 
dane. 


M. Saadane. Mesdames, messieurs, lors- 
que je me suis inserit dans ce débat. je 
ne savais pas si j'aurais assez de force 
pour monter jusqu'à cette tribune. Mais 
si mes forces physiques me trah'ssent de 
lus en plus, ma foi en la liberté et en 
a démocratie démeure entière et c’est 
pour l’affirmer une fois de plus que j'in- 
terviens dans ce débat. 


Le statut voté par !’Assemblée nationale 
apporte-t-il cette liberté et cette démacra- 
tie aux Algériens ? Il serait puéril de le 
croire 


. 
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La l'berté n’est pas une marchandise qui 
se débite au détail. C'est d'abord une 
affaire de la pensée. Il y a des hommes 
esclaves qui sont libres; il y a des hom- 


mes libres qui sont esclaves. 


En vérité, certains hommes qui ont di 
béré sur le statut de l'Algérie ne sont pas 
tout à fait libres. Ce sont des es 
préjugé colonial, des traditions 
listes. 


1 n 1 
iaves uu 


impéria- 


Ces hommes sont encore prisonniers de 
l'instinct de domination, surtout lorsque 
cet instinct pousse à conserver et à 
posséder jalouseiment le bien du voisin. 


1035 


C'est un sentiment qui n'est pas rare 
dans la nalure des hommes. 


Georges Duhamel, 


dans sea fables, nous 
montre un beau cheval blanc au milieu 


d'un pré où l'herbe verte 
genoux. 


monte jusqu'aux 


Le cheval n’en a cure. Ce qui l’intéresse, 
ce son! les brindilles qui poussent de l’au- 
tre colé de la haie. Et, au risque de se 
blesser, il allonge le cou par-dessus le fil 
de fer barbelé pour prendre, dans ie jardin 
du voisin, ce qui foisonne à ses pieds 


Les peuples co:onisateurs sont à l'image 
du cheval blanc de M. Georges Duhamel, 


Ceci me conduit à dire que la civilisa- 
tion qui a fait, dans le domaine mécanique, 
technique, des progrès immenses, 
peut-être et pour longlemps impuissante 
à corriger la aalure des hommes, 


Son apport dans le domaine moral reste 
très limité. La violence et l'usage de la 
force restent la grande règ:e dans les re- 
lations humaines. Et le statut de l'Algérie 


en est imprégné dans ses moindres dé- 
tails. 


En vérité, l’on se demande si l'on ne 
va pas nous conduire, avec la nouvelle 
phraséologie issue de Ja guerre de libé- 
ration, vers un nouveau pacte colonial, 


Je lisais l’autre jour la déclaration du 
général de Gaulle sur le sort de l'Algérie. 
Le général de Gaulle a été condamné à 
mort par les lois de son pays. Il a goûté 
le pain amer de l'exil. L a vu le sol de 
sa patrie foulé par l'ennemi, 


Et lorsque, par un miracle qui relève | 


autant des eflorts des Nations Unies et de 
la Résistance française que de la Provi- 
dence divine, il retrouve sa maison, le 
voilà qui s'inquiète et qui dit: rendez- 
moi maiatenant mon domaine et mes do- 
mestiques ! 


Eh bien ! non. L'Algérie n’est pas un 
domaine. C’est une Patrie, Nous ne som- 
mes pas des domestiques et des serfs, nous 
sommes des hommes. Des hommes comme 
vous. 


Le drame, voyez-vous, dans cette affaire, 
c'est que la France et nous ne parlons pas 
le même :angage, Le Gouvernement fran- 
çais et l’Assemblée nationae légifèrent 
pour notre pays qu'ils considèrent comme 
un domaine. En vertu deg quel droit ? Il 
n’en est d'autre à notre sens que celui du 
lroit de conquête, du droit du plus fort: 
conquête de 1830, annexion de 1848. 


Toutes les affirmations 
sauraient prévaloir. Le peuple algérien, 
et M. Mahdad vous le démontrera tout à 
l'heure, a sa personnailé propre, son uni- 
té ethnique, historique, linguistique et 
religieuse. Cetle personnalité et cette uni- 


contraires ne 








1949 
té demeurent. Il exerçait aussi, et pleine- 
ment, sa souveraineté sur son propre 
pays. 

Le problème d'aujourd'hui est de lui 


| resliluer 


sera | pes 





| 


cette souveraineté. Pour ccla, il 


| faut qu'il soit tenu compte des aspirations 
ationales et légitimes de nos m es mu- 
suimanes, Il faut que la colonisalion fran- 
caise fasse sa nuit du 4 août et renonce 
i ses ] vilèg s, en un mot, à 1 souve- 
ineté 
Ft | \i les con) { s histo- 
jues { \ fa r a tre lil 1 
lion, comn s ont jJoné € [aveu lu 
retour du génér"] de Gaulle ù le 
France, les hommes d'Algérie ] ent 
vous donner la preuve qu'ils sont dignes 
de la liberté que vous leur distillez au 
compte-gouttes aujourd'hui, 
Mesdames, messieurs, je ne veux pas 
abuser de votre temps et je n'en dirai pas 
lavantage. Le statut voté par l'Assemblée 


r t 
[na 
\ 


ionale est 2nacceptable. I} maintient à 
à base un mensonge et une équivoque, 
et de ce fait il est mauvais. La vérité 
seule belle. Ce ‘Jare que | 
Arabes d'Algérie sont « tovens francais et 
immédiatement après il est contraint de 
les « parquer » et de leur coller une sorte 
d'étoile jaune à l'épaule, l'expres- 
sion de M. 


N'est-ce 


est statut di 


selon 


Maurice Viollette. 


pas la preuve qu'ils ne 
citoyens français comme 
qu'ils ne peuvent pas l'être? 


Q nt 
vous et 


Le manifeste vous apporte cette vérité, 
Pourquoi se maintenir dans l'erreur, mar- 


| chander, tergiverser? Cette vérité procla- 


mée, nous avons fait preuve de boune vo- 
lonté. :uus avons été objectifs, nous 
n'avons pas fait la politique du tout ou 
rien, Nous ne sommes pas restés dans 
l'absolu, Nous n'avons pas fait du natio- 
nalisme métaphysique. Nous sommes res- 
tés les pieds plantés sur le sol de nos 
campagnes désolées et de nos montagnes 
kabvyles où, l'homme, pour se nourrir, est 
contraint de s'expatrier, 


Nous avons concilié tout ce qui mérite 
d’être concilié. Nous avons respecté tout 
ce qui est respectable. 


Mais ïe régime colonial n'est pas respec- 
table. Politiquement, et économiquement 
il est un reliquat de barbarie. A ce seul 
titre, nous continuerons à le combattre. 
Nous continuerons la lutte jusqu'au jour 
où l’Agérie pourra disposer librement 
d'elle-même. 


Les tenants du régime colonial disent 
que les griffes de la colonisation sont de- 


venues des racines profondes, que cette 
libération est une chimère. 

Le mot chimère a sa grandeur. Diderot 
nous à laissé un mot qui sera, précisé- 
ment, ma conclusion: « J'aime mieux, 
a-til dit, une belle chimère qui fait tenter 


de grandes choses, qu'une réalité stérile, 
une prétendue sagesse qui jelte et -elient 
l'homme dans une stupide servitude », 
‘Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Mah- 
dad, 


M. Mahdad. Mesdames, nessieurs, ce 
n'est pas sans une émotion mélée de res- 
pect que j'aborde cette tribune où, 


1 ‘omme 
le soulignait, ce malin, notre hon 


rab.e 


collègue Mme Devaud, des illustres 
se sont fait entendre. Elle me permettra 


cependant de lui faire remarquer qu'il 
lait superflu de nous le rappeler, Nous 
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n'avons jamais cessé de penser à la gran- 
deur de ces lieux et, au surplus, Mme De- 
vaud à oublié elle-même, quelques instants 
après, le respect qu'elle nous demandait 
d'observer, Le respect qu'on doit à cette 
tribune ne lui imposait pas de jeter à 
la face de <es collègues cette affirmation 
gratuite que leurs ancêtres étaient d'abo- 
minables pirates qui vivaient de l’escla- 
vage, Mme Devaud connaît l'histoire de 


France i bien que moi et elle sait très 
biCN qu lans les galt s du roi au XVIiI° 
siècie il v avait des Algériens et que ,cs 
écha de captifs étaient normaux. AU 
surplus, il n°v à guère eu de changement 
depui in contraire. L'Europe a connu 
il y a quelqu innées des bagnes, ceux 
de Hitler, auprès desquels les galères 
d'Alger éta | un } id 

] \ 1 la tuation d'Alger 
d | ui ] fi i CXpose. 

Mesdan h l iu moment où 
l'on imet à nen de notre Assem 
ble t t de l'A ! ulu par | 
Gou ! t vof H 
de rechange, je ne crois pas qu'il soit | 
ulil reprendre les points de doctrine 
qui ont pa: csjonné les débats dans l’autre 


] 
Assemblée ni de refaire 
lonialisme que tout le monde 
coup entendent maintenir dans les faits. 
ernement et l'Assemblée natio 
näle ont pris la responsabilité de refuser 
de jeter avec’ nous les bases d’une Répu- 
blique algérienne autonome, cédant devant 
les menaces et oublieux des engagements 
les plus clairs. 


Libre À vous, mesdames et messieurs, 
de faire, au nom d’une conception singu- 
Jjière de la démocratie, de l’élément mino- 
ritaire de l'Algérie l'arbitre de toutes ,es 
décisions de la future assemblée algé- 
rienne. Libre à vous, monsieur le ministre 
de l'intérieur, à la bonne foi de qui je 
voudrais rendre hommage, d'affirmer so- 
lennellement la résolution du Gouverne- 
ment d'appiiquer en Algérie la loi de sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat, le jour 
mème où le Journal officiel de l'Algérie 
publiait des arrêtés créant une circons- 
cripti ,n cultueile musulmane et des pos- 
tes d'agents du culte, Nous voudrions bien 
nous tromper, mais nous craignons fort 
que l’article 51 du statut ne demeure une 
pure clause de style, que la tradition ne 
soit la pins forte et que malgré quelques 
velléités depuis queïqne temps, les agents 
du culte n'aillent, comme par le passé, 
consulter sur le sujet de leur prône du 
vendredi M, le préfet on M. le sous-préfet, 
que leurs relations avec les bureaux des 
renseignements généraux ne soient aussi 
intimes que jamais et qu'à la faveur de 
l'avènement d'un gouvernement un peu 
pus à droite, nous ne revoyions un secré- 
taire général de préfecture ou un profes- 
seur de faculté, tous. deux d'origine chré- 
tienne. orésider une cultuelle musulmane. 
Cela s'est vu à Alger, cela s'est vu à 
Conetantine, 


Libre à vous de décider que l'Algérie 
constitue trois départements qui, par leur 
étendue, leur composition ethnique, leur 
passé, leur culture, leur strueture admi- 
nistrative et leur ph rpg écono- 
mique et social, ne rappellent en rien les 
départements métropolitains. 


Libre À vous aussi d’instituer une As- 
semblée dont les décisions, pour être va- 
Jables, doivent être superviséps par un 
Gouvernement général omnipolent et par 





la critique du | 
n renie | 
maintenant dans les mots et que beau- | 





d'Assemblée nationale souveraine en der- 
nier ressort et dont la volonté sera tou- 
jours la ‘oi pour l'Algérie. 


L'autre jour, M. le ‘président Herviot fai- 
sait remarquer à M. Benchennouf, député 
de Constantine, que lorsque l’on invoquail 
sans cesse les principes de la démocratie, 
on devrait être prêt à accepter le jeu par- 
ementaire et à s’incliner devant les déci- 
sions prises à la majorité. Vérité indiscu- 
table, si elle n'était fausste à :a base en 
ce qui concerne l'Algérie, çar la démocra- 
Ce véritable suppose la représentation 
équitable de tous les éiéments représentés. 
Or, décider que 9 miliions de musulmans 
a gériens auront 15 députés et que 40 mil- 


lions de métropalitains en auront plus de 

600, c’est dire que l'Algérie n'aura qroil 
1 

nlation à 1a 


les prin- 


demande a'or:s quel jeu équivo 
que et dangereux on fait jouer à cette re- 
présentation algérienne, en 
pareilles conditions, aux travaux 
wloementaires et en voulant Jui faire en 
la responsabilité de mesures lég's 
pratiquement, elle ne peul 
léfendre avec efficacité et selon es règies 
l'une suiné démocratie, Aussi nous vous 
le disons tout haut: les décisions prises 
concernant le sort de l'Algérie n'enga- 
gent nullement les représentants de 
l'union démocratique du man'feste algé- 
rien. 


l'+ » \ + 
1 ASSOC Ant, 


dans de 


Pour ma part, je pense qu'en continuant 
à légiférer pour l'Algérie, non seu'ement 
en faisant fi du vœu des populations, mais 
encare, ce qui est plus grave, en tournant 
le dos aux réalités algériennes, on entre- 
tient de dangereuses équivoques et d'im- 
prudentes illusions. 


La première réalité qui s'impose à l’at- 
tention de tout observateur impartial, 
c'est que, maïgré pus d'un siècle de colo- 
nisation, de législation à sens unique, vé- 
ritable camisole de force où l’on tente 
d'enserrer toutes les facultés, toutes les 
pussibilités de développement d’un peuple, 
l'Algérie est restée profondément arabe 
et musu:mane. Arabe, elle l'est aujour- 
d'hui comme il y a treize siècles, par son 
attachement indéfectible à une langue qui, 
au cours d’une longue carrière, s'est iden- 
tifiée à la pensée littéraire, philosophique 
et dogmatique de toute l’Afrique du Nord. 
I suffit de rappeler, pour marquer ce que 
la pensée arabe doit à l'Afrique du Nord, 
et à ;’Algérie en particulier, que des traités 
de grammaire, de théologie et des ma- 
nuels de littérature, encore en honneur 
aujourd'hui dans les grandes universités 
d'Orient, sont dus à des auteurs algé- 
riens. 


Peut-être aussi n'est-il pas superflu, 
pour souligner combien certaines affinités 
ethniques ont joué à l'origine, de faire 
observer avec quelle facilité la langue 
arabe délogea en Afrique du Nord la plus 
zrande langue de culture du monde, le 
atin, qui n'a jamais dû se sentir chez 
lui, malgré, la présence d’un Apulée ou 
d'un Saint-Augustin, En vérité, depuis 
treize siècles, V'Aïgérie s’est indeutifiée à 
la pensée et à ja culture arabes. C’est dire 
la difficulté sinon l'impossibilité même 
aujourd'hui, après cent dix-sept ans de 
contact français, de dissocier l'Algérie du 
bloe linguistique arabe qui s'étend le long 
de la Méditerarnée depuis les colonnes 
d'Hercule jusqu'au golfe d'Alexandrette. El 
je me demande si ce n’est pas une gageure 
de vouloir séparer linguistiquement l'AI- 


gérie du reste du monde arabe, quand les’ 








moyens de transmission de la pensée sont 
devenus si faciles et si rapides. Que peu 
vent ies frontières douanières ou les bar 
belés de l’administration contre la volonté 
d'un peuple qui ue vêut pas abdiquer 
personnalité et renier des liens euiturr!: 
séculaires? En fait, je renouveau ïingui 
tique et littéraire arabe en Algérie : 
constitue pas un engouement passager, ! 
enthousiasme fugitif; il correspond à l'a 
piration la plus profonde d’un peuple qu 
se reconnaît dans sa langue et dont l1 
toire s'identifie avec la sienne, Par delà 
les tendances religieuses ou politiques, 
par dessus les divergences et les partie 
larismes locaux, s’il n'est un prob'èm 
sur lequel l'unanimité s’est faite, tacit 
ment et depuis toujours, c’est celui di 
langue, Si les Ulémas réformistes ont m 
la tête du mouvement de renaissance, 
est indéniable que leurs adversaires tra 
ditionnalistes, d'obédience admini<trative 
n'ont jamais été en reste et que leurs ét 
blissements religieux, les Zaouias, sont 
encore le refuge des lettres et de la thé 
logie. La protestation solennelle qui 
accueilli l'an dernier le rejet par ja con 
mission de l’intérieur, à la deuxième Cor 
tituante, de notre proposition de loi te: 
dant à considérer la langue arabe comme 
officielle à côté du français, portait Ja 
signature des plus hautés autorités reli 
gicuses et judiciaires de l'Algérie. 


Face À ce sentiment profond, à cett: 
unanimilé spontanée de l'Algérie musuil- 
mane devant le problème de la Jangue 
l'attitude de l'administration coloniale n: 
pouvait être que la lutte. 


Cette lutte a revêtu en dehors de l'appui 
donné aux dialectes, deux aspects difré- 
rents: la lutte directe par un en:embl: 
imposant et cohérent de lois, décrets, ar 
rêlés, cireulaires tendant à soumettre 
toute ouverture d'écoles coraniques aux 
enquêtes et aux tracasseries administra 
tives et policières auxquelles bien peu 
arrivent à échapper. 


Quand par un hasard miraculeux, le 
maître parvient à passer à travers le ré- 
seau serré des règlements, il doit bon gré 
malgré, se laisser recruter, pour subsis 
ter, dans les services des renseignements 
généraux concurrement avec le prêtre 
qui, par un processus parallèle, s’est fait 
l’auxiliaire précieux et bénévole de la 
police. 


Le deuxième aspect de la lutte à con- 
sisté, en créant et en favorisant en app1- 
rence, un enseignement officiel ce ja 
langue et des sciences musulmanes, à les 
vider de tout contenu culturel, de tout: 
substance éducative 


En assignant aux trois Médersas d'Alger, 
de Constantine et de Tlemcen, la mission 
de former des fonctionnaires et des agents 
dévouts à la politique antimusulmane du 
Gouvernement général, en imposant par 
dessus ja tête des autorités universitaires, 
des programmes et des méthodes périmés, 
on condamnait ces élablissements à foi 
mer des esprits fermés à tout progrès et 
à tout humanisme. 


Peut-être mes chers collègues, jugerez- 
vous que j'exagère et que le réquisitoir: 
que je dresse contre l'administration al 
gérienne est immérité. 


Dans ce cas, permettez-moi de vou: 
apporler le témoignage d’un homme 
dont on a cité le nom lors de la discu:- 
sion du statut de l’Aigérie à Assemblée 
nationale, M. de Tocqueville, qui, dans son 





rapport à la Chambre des députés, en 


st ose 2 SE 


+ 





appui 
difté- 
nble 
S, à! 
nettre 
s AUX 
istra 
\ peu 


IX, le 
le ré- 
>»n gré 
subsis 
ments 
prêtre 
st fait 
de la 


a Con- 


tout 


l’Alger, 
mission 
agents 
ane du 
int par 
sitaires, 
érimés, 
. à for 
grès el 


jugerez- 
disitoirt 
tion al 


e vous 
homme 
_diseus- 
semblée 
fans s0n 
Nés, en 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 AOÛT 1947 


1951 





1847, portait déjà un jugement sévère sur 


le colonialisme que les faits ont mème 
aggravé depuis. 


e La société musulmane en Afrique du 
Nord, dit-il, n'était pas incivilisée, eile 
avait seulement une eivlisation arriérée 
et imparfaite. LE existait, dans son sein, we: 
srand nombre de fondations pieuses ayant 
pour objet de subvenir aux besoins de la 
charité et de l'instruction pub'ique. Par- 
tout, nous avons mis la main sur ses 
reveaus en les détournant de Jleurs an- 
ciens usages: nous avons réduit les éta- 
blissemente charitab'es, laissé tomber ies 
écoles, dispersé les séminaires. Autour de 
nous, «es lumières se sont éteintes. Le 
recrutement des hommes de reigion et 
des hommes da loi a ceasé, c'est-à-dire 
que nous avons rendu ‘a société musul- 
mane beaucoup plus misérable et plus 
barbare qu’elle n'était avant de aous con- 
aaître, » 


Dans un mémoire du général Bedean de 
la même époque, sans doute, on relève 
les faits suivants: 


« A l'époque de la conquête, en 1837, 
il existait dans la ville de Constantine, 
des écoles d'instruction secondaire et su- 
périeure où 600 à 700 élèves étudiaient les 
différents commentaires du Coran, appre- 
naient toutes les traditions relatives au 
Prophète et, de pus, suivaient des cours 
dans lesqueïs on enseignait et où l’on 
avait pour but d'enseigner l'arithmétique, 
l'astronomie, la rhétorique et la philoso- 
phie, Il existait en outre dans :a même 
époque, 90 éco'es primaires fréquentées 
par 1.300 à 1.400 éèves. Aujourd'hui le 
nombre des jeunes gens qui suivent les 
hautes études est réduit à 60 et le nom- 
bre des écoies primaires à 30 et les cafants 
qui les fréquentent à 350. » 


En fait, le niveau cuiturel de notre 
pays, était, en 1830, beaucoup plus élevé 
qu'on ne l'imagine généraement. En 
tout cas, la connaissance et la pratique de 
la langue classique était généra'e. Il est 
donc pour :e moins imprudent d'affirmer 
l'absence de tout enseignement en Algé- 
rie à la veile de la conquête. 


Le problème linguistique n’est qu’un 
aspect du problème p'us complexe de la 
reigion musu:mane. J'ai fait akusion, au 
début de cet exposé, à la mainmise tota:e 
de l'administration a'gérienne sur l'en- 
semble du culte musulman fonctionna- 
risé, hiérarchisé, et dépendant, sur les 
mosquées, les fondations pieuses, j'ai 
paré de so, intervention dans les que- 
reles dogmatiques. 


LE y a queiques années, sur les conseils 
de spécialistes en orientalisme, on a tenté 
de jeter les bages d'un Islam a:gérien, in- 
dépendant de !’Islam universei, en s’ap- 
puyant sur le maraboutisme ou mysti. 
cism2 dégénéré dont le déve'opperment 
excessif a été favorisé par l'aïministra- 
tion ele-même et en se basant aussi sur 
certaines superstitions et survivances du 
paganisme soigneusement entretenues. 


C'était, myutatis mulandis, une sorte de 
gallicanisme -aïgérien inspiré, non plus 
par les rois de France, maïs par ‘es grands 
Seigneurs de ja colunisation, C'était fa e 
montre d'une ignorance naïve des choses 
de l'Islam. 


léanmoins, l'administration réussit à 
démante'er le droit musulman d'essence 
strictement religieuse en ajoutant aux 
Sources bien connues du droit mu<u:man 
les ciren'aires du parquet général abro- 
&eant, neutralisant, modifiant les dispo- 





sitions importantes du droit coranique, en 
réduisant progressivement la juridiction 
du juge musu.man, le cadi, en accordant 
le droit d'option aux justiciab'es entre le 
juge musulman et le juge français. 


On ne saurait mieux caractériser l'atli- 
tude de l'administration a'gérienne vis-à- 
vis de l'Isam, que par celte phrase de 
M. Lechatelier, d'recteur de la Revue du 
Monde musulman : 


« Nous avons fabriqué en Algérie, un 
Iiam unique au moude: sans Habous, 
(fondations pieuses servant à l'entretien 
des m'squées et aux frais du culle}), avec 
des mosquées administratives, des dévôts 
recensés, les cadis foncl'onnaires, un pé.e- 
rinage à autorisation et un code nouveau 
modè'e, produit bâtard du droit musu:- 
man et de la jurisprudence française. » 


Prob'ème linguistique, prob'ème confes- 
sionne!, prob'èmes moraux qui condilion- 
nent ;’existenee même de l'Agérie musul 
mane et arabe. 


Le colonia:isme voyait juste quand, pour 
assurer sa domination, il s'attaquait à la 
langue et annexait la religion. 


Son erreur c’est d'avoir trop présumé de 
ses forces et d'avoir sous-estimé les possi- 
bilités de résistance de l'Islam et de l'Ara- 
bisme en Aïgérie. 


Là nous abordons le fond même du dé- 
bat, toute législation, tout statut qui 
ne L'endra pas compte de cette réaiité es- 
sentiel'e, l'existence d’une société profon. 
dément islamisée ct arabisée risque de 
tomber en porte à faux et ne ferait que 
recu.er la soiution du problème. 


« Les lois, dit Montesquieu, doivent être 
tellement propres au peuple pour lequel 
elles sont faites. que c'est un très grand 
hasard si cel'es d'une nation peuvent con- 
venir à une autre. » 


Les sociétés sont ce qu'elles sont et non 
ce que nous voudrions qu'elles fussent, 


Or, la société a'gtrienne et nord-afri- 
caine est une société de type oriental dont 
‘es racines pongent au plus profond de 
l'histoire de l'Orient. 


Oublier cela c’est entretenir de dange- 
reuses illusions et préparer des lendemains 
décevants, 


La base du manifeste algérien c’est l’ap- 
partenance idéologique de l'A‘gérie an 
monde orientai. Il faut sans cesse avoir 
présent à l'esprit le passé de ce pays. 


« Sans la connaissance du passé, il est 
impossible, comme dit le professeur Gau- 
tier, de comprendre un pays, d'imaginer, 
de préparer son avenir. » 


Tout d’abord, il est certaines illusions, 
certains mensonges d'une  absurdité 


énorme qu'il faut dissiper tout de suite. 


La France aurait tiré l'Algérie et l'Afri- 
que du Nord du néant, 


Evidemment, personne ne peut nier que 
ce pays a subi des transformations cousi- 
dérab.es et que le paysage lu:-même a 
changé depuis un siècle, b'en que ces 
transformations cachent des ru'nes et de® 
drames sombres, «es drames de la campa- 
gne algérienne neup:ée de sous-a'imentés 
chron'ques, les drames de l’en'ance sans 
pain et sans éco'e, les drames des bidons- 
villes pütrides et nauséabonds. 


Cela aussi fait désormais 
paysage algévien. 


partie du 








Mais enfin ce paysage mème, ainsi radi- 
cacement bouleversé, a dû être précédé 
par d'autres paysages qui, pour être diffé- 
rents, n'en ont pas moins existé, Dans le 
cadre de ces paysages, des hommes, des 
femmes, une humanité entière a pensé, & 
senti, a souffert. 


I faut toute Ja candeur d'un patriote 
flatté dans son amour propre ou !a "mau- 
vaise foi d'un député co.on'a:iste, pour 
croge à la réalité d'une Algérie née à 
l'histoire à partir de 1830, 

En fait, le Maghreb est entré dans l'his- 
taire depuis que:ques millénaires, avant 
Rome, la cité mère de la civiisation occi- 
dentaie. Les grands roms de ‘histoire 
maghrebine empiissaient déjà la scène du 
monde quand d'autres balbutiaient à peine 
les premiers mots du savoir et de la cuk 
ture, 


Or, que trouvons-nous en Afrique du 
Nord, dès les siècles les plus recu .6s ? 
Une race d’origine orientale établie dans 
Ce pays et qui à gardé de ses origines 
orienia.es un souvenir Vivace et net, 

Sans épiloguer longuement sur les ori- 
gines orientales des Berbères établies par 
des sources aussi opposées que les histo 
vien latins et arabes, je voudrais cepen- 
dant faire appel au témoignage du plus 
grand historien et géographe franra's de 
l'Afrique du Nord, M. Gautier, qui, dans 
un ouvrage remarquable: Mœurs et coutu- 
mes des musulmans eut l’idée de faire un 
rapprochement entre une carte postale re- 
présentant un caïd algérien, une figure 
bien popuare, et une mosaique représen- 
tant Darius à :a bataille d'Arbéles avec ces 
deux sous-titres: sous la photo un caïd 
agérien du vingtième s'èce coiffé dn 
même haïk que Darius à !a bataille d'Ar 
bèles et sous la mosaïque le Darius de la 
mosaique antique de Ja bataille d'Arbèles 
porte un haïk. 


Il semble que rien ne saurait mieux dé- 
montrer, à vingt-deux ésièc'es de distance 
la persistance de l'Ct'ent et la fidéiité de 
la Berbérie à ses origines orientales. 

Les mille ans de civilisation carthagi- 
noise, c’est-à-dire d’une civilisation venue 
de l'Orient, n'ont fait que confirmer Île 
°aractère orientale de la Berhérie, mike 
ans qui ont assuré définitivement le 
triomphe de l'esprit oriental sw des popu- 
lalons que leurs origines préparaient à 
recevoir. 


Evidemment, depuis il y a en Rome, la 
cité maîtresse qui imposa sa langue avec 
sa domination. L'A'gérie se mit à l'école 
de Rome et fut son élève brillant 


L'abondance des ruines qui couvrent en- 
core le pays démontre l'eflort gigantesque 
de Rome pour assurer avec la prospérité 
du pays. son ass milation au monde latin. 
Peu d'efforts ont été aussi vains, 


Au contraire de ce qui arriva en Gaule, 
la ponu:ation berbère même après son ad- 
mission dans la cité, demeura fidèle 4 
l'Orient, A travers les cinq siècles de do- 
mination latine, la langue pun'que sœur 
de l'arabe, les d'eux de Carthage à peine 
camoufés sous des noms ïiatins, les su- 
perstitions et ies cultes orientaux ont per- 
sisté et ont assuré la permanence d'une ci- 
vilisation orientale jusqu’à la relève des 
Arabes : 


« Dans ce duel passionnant, dit le pro- 
fesseur Gautier, entre les influences 
orientales et occidenta!es, le fait qui attire 
davantage notre attention, c'est l'effondre- 
ment prodigieusement rapide de l'Afrique 
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latine et chrétienne. Quel contraste avec 
ce qui s’est passé en Europe occidentale, 
en Gaule, où l'influence de Rome a étf 
indélébile, » 


Quelle keçcon terrible pour le problème 
de l'Algérie, problème de civilisation avant 
tout! Mais, ce qui est plus grave, c'est que 
La civi'sation carthaginoise laissa dans le 
gubconscient sentimental des populations, 
des éléments qui les prédisposaient à ac- 
cueillir les Arabes et l’islamisme avec 
moins de répugnanct 


« De très lofn, dit Stephane Gsell, Car 
thage avaït préparé les Berbères à recevoi 
le Coran, livre saint et code, » 


Avec la conquête arabe, le Maghreb n’esl 
plus seulement un pays conquis définiti 
vernent à l'Orient, mails c'est lui qui de- 
vient le champion authentique de l'Orient. 


Dès les débuts, les Arabes sont éliminés 
de la scène et 1rs acteurs du drame ne sont 
me les conquérants venus d’Arab'e, mais 
es autochtones converlis À l’islamisme el 
passés au rang de champions de la nou 


veiie re:lgion. 


L'armée qui conquierl l'Espagne est 
conduite par un Berbère, nous diriens 
aujourd'hui an indigène. 


On imagine difficilement, n'est-il pas 
vrai, une grande armée française com- 
mandée par un général indigène, 117 ans 
après la conquête de l'Algérie. 


La raison est que l'assimilation s’est 
vite accomplie entre Arabes et Berbèrrs, 
sous le signe de l'idéal] musulman qui 
est aussi bien un idéal humain qu'un 
idéal religieux, basé sur l'égalité et la 
fraternité des hommes. 


En tout état de eause, l’arabisation s’est 
faite au cours du haut moyen âge, totaic 
et définitive et personne en dehors de 
queiques attardés du gouvernement géné- 
ral, ne croit plus à la possibilité d’une 
po'itique de division basée sur la race. 


Au Maroc, la politique du Dah:r berbère, 
en 1930, à subi un échec relentissant. 
Aujourd'hui, les Médersas de langue arabe 
se dressent en pleine montagne berbère 
et les tribus les plus authentiquement ber- 
bères demandent avec insistance leur ad- 
mission dans la loi du Coran. 


En Algérie, ce sont les régions kabyles 
qui sont les soutiens les plus fermes de 
l'arabisme. 


Pendant les 13 siècles d’islamisme, à 
travers les vicissiludes des dynasties et 
les avatars des souverains, l'Etat musui- 
man, un Etat théosratique, il est vrai, 
mais dont les assises étaient d'autant pius 
solides qu'elles s’appuyaîñent sur le Coran 
et la langue arabe, s’est maîntenu. Treize 
siècles d'indépendanee tota'e pendant les- 
quels des gouvernements indigènes ont 
conduit les destinées de tout le Maghreb 
où, malgré la diversité des princes et iles 
crises dynastiques, la loi musulmane a 
assuré la permanenre de l'Etat: amstitu- 
tion goil'que, administration intérieure, 
organisation judiciaire, tout portait la 
marque d’un Etat organisé, L'organisation 
du cadastre, au x1r° siècle, est une preuve 
éclatante du progrès fait par l’administra- 
tion indigène. 


Par trois fois en cette longue périnde, 
Ja civilisation maghrébine a débordé . le 
cadre géographique de l'Afrique du Nord. 
En Espagne, en Sicile, en Egypte, peu- 
dan! plusieurs siècles, ce sont des nord- 
africains authentiques qui ont porté le 





flambeau de la civilisation. C’est done 
avec l'Orient, avec une société de type 
spécifiquement oriental, que la France est 
entrée en contact en 1830, lorsque ses 
troupes prirent pied sur le littoral afri- 
Cal), 


Cette affirmation rejoint la conclusion 
lu professeur Gautier dans son livre sur 
le passé de l'Afrique du Nord; « Dans une 
partie considérable du Maghreb, les gens 
avec qui la France est aujourd'hui en 
contaet parlent un langage sémitique voi- 
sin de l'arabe, s'habillent, se eoiffent, 
pensent et sentent à j’orirntale, denuis 
près de trois millénaires C'est un poids 
terrible À soulever, et cest un fait en 
tout cas qui jette une vive lumière. » 


IL est bien entendu que l’évolution his- 
torique de l'Aigérie ne s'est pas faite anu- 
tour de l’idée monarchique, que la patrie 
algérienne ne s’est pas eonsliltuée autour 
d’une capitaie ou d’une province centrale 
À laquelle seraient venues 6’agglomérer 
d'autres provinces. La France à en la 
bonne fortune de réaliser san unité de 
ertte façon. Mais, outre que c'est une 
réussite unique dans l'histoire, pourquoi 
vouloir comparer des choses incompara- 
bles? Ta soriété mulsnimane À caractère 
oriental set faite À l’inverse de la soriété 
ortidentaie et le nrocessus des évolutions 
n’est pas forcément le même. 


Cependant. nous pensons avoir démontré 
que toute l'histoire politique de l’Afriune 
dn Nord a évolué progressivement et <ñre- 
ment autour de ronceptians métaphvsiques 
et d'une nhilnsonhie nui lui donnent une 
personnalité et un relief accentués, 


On à ni£ et on continue à nier l’existenere 
d’une nat'an algérienne. Il p'ait à certaine 
thiarietens dn æolonialisme de prnc'amer 
que l'Algérie n'a jamais été indénendante, 
Nous ne pouvons voir danse ees affirmations 
que Ja manifestation d’une concrienre 
manvaise, d’une ronscienre q"ui n’est pas 
tranqnil'e. qmi vondrait inetifier et mrra- 
liser l’entreprise immorale du colonia- 
lisme. 


« Tous, tant que nous sommes. dit Je 
professeur Gautier, £t reux-là même d’en- 
tre nous qui nous méfions davantage de 
l'humanitairerie, nous avons, à propos de 
l'Alvérie, ce que l'an naurrait apne'er nn 
serunule de conscience, Nous <eommes 
ainsi faits que le droit du plus fort ne 
nous satisfait pas comme base à notre 
propre domination. Et, d'ailleurs, nons 
avons raison de sentir que c’est une base 
chancelante, » 


Rappelant une phrase de Boceace, je 
crois, le même professeur Gautier remar- 
ue perlinemment; « 1] v a donc eu une 
‘poque, aux prem'ers balbutiements de la 
Renaissanee, où l'Europe, se réveillant de 
la barbarie, a regardé la civilisation sar- 
razine avec un respect artahlé. Evidem- 
ment, nous tombons aujourd’hui dans 
'execs inverse ; nous avons raison de noue 
reprocher celte ingratitude stupide à pré- 
jugé raeial. » 


C’est nn préjugé racial, un préjugé co- 
lonia'iste en lont cas, qui dénie à l’Elat 
algérien d'avant 1829 la véritable souve- 
raineté, comme l'affirmait taut à- l'heure 
Mme Devaud et, avec certaines nuances, 
M. Gatuing. 


Pour nous faire une idée de ce qu'était 
la situation de la régence d'Alger avant 
1820, nous avons des histoires "offisiel:es 
dont nous avons quelques raisons de 
nous méfier, mais nous avons aussi des 
vapports faits par des savants français qui 











ont séjourné à Alger avant 1830 et qui on! 
eu le grand mérite d'écrire pour «di: 
vérité et non pour justifier le color: 
lisme. 


Venture de Paradis est un de ceu: 
Grand observateur, 1 a rédgé des 
quarante et un ans avant la cerise de 
au moment où se déclenchait en Ian 
pus grande révolution que le mond: 
connue. C'est un savant qui sait ce à 
dit et qui connait parfaitement le sc 
mots qu’il emploie. Or, voiei ce qu'il 


« Ajger donne enon nom à toute la 
gence. Elle est le siège du gouvernen 
et le centre des forces de l'tuat, » 


Et, durant 170 pages, c’est l’ana:ys: 
l'organisation ygouvernementae et ad 
nistrative, et en particulier la divisio 
tro:s provinces qui correspondent aux tr 
départements artnele: r'est  l'invent 
des productions et de toute l'activité cor 
merciale et indusirie.je du pays. 


Permettez-moi d’extraire de tes not 
quelques passages suggeslifs : 


« [ aborde à A'ger. dit Venture de 1 
radis, vingt-cinq à trente bâtiments ‘ra: 
çais, tant employés au commerce d'imp 
lation et d'exportation de Marseille, qu 
des navires en caravane, plus huit hit 
ments ragusins, trois ou quatre bâlinx 
venant du Nord et une trentaine de b: 
ments espagnols, qui viennent chercli 
du grain. » 


Plus loin: « La douane d'Alger, si « 
était plus rigide qu'eLe n'est en usage 
l'être, rendrait. dans e> moment où 
commerce d'entrée a furt augmenté, tr 
où quatre eent mille livres, 


Et, à propos du Trésor, nous trouvo: 
cetite phrase ,aui mérite d’êlre signalé: 
M. le min'sire ces finances: « 1] n’a jam 
existé d'Etat plus économe des fonds } 
blics que le gouvernement d'Alger. le 
Trésor de l'Etat est ménagé avec un seru 
pule inconcevab'e. 4! ne sort du Tr 
pour des dépenses courantes que les som 
mes fixées et amêtées depuis un tem 
immémoriat, » 


A travers ces notes, on sent très b: 
que l'Eltet aigérien, malgré ses tares et : 
faHlesses, se mormalise et qu'au fur el 
mesure que les re.ations internationa:es - 
resserrent, les ressources du budget au: 
menignl, e commerce el l'industrie se 
veioppent, En bref, l'Etat agémen ét: 
amendah:æe et viable et l'Algérie serait d: 
venue une mition comme les autres sais 
:a crise de 1830. 


Je n’insisterai pas sur la colonisation 
Tout a été dit sur le culonialisme et lou 
le monde s'accorde à le candamner, 5 
moins dans les mots. Mais je voudrais at!:- 
rer votre atlention, mes chers col ègur*, 
sur une Conséquence inallendue du co 
nialisme. C'est que, [à même où le senii- 
ment national n'a jamais existé, le cu 
nialisme l’a éveilé. B'en entendu, il re 
l'a pas fail exprès, mais il n’en demeure 
pas moins qu’en soumettant à un appareil 
administratif oppresseur, à une commune 
misère, à une commune ignoranre, (de 
populations même attardées, on leur à 
donné ‘e sentiment de leur so:idarité et (le 
leur communauté d'intérêt. 


C'est la pensée qu'exprimait Renan, À 
propos des guerres napo:éoniennes réveil 
tant le nationaisme aïemand : « Ene :1- 
Uon, dit Renan, ne prend d'ordinaire la 
pleine motion d'elle-même que sous 1 
pression de l'étranger, La France dit uc là 
sorte de l’'ALemagne une nation. » 
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En Algérie, le sentiment national est 
venu se grefler sur l'unité ethnique, lin- 
uistique, religieuse et historique. 

g 


Par ailleurs, l'école historique française 
strée par Stéphane Gsell, Félix Gautier, 
uhar!cs-André Ju''en, révèle tous 


ies jours 
ux jeunes Algériens le passé glorieux de 
leurs ancêtres. « Il n'est pas pœsib'e, dit 
Gautier, d'oublier que ce pays a fourni à 


toire quelques-uns de ses géants: An 
ni a beau être un Carthag'noïs et saïnt 
Aueustin un Latin, ce sont là des ctiquettes 
aui ne changent rien au fond. » Annibal 
et saint Augustin sortent tous deux d’une 
lignée nord-africaine ‘et il serait aisé d'al- 
longer la liste des grands hommes mo- 


œhrabi 
ghrabins, 


\llez-vous, monsieur le ministre de l'in- 
térieur, livrer au pilon les ouvrages de ces 
hommes qui honorent la science française, 
ou hien donnerez-vous des consisnes pour 
composer une histoire de l'Afrique du 
Nord « à l'usage du dauphin », ou bien 
encore supprimerez-vous les chaires de ci- 

lisstion arabe de la Sorbonne et de la 
facu:té d'Alger ? 


M. te ministre de l'intérieur. J'e-père au 
coutraire les développer. 


M. Mahdad. Je vous en remercie, 
sieur Le ministre, 


morn- 


Il faut en prendre son parti. C'est un 
honneur pour la science francaise de ré- 
veiller l'Algérie et l'Afrique du Nord à la 
consc'ence nationale. 


La lutte des princes autochtones contre 
Carthage et Rome semblait jusqu'ici un 
lomaine réservé à quelques latinistes férus 
le Salluste et voici qu’un ouvrage en 
français fait par un musulman et destiné 
aux rmmusumans popularise le héros de la 
résistance contre Rome, Jugurtha, dont les 
exploits sont maintenant chantés dans des 
complaintes dans les carrefours. 


Si le sentiment de la patrie est fait d’un 
ensemble de souvenirs communs, on voit 
le faisceau imposant de souvenirs qui, par 
delà l'Islam, relie les générations actuelles 
à celles de l'antiquité. 


Mesdames, messicurs, j'ai essayé de dé- 
montrer que l'Algérie nouvelle à une 
conception nette de ses origines orienta- 
les, de son histoire ; sa prise de conscience 
nationale est un fait. 


L'autre réalité algérienne, non moins 
importante, c’est la présence de 900.000 
Européens de toutes origines fondus dans 
la nationalité francaise. L'apport de ces 
Européens à l'Algérie n’est pas à nier. 
L'Algérie a été transformée par leur tra- 
vail et leur technique comme peut-être 
elle ne l’a jamais été. 


On a dit, à l’Assemblée nationale et du 
haut de cette tribune, de quel prix a été 
payé par les indigènes celte transforma- 
tion aussi radicale: les violences et les 
massacres de Ja a les expropria- 
tions massives, que M. Maurice Viollette 
dénonça en termes âpres en 190, la pro- 
létarisation des neuf dixièmes de la po- 
ulation indigène, réduite à vivre de sa- 
aires m les dans les campagnes et 
des déchets de poubelles dans les villes. 
On à dit la richesse insolente de quelques 
centaines de familles européennes faite de 
la misère de millions d'Arabes. De ceux-ci, 
a peut dire ce que la bible dit des fils 
d'Israël: « Plus on les opprimait, plus ils 
croissaient », 








- SEANCE DU 2% 

Aujourd'hui, la colonisation détient les 
plus belles terres d'Algérie: pendant qua 
rante ans, elle a « \ maitresse du bud 
get de Ia colonie, dont elle a emplovt 
ressources à son profit particulier. | 

L'assemblée alscérienn nnme l'a € 
posé un grand Fra . M. Maurice NY 
lette, dans son lix et eil 
était devenue u vérital conven 
réunissant entre < mains le DOUX 
législatif et 

« Les dé lions financières, dit-il, so 
devenues {rop p santes pour qu’ 
puissent s'arrêter Jà Puisqu'on les la 
sait petit à petit gagner à la main, il était 
fatal qu'elles prissent de jour en ir plus 
de pouvoir, » 

C’est avec les résidus des délégations fi 
nancières, les rescapés des chambres civi 
ques, que les pouvoirs publics sont aux 


prises aujourd'hui, La menace à la bou- 
che, ils entenden: porter devant un atro 
page international le différend qui les op 
pose à la France. Libre à eux. Pour notre 
part, nous refusons de discuter sur le plan 
colonial. Entre la colonisation et le ma- 


nifeste, il n'va pas de conciliation possi- 
ble. Nous refusons de discuter avec des 


hommes qui, renouvelant un geste vieux 
de deux mille ans, le geste barbare de 
Rome labourant le sol maudit de Carthage 
ont passé la charrue, en 1945, sur les vil- 
lages brûlés de la région de Sétif 

Si l'enquête de M. le général Tubert 
avait pu se poursuivre, elle aurait révélé 
ces faits. 


M, le général Tubert. Monsieur Mahdad 


me permcltez-vous de vous interrompre ? 
M. Mahdad, Volontiers! 


M. le général Tubert. Je me ] i 


pl )POS de ces (tragiques 6 CTI its 
mai 1919, de rappt sr CE QUI sl i1Sse à 
l'Assemib.ée nationale où j'ai été | 
cause, dans de mdition dont 

juge mes coliègues de tous les grou] 
par un député, M. Jacques Chevallier, qu 
a cru bon de le faire pour les besoins d 


Sa cause. 
Je cite le Journal officiel: Le rapport 
fait par ie générai Tubert, du parti com 
muniste, je crois, établit nettement Jes 
responsabilités » a-t-il déclaré. 


Or, M. Jacques Chevalier met dans cette 


petite phrase deux contre-vérités, sans 
compter l’allusion à l'appartsnance au 


parti communiste, qui n'a rien à voir dans 
cette affaire, et à qui mon amitié sera 
d'autant plus fidèle qu'il sera plus injus- 
tement attaqué par les diviseurs du peuple 
français. 


La première contre-vérité, c'est qu'il 
n'y à pas de rapport du général Tubert, 
mais Je rapport d'une commission qu'il 
présidait et qu’à ce titre il a signé avec 
ses collègues en en prenant naturellement 
toute la responsabilité, pour ce ge s'y 
trouve mais non pour ce qu’en dit M. Che- 
vallier, ainsi que nous le verrons dans un 
instant. 


La deuxième contre-vérité, c'est que ce 
rapport n'est pas un rapport d'enquête, 
pour la bonne raison que cette enquête n'a 
ju s'effectuer, ayant été interrompue dès 
fe lendemain du départ d'Alger de la com- 
mission, mais un Simple rapport des in- 
formations et déclarations recueillies par 
la commission à ses débuts 











que soient leur 

la! la h irechie administrative 
«a où leur situation politique, toutes les 
« fois qu'une réponse non équivoque de- 


« vait être donnée pour tenter d'aboutir 
à la recherche de Ja vérité, » 
Et, À la page 95: « Il appartient à 1! 


« justice militaire de rechercher les 
ponsables (in tigateurs et exécutants) 


des émeutes. 


a Quant aux ponsabilités administras 
tives, la commission, qui n'a pu qu'ébau- 
ber un début d'enquête, ne peut citer 
nn nom parce qu'elle n'apporte aucune 
Dreux 

Ainsi, voyez dans quel mnditions 
M. Jacq Che er, ai par la ‘ 
Sion po Juice i ru qae\ 1 À À 
tribune l'A ui « M ] 

Cst b ) 

1° ] titre 

] I { Î Fu 

1 il » 

q ti à 
| 19 qu t ysieme d Ft « 
res qu Ù 1 jeu de 

20 N't ( ‘ \ "M \ p TE 
P vlan e U > phrase qu ] Ha it- 
il, l'hilarité d unis: « La Ù 
de troupes mol pourrait rarmencs 1 
confiance. » 

Or, si l’on rétabiit le contexte, vous 


verrez qu'il n’y à pas de 


« La commission 
de son devoir de 


croit, en terminant, 
signaier la psychose de 


peur qui déferie sur l'Algérie et qui 
étreint tous les milieux colons, commo 
la psychose de mécontentement et de 


suspicion qui agite les musuk 


mines. 


nasses 


« 11 est nécessaire de rassurer les uns 
et les autres, puisque tons doivent vivre 
côte à côte dans le même pays. 


a N semble urgent da disposer de 
moyens suflisants pour assurer l'ordre 
dans la légalité. La présence de troupes 
mobiles doit ramener la confiance et em- 
pêcher la formation de groupes armés 
échappant à tout contrôle. » Car, à ce 
moment, des groupes de colons armés 
s'arrogealent le droit de juger et de fu- 
siler. Et nous avons le regret et l’ohli- 
gation de déclarer qu'en ne sanctionnant 
pas ces faits le gouvernement da l'épo- 
que a refusé à ses ressortissants la jus- 
lice et la vérité. I} à ainsi sa grave part 
de responsabilité dans la situation où 
nous nous débattons aujourd'hui. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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M. Mahdad, Le <eu! plan sur lequel nous 
uissions discuter, c'est celui de la civi- 
lisation. Là, nous le disons. volontiers, 
non seulement la conciliation est possible, 
mais elle est nécessaire. La cuiture, la 
civilisation, la démocratie française, nous 
ne croyons pas, magré des déceptions 
répélées ces jours-ci, que ce soient des 


mots vides de sens. Permettez-moi, mes- 
dames et messieurs, d'ouvrir une paren- 
thèse pour signa:er une de ces déceptions. 


Dans l’espace de trois ans, la France, 
par des textes législatifs, à cru bon d’af- 
| dE es différentes le prin- 
de l’ég tous les citoyens sans 
distinction de race ou de religion, non 
seu.ement entre citoyens d'outre-mer et 
citoveus de la métropole, mais encore 
entre ciloyens d'un même territoire de 
la République. 


Ces trois textes sont l'ordonnance du 
7 mars 1944, la Constitution d’octolre 
196 et, enfin, le statut actuellement en 
discu s10n. 


Il me semble que deux textes sont de 
trop. Lorsqu'on est décidé fermement à 
apn.iquer l'égalité, eans restriction ni ré- 
ticence, il n'est pas bon de le répéter. Un 
acte d'égalité vaut mieux que trois aflir- 
malions. Cet acte d'égaiité, l’Algérie mu- 
suimane lattend toujours. 


Je reste cependant convaincu que la 
vérilé, la justice et la démocratie repren- 
dront le dessus. Le rayonnement moral 
et cu.turel de la France, voilà sa véritabie 
grandeur, J'ai assez voyagé à l'étranger 
pour m'en être rendu compte et je me 
souviendrai toujours d’une soirée d'août 
1932 où ies masses ouvrières de Grenade, 
en Espagne, livraient l’assaut à la réac- 
tion féodale et militaire au chant de la 
Marseillaise, Peut-il y avoir un témoi- 
goage plus émouvant de la grandeur fran- 
çaise ? 

Mais quoi! la France aurait planté l’ar- 
bre de la liberté et elle s'étonne qu'il 
fleurisse, elle s'inquiète qu'il porte des 
fruits en Algérie! 


« La France, dit un jour Clemenceau, 
hier soldat de Dieu, aujourd'hui so'dat de 
l’humanilé, est toujours le éoldat de 
l'idéal, » 

Paro'es pleines de vérité et de gran- 
deur! 1 s’agit pour la France d’aujour- 
d'hui d’être à la hauteur de cet idéal et 
de ne pas le sacrifier au prestige illu- 
soire de la force, 


Faut-il rappeler la belle parole d’un 
grand Français, Chaïley Bert, à propos 
de la véritab'e mission des grands peu- 
p.es: « L'important n’est pas d’avoir des 
en'onies qui languissent, un empire vaste 
qui péricite, c'est d’avoir semé ses idées 
le monde et laissé les héritiers de 
son génie », 


Le génie de la France, sa grandeur n’est 
pas de continuer, comme le fait le statut 
adopté @ar l’Assemb'ée nationale, l’œuvre 
de .a colanisation, c'est d'essayer, au mo- 
ment ou l'interdépendunce des peup'es 
doit faire éclater les cadres rigides des na- 
tionalismes hérités du moyen-âge, en re- 
connaissant une république algérienne 
autonome, de mettre en œuvre la collabo- 
ration de deux nations unies librement et 
qui conjuguent leurs efforts dans une 
œuvre d'émancipation humaine; c’est 
d'entreprendre la synthèse harmonieuse 
de deux civiisations, l’une fécondant l’au- 
tre, la vivifiant de sa technique et de son 
humarisme; celle-ci apportant à la pre- 
mière la sagesse et la tolérance importées 
d'Orient, 








Peut-être n'est-il pas inutile, pour mar- 
quer la possibilité et l’efficience de cette 
synthèse, de rappe.:er qu’elle s’est accom- 
piie autrefois, mais dans un autre éens. 


La route que suit aujourd’hui la jeu- 
nesse d'Afrique du Nord pour venir pui- 
ser en France, aux sources mêmes du sa- 
voir, « été suivie, il y a queiques siècies, 
par l'élite de la chrétienté avide de savoir, 
mais en sens inverse, vers Tolède et Cor- 
doue, la fameuse route du pèlerinage de 
Saint-Jacques de Compostele, avec ses ra- 
mifications à travers toute l'Espagne mu- 
ceulmane d'où :es artistes du moyen-âge 
rapportèrent des formu'es nonvelies qu’on 
voit fleurir encore aujourd’hui sur cer- 
tains clochers du Midi ou du Massif central 
qu'on croirait échappés à l'Orient médié- 
val. 


La synthèse des deux civilisations, vorlà 
ce que vous propose le Manifeste aigérien, 
dans l'égalité, la liberté et la fraternité 
des deux peuples. Si la République algé- 
rienne n’est pas aujourd’hui, je suis con- 
vaineu qu'elle sera demain. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l’intérieur. Je demande la parole. 


M. le président, Ta parole est à M. le 
président de la commission de l’intérieur. 


M. le président de la commission de l’in- 
térieur. Je n’ai pas eutendu l'intégralité de 
l'exposé de l’orateur précédent, mais j’en 
ai entendu la fin. Je serai certainement l’in- 
terprète de tous mes collègues élus de Ja 
métropole en disant que nous avons été 
sensibles à l'hommage qu'il a rendu à la 
France et que uous sommes heureux de 
voir qu'elle a permis à M. le Professeur 
Madhad de parler dans notre langue comme 
il l’a fait, Nous v voyons la manifestation 
de ce que peut-être, sur le p'an spirituel, 
l’effet d’une coopération de nos deux civi- 
lisations. 


Je souhaite que, dans les débats qui vont 
se dérouler, dans les votes qui intervien. 
dront, les uns et les autres se souviennent 
de ce que nous pouvons faire lorsque nous 
marchons ensemble, (Anplaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La paro'e est à M. Pujo! 


M. Pujol. Mesdames, messieurs, le groupe 
socialiste a mandaté notre ami Doumen- 
pour vous exposer le point de vue des so 
cialistes algériens, ou plutôt — je m'ex 
prime mal puisqu'il n’y a qu'on parti s0 
elaliste, sans distinction de catégories so 
via'es et de races — pour vous traduire 
‘émotion des socialistes algériens au con- 
tact des réalités quotidiennes et immé- 
diates. 


Je suis chargé par mon parti de trans 
mettre le message des socialistes habitant 
la métropole. 


Je ne tomberai pas dans le travers facile 
où tombent beaucoup d’orateurs à cettr 
tribune, qui est bien trop souvent une 
chaire de théologie et d'histoire. Je ne par- 
lerai pas, par exemple, de saint Augustin, 
comme notre estimable collègue Mme De- 
vaud, à propos de l'Algérie. 


Saint Augustin a suffisamment de soucis 
our s'expliquer avec l'Eglise actuelle sans 
e mêler au statut de l'Algérie. (Rires.) 


J'ai euivi attentivement les débats de 
l'Assemblée nationale. J'ai suivi attentive- 


« 





ment les travaux de notre commission de 
l'intérieur et j'ai été frappé de plusieurs 
faits qui me paraisseut inquiétants. 


Je n'insiste pas sur l'absence des dépu- 
tés musulmans à l’Assemblée nationale, 
C'est pourtant un événement assez grave 
puisque le statut ne démarre pas, Comme 
nous le eroyions, dans une atmosphère de 
sympathie, mais dans une sorte de grève 
des cœurs indigènes. 


Nous aurions vou.u que les représen- 
tants musulmans comprennent non pas la 
lettre du ë&tatut, mais l'intention et les 
perepectives de ce statut, Nous aurions 
voulu, dans les difficultés de la reconstru 
tion d’une France meurtrie, dans les an- 
goisses de l'après-guerre, sentir le coude 
à coude, la fraternité des races que nons 
avons connu sur les champs de batail'e 


Nous aurions voulu en un mot le col- 
lège unique, c’est-à-dire la fraternité dans 
ies luttes de la vie, sur le chantier du 
travail et sur le chantier de la paix. 


J'espère que nos amis du Conseil de 
a République répondront à notre appei 
et qu’ils comprendront que nous sommes 
âes hommes de bonne volonté et non les 
exploiteurs d’un domaine, comme disait 
M. Saadane. 


Je soulignerai plutôt le fait que le statut 
tel qu’il est élaboré et tel que l’Assemblée 
nationale nous la transmis, pèche parce 
que j'appellerai une froideur de mosaïque, 


C'est une œuvre de trop de patience, de 
trop d’habileté dans l'emboîtement des 
articles, car les groupes se sont ingéniés 
à réaliser des accords de formules plutôt 
que des accords de consciences. 


Comme le disait le président Ramadier 
à l’Assemblée le vendredi 22 août 1947: 
« Il ne m'est tout de même pas possible 
de poser la question de confiance à propos 
d'un problème de dictionnaire ». 


C'est cela, mesdames, messieurs, au 
lieu de consulter le Larousse on aurait dû 
plus souvent consulter la Déclaration des 
Droits de l’homme; au lieu d’invoquer, 
comme l'ont fait à l’Assemblée deux juris- 
tes éminents, des artices de droit, on au- 
rait dû invoquer le droit humain tout 
court. 


Nous compreaons très bien que cetle 
mosaique est nécessitée par les exigence: 
des partis qui représentent des calégories 
sociales diliérentes, des partis qui obéis- 
sent plutôt aux exigences des coterie: 
qu'aux intérêts supérieurs de la France 


Nous ne pouvons leur en vouloir, ca 
nous savons à quel puint aussi en Algérie, 
ju ne dirai pas se heurlent mais s opp- 
sent des intérêts contradictoires, des pr 
rogatives de race, des religions, des lar:- 
gues, des sensibilités, des fanatisnies 
volitiques autour ou contre le nationi- 
si Mais nous autres, socialistes, nous 
avons le devoir d'adresser un appel au 
peuple algérien et de lui dire que le na- 
tionalisme est un leurre, comme il le fut, 
depuis ces dernières années, pour les 
Etats européens. 


Le nationalisme est du patriotisme à re- 
bours; c’est une faiblesse, car c’est affr- 
mer gr si on se grise d’être vainqueur 
dans le domaine du verbiage et des mani- 
festations tapageuses, on se sent déjà 
vaincu d'avance dans le domaine de Ja 
pensée et des conquêtes lentes mais sûres 
de l'esprit, . 
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Cependant, je suis persuadé que Ja 
France et l'Algérie attendent la décision 
du Conseil de la République. Jamais res- 
ponsabilité plus grande n’a pesé sur nous. 


L'Assemblée nationale nous a donné un 
fcrmulaire. Le Conseil de la République 
doit donner à ce formulaire une âme. 
Cette âme, nous voulons, nous socialistes, 
l1 donner et nous invitons, nous supp'ions 
les autres partis de participer à notre 
œuvre. 


Déjà, des avantages appréciables ont 
été acquis au sein de notre commission. 
Celle-ci, après les interventions des com)- 
missaires socialistes, de Doumenc et de 
Létonetti, en particulier, a modifié l'arti- 
ee 17, dans le sens que l’article 73 de la 
Constitution voulait lui donner, dans 1e 
sens de l'évolution possible, c’est-à-dire — 
ertendez-le bien — dans le sens que ce 
statut n’est pour nous qu'un canevas ou 
demain inserira toutes les possibilités. 


Nous avons, à l’article 6, obtenu qu’au 
premier collège seraient inscrits les certi- 
tés d’études et les élèves de l’enseigne- 
ment secondaire jusqu’à la quatrième, afin 
d'associer la jeunesse musulmane d'au- 
jeurd'hui et le flot toujours montant de 
cette jeunesse à ce qu'il est convenu d'ap- 
peler les collèges européens. 


D'autres modifications cent été apportées: 
la proportionnelie et une atténuation de 
la loj draconienne des deux tiers. 


Le parti socialiste essayera d'en appor- 
ter d’autres par voie d’amendement. Mais 
je voudrais, au nom du parti socialiste, 
m'adresser aux musulmans et leur dire, 


‘au sein de cette Assemb'ée et par-de'à la 


mer à ceux qui là-bas leur donnent con- 
fiance, je voudrais surtout leur faire en- 


tendre qu'il ne faut pas confondre les 


sociétés capitalistes qui les ont exploilés 
et qui les exp'oitent encore, les familles 


.Rotschild, de Peyerimhoff avec je peuple 


de France, parce que le peuple de France 
est aux prises pareillement avec les Rots- 
child, les Peyerimhoff qui l’expioitent pius 
encore et que, sous ce rapport, la lutte 
du peuple algérien est la lutte même du 
peup'e métropolitain. 


La France, ce n’est pas Rotschild, ce 
n’est pas le colon avide, ce n’est pas le 
sous-officier souvent brutal, La France, 
c'est aussi le médecin, c’est l'ingénieur 
qui fait surgir l’eau, lu France qui a gagne 
sur le maquis et les marécages de Ja Mi- 


tidja, la plaîne de Bône et ceïle de l’Habra- 
500.000 hectares autrefois marais pesti- 
lentiels. 


Il est très facile de dire qu'au bout de 
117 ans d'occupation règne l'analphabé- 
üsme et, qu’en 1945, les popuiations 
berbères sont mortas de faim. Mais notre 
pays a connu, connaît et connaîtra des Cif- 
ficuités pareilles. 


Si les intellectuels musulmans preu- 
vent arriver à nos facultés, le parti socia- 
liste jes suppiie, eux qui se sont orientés 
vers le droït et la médecine — problème 
capital, absolument nécessaire, puisque s’il 
est vrai qu'il n’y ait que cinquante mé- 
decins musulmans, le chiffre apparaît na- 
Vrant — de s'orienter vers les carrières 
agricoles et vers l'équipement industriel 

u pays. 

I est donc très facile de dire tout cela. 
Mais il faut pour être juste dire que la 
u’elle a pu pour 


aire partager les bienfaits du pro- 


Vous avez pu pour partager avee nous les 





malheurs de notre histoire. 





Ensuite le parti socialiste voudrait fa're 
comprendre aux musuimans qu'ils ne doi- 
vent pas interpréter ce stalui comme quel- 
que chose de définitif, mais comme une 
hypothèque sur l'avenir, Car fidèles à Ja 
pénsée de Jaurès, nous disons: « Les ré- 


formes sont avant tout des préparations. 
Le statut, avec ces formules fixes, comme 
figées, il ne faut pa le considérer comn 


un travail d’exézèse qui se prèti rait à des 
exercices d'exégèse, un travail 
quoi que j'en aïe dit, Le statut il est ce 
que vous le ferez. 


M. le présSidan: de la commission. Tiès 
bien! 


M. Puijol. IL est ce que vous voudrez 
qu'il soit, Nos lois constitutionnelkes di 
1879 furent des lois fixées par des 
listes. Les graads hommes de la HE R 
b.ique en ont fait une Conslilulion 


pi 
rcpu- 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 AOUT 1947 


| 
| 
| 


blicaine, 11 appartient à la IV° Répubiique | 


et à vous-mêmes de faire de ce slatut, qui 
vous parait timoré, un large et 
code de démocratie pour volre peuple et 
de fraternité entre l'Algérie et la métro- 
pole. 


hHouveau 


Le statut que nous vous offrons 
c'est ie seul exempie au monde de compré- 
hension que les nations ont donné jus- 
qu'ici — n'est pas formé de lettres mortes, 
de lettres sèches peut-être. C’est à vous de 
lui donner de la sève et de La vie et au 
ieu de vous engager dans des positions de 


repli boudeuses qui peuvent mener très 


loin, de travailler en commun avec nous 
pour qu'il soit amélioré et orienté vers 
l'avenir. (Tr s bien !) 


Au nom du parti socialiste, j'ai le devoir 
de dire que nous qui avons été toujours 
les adversaires du co:onialisme, nous avons 
approuvé les déclaralions de Roosevelt 
pendant la guerre et applaudi quand l'évo- 
lution des temps amenait :es peuples à une 
aotion plus précise de leur indépendance. 

Nous nous tuurnons vers Jaurès dont les 
paroles prophéliques sont autant d'ensei 
gnements. Î dénonçait les méfaits de la 


co.onisation qui gaspiilait des richesses et 
des forces qui devraient être appliquées À 
l'amélioration du sort des peupies, mais il 
ajoutait qu'ii y a partout la mème huma 


nité qui monte, qui grandit et qui a le 
droit de monter et de grandir, 
Ce droit, 


nous avons vouu je garantir: 


vous aurez le droit de vous adininistrer 
vous-mêmes. Vous aurez le priviège 
d'ailier au progrès scientifique que nous 
avons apporté ie progrès des grandes for 
ces mora.es que ia France a apportées au 
wonde et dont vous pouvez faire x 


profit pour préparer l'âssimilation des 
cœurs. Vous avez le droit et :e devoir de 


monter et de grandir avec nous. 


Il y a un reproche qu'on a toujours fait 
à la France, et que nous lui faisons cons 
tamment: c’est qu’elle ne fait jamais assez 
L'écrivain Michelet, dans une page inou- 
Diable, montrait la France ruinée, nar- 
guée par les autres puissances qui jui 
saient, l’une: « Où est ta flolte ? », au 
tre: « Où sont tes armées ? », une tror- 
sième: « Où est ton or ? » et ja France 
répondait: « Je n’ai plus que mon âme 
et c’est de cela que vous vivez. » — (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


Nous voulons que les musuimans du 
monde entier comprennent que la France 
est matériellement exsangue, mais que 
nous donnons encore à ce monde musul- 
man et au monde entier notre âme, c'est 





| suile des inteeventions de 





1955 
à-dire un appel à l'enthousiasme, c'est-à- 
lire au-dessus des ch'canes mesquines, 
les ambitions de que:ques agitateurs, au 
dessus des trafles éhantés de que'ques ro 
ons qu'il faudra mettre À lat 1. la 
sens prafond de Ja démocrat \ ciherté 
et la fraternité 

Aux musulmans et aux métru Hitains 
le là-bas de savoir fa're f 
grandes valeurs de |! Se | { 
{7 iudissements à caurhe et 


M, le président. Le { 


ioulte suspendre la séan ' \ 
ri 4 

La seance est «11 

La séance / 

! Î inlé nul ( ( 1 

ux heures quinse n S, & 
silence de Win Grill { Pierr B 
lette.) 


PRESIDENCE 
DE Mme GILBERTE PIERRE-SROSSOLETTE, 


vice-président. 
Mme le président. La séance est re 
Nous reprenons la discussion gentrale 


du projet ‘de 10 
nationale, sur le 


gérie, 


, adopté par l'Asseml 
statut organique de l’Al- 


La parole est à M. Dupic. 
M. Dupic Mesdames, messieurs, À la 
mon ami ie doc 

teur Larribère, du parti communiste als 


| rien, et de M. Lemoine et du général Tu- 





bert apparentés à 


n t 
niste 


notre groupe curnimu- 
m'appartient de donner :es expli- 
relatives à la position du parti 
‘ommuniste français concernant le statut 
le l'Algérie. 


cations 


A ce sujet, une première constatation 
S 1IHpose, à savoir que l'Assemblée natio 
naie, après de jiongs et chauds débats, au 


cours 


tions 


desquels tractations et terg versa- 
“bondèrent, dans le but de faire 
échec au Statut élaboré par 00 amis du 
ommuniste algérien, a 
texte qui 


r +; 
pari 


| adop'é un 
dlitvail essenl'ellement du do 


cument que nous aurons à diseuler et à 
| voter dan queiques neures, 
| Le projet de statut déposé par n | 
rad in parti nmun'et rien rép 
| dait, d'une part, aux aspirat‘ons 9 
[n et à la situn \ de leur pay t 
A e que, dès 19 ti n°4 M 
ce Thorez ici l mme « 1 na 
thon n format n 
D'autre part, leur projet répunda il 
préambule de Ja Con<Utution d il 
] juelie Il paçail et qu lan it 
le ses articles, dit que « la France f em 
ivec les peupies d'outre-mer une uno 
fondée sur l'égaiilé des droits et tes de 
Voir:, sans d iction de race ni de re 
gion » 


Je laisse toujours par'er la Couastitu 
tion qui dit plus bas: « L'Union francaise 
st composée de nations et de peup « ‘ qui 
mettent en commun et coordonnent leur 
resources et leurs efforts pour développer 
leurs civilisations respectives, accroître 
leur bien-être et assurer leur sécurité ». 

C'est en vertu de ces déclarations que les 
députés communistes algériens, soutenus 
par les lus comluunistes français, avaient 
élaboré leur projet de statut classant l’AI- 
sére comme territoire associé dans le 
cadre de l'Unioa française avec son assem- 
bite Jigislative et son gouvernement, 
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Le représentant de la République fran- 


çaise collaborait ax le gouvernement 
algérien pour la défense du pays, :es re- 

ions ip mat jui et nmmerce ex- 
lérieur . 

La comru ) EE ur de l’Assem- 
bite nationale l'avant repoussé, force nous 
fut, avec nos carmaradl socialistes et les 
démocrates de l'Union française, de sou- 
melire un project accep'abie par les popu 
] tion 1 rien 

Da à but « Î \ rie d'une 
assemh élue d facon démocratiqu 
et jouissant de pouvoirs rét.s quoique 
meufiisant nous avio! trouvé des bases 
d'accord avec nos amis socia.istes. 


N en fut ainsi jusqu'au moment où Ja 
pression gouvernementaie vint peser lour- 
dement, d'abord sur la commission de l'in- 
térieur, entraînant certaines modifications 
trés regrellables du pro) »t ipitia puis sur 
l'ensemble de l’'Assemblfe nationale, ame- 
nant le rejet du projet de ‘a commission de 
l'intérieur et la démission du rapporteur, 
aotre camarade socialiste Rab'er. 


] 
l 
. 
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Cette dernière décision a ainsi été la 
conséquence directe de l’acharnement que 
mit M. lie président du conseil à faire 
écarter le projet de :a commission qui, 
nous le disons franchement, ne correspon 
dait pas à nos désirs, maïs qui constituait 
une base acceptable, alors que le projet 
qui nous est soumis par l'Assemblée na 
uonale est nettement insuffisant. 


S'il est vrai que notre commission de 
l'intérieur ait amélioré que:ques-uns des 
articles, il n'en reste pas moins qu'à 
côlé d'autres dispositions moins essenlie:- 
les, on a maintenu un sysiéme de vote qui 
Tarménera inévitablement Ja majorité des 
deux L'ers. Il n'est pas dans mon intention 
de revenir sur le ervalions de me 
amis communistes aiger.ens et apparentés, 


L'ernbarras qui s'est manifesté dans les 
groupes des deux assemb'ces depuis pre: 
d'un mois que nous élahorone le statut di 
l'Algérie est bien un signe du désaccord 
qui règne sur cet important problème. 


Prisonniers de la so'idarité ministérielle, 
les groupes de la majorité se sont trouvés 
gènés dans leur aclion et bon nombre de 
nes collègues mesurent l'étendue de l'im- 
perfection du stalui dont les clauses res- 
trictives nombreuses et antidémocratiques 
qu'il contient font une institution qui ne 
peut répondre en aucune facon aux aspi- 
rations légitimes de 9 millions d’âmes. 


Certes des voix peuvent se faire en- 
tendre pour nous contredire et marquer 
leur accord avec le projet qui nous est 
soumis. Et mème certains memlres de 
cette assemblée ajouteront que de graves 
dispositions y sont incluses, mettant en 
danger la vie des européens d'Algérie. 


Ce sont là des thèses qui ne peuvent 
avoir de valeur que pour des racistes qui 
manifestent un parfait mépris de l'éga'ité 
des droits de 1i’homme, conception que 
l'on trouve dans un clan qui défend les 
intérêts de ceux qui détiennent les ri- 
chesse:. 


IL est certes vrai que :es gros proprié- 
taires fonciers, les gros colons, les La 
quiers et les sociétés minières ne peuvent 
soutenir un autre langage, poursuivre un 
autre but que celui qui consiste à lor- 


piller toutes d'spositions tendant à amélio- 
rer les cond'tions physiques et morales 


Mais ces rancœurs d'hommes auxque:s 
la vie n'a rien appris ne peuvent cachet 
à notre assembée que l'unanimité des 
dépulés musulhinans man'feste son mécon- 
tentement et son opposition aux mesures 
È Il en est de mème des démo- 
es représentant Ja population d'origine 
curopéenne. 


2 f 
Par ce mauvais compromis on a déceu 
H 1 


majoir! 


Ce n'est pas travailler À la grandeur de 
la Pvance que d'ignorer le grand courant 

tionai à caractère progressif, qui sou- 
lève l'enthousiasme des masses algérien 
nes vers les idées de liberté et d'émanci- 
pation. 


Ja France n’a pas le droit, dans une 
époque aussi grave, de manquer une oc- 
cason qui lui permetirait de conquéri 
l'adhésion volontaire et réfléchie des mas- 
ses algériennes, en même temps qu'elle 
renforcerait la confiance des peuples d'ou- 
tre-mer dans l'édification de :'Union fran- 
caise, Les popu'ations d'Algérie ont donné 
les preuyes de leur désir de marcher dans 
la voie du progrès avec l'aide du peuple 
de France. Notre pays n'a pas le droit de 
décourager cette voionté qui s'est affirmée 
souvent dans le passé et plus partieuliè- 
rement au moment où la France, profa- 
née, les appelait à lutter à ses côtés pour 
abattre ]a bête nazie. 


Entendant cet appel des masses algé- 
riennes, votre commission de l'intérieur a 
amendé le projet qui nous était soumis 
par l’Assemb'ée nationale. Les articles 6, 
concernant l'accession des musulmans 
dans le premier collège, et 25, ayant trail 
au mode de scrutin uninomina: ou repré- 
sentation proportionneile, ont été eélablis 
dans le prervier texte voté par la Com- 
mission de l'intérieur de l’Assemblée na- 
tionale, avant la néfaste intervention de 
M. le ministre de l'intérieur. 


Toutefois, et nous le regrettons formel- 
‘ement, notre commission n'a pas cru de- 
voir accepter l'amendement de notre ca- 
marade larribère qui, par la suppression 
de l'article 11 bis, tendait À rétablir la 
majorité simple dans les votes de l’assem- 
bite algérienne. 


Nous regretions que sur cet amendement 
nos camæatdes socialistes ne nous aient! 
pas suivis, bien que le congrès de Lyon 
ait, dans sa résolution, donné un mandat 
forme: à ses élus de défendre cette dispo- 
sition essentielle du projet Rabier. 


Sur ce point, nous reprendrons cet 
amendement avec l’espux d’être suivis de 
tous les camarades socialistes et de tous 
les démocrates, Nous espérens fermement 
que celte union fera ainsi triompher de- 
vant cette Assemblée les amendements né- 
cessaires pour que le statut que nous 
allons voter se rapproche du premier pro- 
jet adopté par la commission de l'inté- 
rieur de l’Assemblée nationale et que rap- 
portait notre camarade socialiste Rabier. 


Cest le souhait Une je mo permets de 
formuler à cette tribune avec l'espoir que 
nos voles ne seront pas des vœux pieux 
et que, conformément à la récente réso- 
lution du comité directeur du parti so- 
cialiste, les députés et les ministres socia- 
listes feront aboutir ces amendements en 
deuxième lecture devant l'Assemblée na- 
liona:e. 


Les populations d'outre-mer sont en droit 
d'espérer, après les décrpt'ons premières, 


Mais il est nécessaire pour cela qu'il 
ressaisisse et qu'enfin se dégage la na 
jorité démocratique indispensable pou 
ter un stalut de l'Algixie réeilement pro 


gressif. 


Cerles, nous savons que la lutte con! 
les forces de réaction sera rude; nou: 
vons que nous aurons besoin de tout 
nos forces. C'est pourquoi nous disons À 
nos amis musuimans d'unir leurs eff 
aux nôtres pour arracher aux co:onialis 
le maximum de ce qu'il est possible d'ob- 
tenir, Nous portons, musulmans, social 
tes et cominunistes, une lourde charge sur 
nos épau'es, Une faiblesse, une désertion 
de l’un ou de l’autre aura inévitablement 
de lourdes conséquences pour l'Algérie, 
pour la France et pour l’Union française. 
Répondez à notre appel. 


» 


Le débat actuel est l’un des plus impor- 
tants pour l’Union française qui se soit d‘- 
roulé depuis le vote de la Constitution. 
Réunissons les conditions qui nous per- 
mettront de le terminer, non par une vie 
toire comme nous le souhaiterions les uns 
et ‘es autres, mais par une solution qui 
nous permette, demain, de dire aux popu 
lations algériennes, à tous les peuples 
d'outre-mer qui ont les yeux tournés vers 
nous, que l'Union française n'est pas un 
vain mot. 


Quant à nous, communistes francais, 
nous n’épargnerons aucun effort pour que 
l'alliance du peuple français et des peu- 
ples d'outre-mer sorte renforcée de ces 
débats et qu'ainsi, grâce à la cohésion de 
l'Union francaise, la France avance dans la 
voie de l'indépendance et de la démocra 
ie. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Mme le président, [La parole est à 
M. Jullien. 


M. Jean Jullien. Mesdames, messieur6, 
nu moment où nous allons examiner 
texte dont Ja répereussion sur Ia vie de 
nation française peut être d'une très 
grande importance, au moment où nous 
allons examiner ce statut de l’Agérie qu 
est :e premier acte de la France métropo 
litaine pour la réalisation de l'Union fran 
caise, je crois nécessaire, non pas d’exanii- 
ner le statut qu’on nous présente, ce qui 
sera l'objet de l'étude, paragraphe par 
paragraphe, du texte envisagé, mais d'at 
tirer votre attention sur quelques-uns des 
points qui peuvent constituer les hases de 
cette réflexion que l'on vous demande et 
que nous impose la Constitution. 


Mais tout d'abord, m'adressant à nos ca 
marades musuimans et à nos camaratrs 
les Français d'outre-mer, je voudrais prt- 
ciser un point, peut-être de détail, mais 
que le dérou‘ement du débat depuis co 
matin me fait croire ètre un point impor 
tant. Je leur dirai que je les connais de- 
puis très longtemps, er. qe ma prime jeu- 
nesse ; ayant 2u d'abord mon e au mi- 
lieu d'eux en 1881, tué an milieu d'eux en 
1915, ayant fait moi-même une partie de là 
guerre en 1916 et 1917 encore une fois au 
milieu d’eux, j'ai eu l'occasion de mesurer 
leur valeur et de cette mesure a décou'é 
pour moi uno amitié à la fois de frère ds 
combat tres profonde et une estime qus 
mon existence de civil au milieu d’eux en- 
core n’a fait qu'accroîïtre, Par conséquen!, 
lorsqu'ils auront l'impression de voir dans 
certains mots une critique que l’on pour- 
rait être porté à appeler méchamment une 
critique raciale, je leur demande de pa- 
tienter un peu e: de eroire qu’un homine 








des homes. 





ap le Parlement français n'a pas dit son 
dernier mot. 


qui a pour eux une si profonde amitié 
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veut avoir employé un mot auquel eux at- 
ir bueraient un sens dif'érent, mais qu'il 
a certrinement pis à un b'âme pour 


Y 


le fait qu'ils sont des Français d'outre-mer, 


mis simp'ement une erreur d'interpréla- 
t'ON. 
je me permets de préciser cela, car au 
urs des différents exposés qui ent été 
(: quelques fausses interprétations de 
paro:es (le mes amis ont failli amener des 
ncidents et en tout ças ont provaqué une 
neine au cœur de nes amis d'outre-mer, 
que, heureusement, une explication loyale 
personne à personne à immédiatement 
dissipée, Mais, pendant quelques instants 
à qui furent les hrilants défenseurs 
la France à côté de ceux de la métrn 
:e ont eu une petite blessure qui à sai- 


g Je voudrais que celn ne se reit oilm.<e 
plus et je 'cur demande de bien vouloir 
considérer l'amitié profonde que nous 


1vons pour eux, nous qui avons vécu el 
ombattu au- milieu d'eux. Je leur de- 
mande de réserver leur opinion sur tel on 

point et dé nou< demander si une er 
reur d'interprétation n'a pas été faite ou 
si nous méritons vraiment qu'ils nous 
renvoient la balle. 


Ce matin, en entendant lé général Tu 
bert parler de la correction et de la séré- 
nité dans laquelle ce débat avait lieu, en 
entendant cet orateur faire appel À nos 
collègues sur tous les bancs de l'Assem- 
blée pour les prier de laisser de côté leurs 
idées de parti politique dans l'étude d'une 
question d'ordre national ansst grave que 
le statut de l'Algérie, je me suis réjoui 
et c'est un point sur lequel j'ai voulu atti. 
rer votre attention, 


Nous avons certes des divergences 
d'idées politiques avec les partis d’outre 
mer et plus particu'ièrement avee ceux de 
l'Afrique du Nord. Cette diversité, en face 
des problèmes nationaux, constitue une 
des p'us beïles caractéristiques du génie 
francs, Et si on l'a vu en 1914-1918 et en 
1999-1940, on l’a vu encore p'ns en novem 
bre 1942, en face de ees prob'èmes natin- 
naux, Bous avons décroché notre étiquette 
poiitique pour fa mettre au vestiaire et 
avant fermé les prrles du vestiaire à dou- 
ble lour, nous sommes allés nous battre 
pour le pays. 


Quand un pays est capab'e de réal'ser 
celà, il ne faudrait pas qu'au moment de 
discuter un statut dont l'application peut 
avoir des répercussions aussi importantes. 
il ne faudrait pas qu'une droite ou une 
gauche restant étroitement attachée à des 
éliqueltes politiques, juge des amenrle- 
ments qui seront déno:és sous cet angle 
po.itique, mais qu'elle les juge unique- 
ment sous cet angle natianal. 


Il ne faut pas — malheureusement cela 
ressort de certaines interventions — que 
l'on détermine en Franre, et en France 
d'outre-mer, des groupes dont les uns ont 
droit à toutss les bénédictions et dont les 
autres ne sont composés que de gens bons 
à vouer aux gémonies. Pas plus que le 
autochtones ne sont d'effroyah'es vieli- 
Ines, tous les coloniaux ne sont pas des 
tolonialistes. (Applaudissements sur que! 
ques bancs à droite.) 


Pas plus que dans l’énorme masse des 
8 millions d’Algérieus d’origine, il n’y a 
que des perfeclions, pas peus chez ceux 
qui ont constitué ce magmifique territoire 
français de l’Afrique du Nord, il n’y a 
que des valeurs, que des exn'aiteurs de 
la sueur des autres, où que des gens qui 
ont trouvé dans la con: or de l'empire 
COonia] francais ün muyen de s’eurichir 
avec le sang humain, 














Il faut que nous sachions que parmi les 
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Sous notre protection, eette pacification 


possédants de la fortune, il em existe par- | étant mnplie, cet région de j’Afrique 
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"a 1 
luis qui vont régir des homn te t | l ) 
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car autant dans le domaine matériel que 
dans le domaine snirituel, entre le quin 
zième et le <eizième siècle, il y avait là 
une civilisation magnifique. 


À nouveau, lorsque ceeite civilisation a 
commencé à péricliter, les groupes etlhini- 
ques, qui étaient tenus sous la férule de 
leurs domiualeurs, sont retournés à leurs 
luttes intestines, 


Alors a commencé cette période — c’est 
pour cela que j'insiste en vous demandant 
de ne pas faire une interpréation de mes 
mots — ja période hien connue sous le 
nom de piraterie barluresque, 


Cette ptriode-'à à amené la France à son _ 


tour à chercher à pacifier eette région 
dans ‘aqueïle ces groupes  ellinique: 
avaient recommencé leurs luttes perpé- 
tuelles. 





arab t au contraire une langue de cul- 
ture depuis plus de mille ans, 


*, 


C'est la langue ‘iturgique 
300 millions d'hommes. 

Je ne comprends pas qu'un homme 
comme vous avance des contre-vérités pa- 
reilles. 


le plns de 


M. Jean-Julien. Je suis désolé de 
être d'accord avec vous. 

Effectivement, Varabe est une langue 
littéraire, mais ceux qui ont appris leur 
histoire littéraire de la France, savent 
in moyen âge, il y avait :a langue 
‘oïl et la langue d’oc r ne se compre- 
il y 


ne pas 


naient pas entre eles; avait aussi le 
franc, qui devint le français, car c'était 
comme l'arabe une langue littéraire que 
malheureusement le peuple ne connaissait 
pas. 
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Quant à dire que j'avance quelque chose 
que je ne connais pas, j'ai eu suffisam- 
ment de ménages marocains d'origine à 
mon service pour constater. (Erclama- 
tions à l'extrême qauche.) 


Je voudrais bien savoir quel est 1e texte 
qui interdit d'avoir des domestiques chez 
soi, que l'on paie. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 


M. Marrane., Vous ne connaissez lo peuple 
que pour l'exploiter ! 


M. Jean Jullien. Je voudrais bien savoir 
si c'est vous même qui reprisez vos chaus- 
settes ou qui réparez vos chaussures. 


M. Marrane. Cela m'est arrivé. (Sourires). 


M. Jean Julien. Cela m'est arrivé aussi 
incidemment. Ce n'est certes pas un 
déshonneur. En tout cas, quel qu'il soit, 
Le toujours considéré quelqu'un travail- 
ant sous mes ordres comme mon égal. 


M. Marrane, Démagogie! (Protestations à 
droite et sur divers bancs au centre.) 


Mme le président. Laissez parler l'ora- 
teur. 


M. Jean Jullien. Enfin, parmi les difré- 
rents reproches qui ont été adressés à la 
France, ïl y a le manque d’industrialisa- 
tion. Permettez-moi de vous dire que pour 
industrialiser, il est nécessaire d’avoir na- 
turellement quelques éléments de base. 
d'une part, un sous-sol contenant les mi- 
neérais nécessaires à l’industrie, d'autre 
part une forme quelconque d’énergie, 
charbon ou courant électrique. Or, actuel- 
lement, l’équipement hydraulique du point 
de vue des barrages donnant [a puissance 
électrique — et ne confondons pas un bar- 
‘age d'irrigation avec un barrage dunnant 
la puissance électrique, car il n’y a pas 
beaucoup de points communs, si ce n'est 
que le deuxième peut servir au premier et 
non le premier servir au deuxième — 
l'équipement hydraulique de l'Algérie est 
considéré actuellement comme ayant at- 
teint son point de saturation. 


D'ailleurs nous connaissons très bien la 
question au Maroc puisque, grâce à 
l'énorme château d’eau de l'Atlas, nous 
aurons dans trois ou quatre ans un excé- 
dent considérable en matière de puissance 
électrique que, justement, nous rétrocé- 
derons à l’Algérie pour qu'elle puisse cons- 
tituer son industrie, 


Par conséquent que l’on veuille bien, 
en examinant ce statut, ne pas chercher 
à imposer une industrialisation qui, du 
reste, a été involontairement refusée à 
l'Algérie; car si elle a un sous-sol très 
moyennement riche en minerais, elle n’a 
pas, pour le moment, dans l’état actuel 
de la technique moderne, des sources de 
puissance suffisantes pour créer véritable- 
nent une industrie moderne. 


Les industries de pièces de rechange, 
les industries de réparation existent. Allez 
donc à Alger, vous y verrez suffisamment 
d'usines pour faire face aux besoins quo- 
tidiens; c'est le maximum que l'Algérie 
puisse réaliser. Ne nous lançons pas dans 
un examen des possibilités industrielles 
actuelles de l'Algérie. Lorsqu'une discus- 
sion sur un équipement économique aura 
lieu, certes, il faudra se préoccuper du 
futur aménagement industriel de lAlgé- 
rie, mais ce Statut n'ayant pas à résoudre 
de prohlèmes industriels immédiats, 7e 
déraillons pas et n'allons pas prendre des 





mesures pour une situation économique 
inexistante. 


Je conclurai en vous disant que le rû!e 
que nous avons là-bas àäctuellement, et 
que nous avons depuis un siècle, est d’être 
les initiateurs de peuples qui nous ont 
fait conflance, après avoir vu les qualités 
de notre nation, les avoir comparées aux 
leurs et vu que les unes et les autres se 
complètent, pour permettre de réaliser 
dans ce groupement ethnique les progrès 
de civilisation vers lesquels les deux ten- 
daient. 


C'est volontairement que je n'emploie 
pas le terme de national et de progressiste, 
parce que je vois poindre un parti natio- 
nal-progressiste dont la parenté par rap- 
port à celui de national-socialisme ne îne 
dit pas grand-chose. Si nous avons mis 
sept ans à mettre fin à certain national 
se terminant en isme, ne commençons pas 
par créer un autre « national » <e ter- 
minant en isme, mais au contraire disons- 
nous qu'ayant été les initiateurs de ces 
Deupiades qui s'étaient cristallisées sur 
leur civilisation du XVIe siècle, si élevée, 
et les ayant prises en main pour les élever 


vers un nouveau stade de civilisation, 
ayant commencé cette œuvre, nous 


n'avons pas le droit de reculer devant ce 
devoir, Par conséquent, écartant délibéré- 
ment, comme je le disais au début, toutes 
ces histoires d’étiquette politique, d’idéo- 
logie politique. ne tâchons de retenir 
qu'une seule idéologie, l'idéologie de la 
France et de l’Union française. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs 
au centre.) 

Mme le président, La parole est à 
M. Meyer. 


M. Meyer. Mesdames, messieurs, je dé- 
clare tout d'abord, pariant en mon nom 
personnel, en qualité de ds ere de 
l'Algérie, que je serai très bref. Il serail 
d'ail'eurs difficie, à :’instant où je parie. 
d'exposer un prob'ème fort complexe 
sans reprendre des points déjà ample- 
ment traités. 


Il serait également téméraire de ma 
part de prétendre éclairer davantage ces 
débats, Je glisserai donc rapidement dans 
les senl'ers déjà battus, eu me bornant 
essentiellement pour que vous puissiez 
juger sur des données objectives, à vous 
permettre de remplir en toute conscience 
votre rôle, sinon d’arbitres, du moins de 
conci:iateurs. 


Sans procéder à une critique des tra- 
vaux de l'Assemblée nationale, qu'il ne 
soit permis d'exprimer ici notre tristesse 
d'avoir trop souvent entendu, et je cite 
ici les paroles de M. :e ministre de l'in- 
térieur, « caomnier l’œuvre de la France ». 


Qu'il me soit permis de dire notre 
amertume de n'avoir pas pu deviner, à 
travers certains disrours, la moindre pa- 
ro:e de reconnaissance, mème au sens 
matériel du mot, pour ce que :a F'ance 
a généreusement accompli en Algérie de 
rée!, de grand et de beau. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


Nous avons eu aussi, il faut bien le 
dire, en écho de ce que j'appelerui seu- 
lement de l'indifférence, une autre amère 
déception. Les cumpliments adressés à 
rerlans Français de là-bas furent acram- 
pagnés parfois de telles réticences qu'iis 
dissimu:aent mal un dur réquisitoire. 


Aussi bien, après les sombres ou brii- 
lants tah'eaux dépeints à la première 


vives, laisserai-je à votre bon sens le 
soin d'en apprécier; aussi bien laisserai. 
je à votre RARAFEANTE le soin de rame- 
ner à leur jusle mesure les appréciations 
ma:veillantes, méchantes et venimeuses 
proférées par ceux qui, dans un esprit de 
perpétuel dénigrement, se sont attachés 
à mettre en paralèle et en D nton 
esclaves et seigneurs, serfs et féodaux. 


Dans un autre ordre d'idées, peut-être 
me dispenserez-vous avec insistance de 
parier d'eau, de vin, de blé, d'hectares, 
de routes, de moutons, d’écoies, d’hôpi- 
taux ou de sauterelles, et autres questions 
dont vous avez pu juger, par la lecture 
du Journal officiel, qu'elles ont été très 
abondamment traitées, par les uns avec 
toute ia compétence et le sérieux néces- 
saires, par d'autres avec la plus imagi- 
naïe fantaisie. 


Et cependant toute la question est là 
Avec tous nos collègues, je souiignerai 
dance seu'ement, une fois encore, que 
dans ce domaine socia', économique et 
humain, ce n’est pas dans la poursuite 
d'une poitique nébu:euse que nous pour- 
rons aboutir à un programme de réalisa- 
ions. Nous n’y parv'endrons pas sans 
une sage poiitique d'ordre, de confiance 
et de compréhension. 


J'en arrive à l'objet de mon interven- 
tion. 


Mesdames, messieurs, quelle que soit 
la définition politique que J’nn essaie de 
donner de l'Agérie, nous ne pouvons 
admettre Em l'on puisse considérer l’Al- 
série en dehors du cadre de la Répu- 
que française, Les départements de 
l'Algérie sont des départements franear. 
M. ie président du conseil l’a précisé en 
ces termes. « C'est :’évidence. Qui- peut 
nier l'évidence ? » et par conséquent, en 
application de l'artic'e 3 de la Constitu- 
tion, « la souveraineté nationa'e appar- 
Cent au peuple français. Aucune se lion 
du peuple ni aucun individu ne peut s’en 
attribuer l'exercice ». 


Or, nous voici arrivés au stade où, en 
vertu de la :oi du 4 mai 1946 conlirmée 
par la Constitution, l'Algérie est exclusi- 
vement habitée par des citoyens français 


Cetle population, fraction du peuple 
raneais, est donc appelée à participer à 
la souveraineté et c'est cette souveraineté 
constitutionnele que nous voulons sauve 
garder, c'est cette souveraineté que nous 
ne voulons pas voir passer en d’autres 
mains. 


Telle était bien aussi l'intention du Gou- 
vernement qui, dans l'exposé des motifs 
de son projet, se proposait de « continuer 
dans :a voie qui a déjà été trarée ». avec la 
pensée de perfectionner les institutions dé- 
mocratiques et d'entreprendre un normal 
et vigoureux effort de mise en valeur éco- 
nomique. Cette politique, qui doit être 
celle du Gouvernement de la IVe Républi- 
que, requiert comme condition première 
la permanence de la présence et de la sou- 
veraineté françaises. 


Comment déunir la présence française? 
Eh bien, mesdames, mers'eurs, je pense 
que la présence française, c'est d'abord le 
drapeau français. mais c’est aussi ie sou- 
venir de tous ceux qui ne sont plus, l'ac- 
tion de ceux qui luttent, l'espérance de 
ceux qui viennent. 


La présence français, ce sera demain la 
masse de tous ceux qui, pour la grandeur 
de la France, sauront s'unir afin de eueil 
ür les fruits du grain que nous avoir 
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l'impression 

à moi-même — que les auteurs du pro- 
jet ont marqué un instænt d'hésitation 
avant de prendre une décision. 


[ nous apparaît qu'il était au contraire 
fort possible de revenir à la solution des 
collèges homogènes différenciés par les 
slatuts et dout M. le président du conseil 
a bien vouiu dire il y a quelque jours 
qu’elle était nature'te, sans recourir obli- 
gatoirement à l'abrogation de l'ordonnance 
du 7 mars. 


On ne démolirait certainement pas im- 
punément et sans quelque inconvénient 
un monument législatif de la taille de ce 
monument historique. Comment détruire 
un texte par lequel le comité de !a libéra- 
tion nationale a mis fin à une controverse 
juridique engagée depuis plus d'un Siècle 
eta,pour la première fois, solennellement 
ordonné : 


« Article Les Français musul- 
mans d'Algérie jouissent de tous les droits 
et sont soumis à tous les devoirs des Fran- 
çais non-musulmans, 


1%: 


« Article 2... » Je passe. 


« Article 3: Sont déclarés ciluyens 
çais.. 


fran- 


« Article 4: Les autres Français musul- 
mans sont appelés à recevoir la citoyen- 
nelé francaise. » 


Nous espérions alors voir s'ouvrir une 
tre de véritable collaboration, puisque- 
:0S amis musulmans pourraient dire dé- 
sCrmais, non sans quelque fierté: « Je 
Suis ciloyen français. » 


Cependant, . certaines dispositions intro- 
duisaient dans le texte des germes et des 
ftrments de graves discussions et posaient 
un problème complexe ne pouvant être 
Ms qu'avec une bonne volonté géné- 
äle. . 

Le système des collèges homogènes de- 
Vait, prétend-on, creuser un fossé, alors 
Que le collège mixte amorce la fusian, 
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‘4 SOUVECT: 
Pour en revenir au collège mixte, je 
citerai encore l'exposé des motifs: « Il 
scrait paradoxal, dit-il, de ne pas faire ur 
part au degré d'évolution des populations, 
pour fonder le c«'itérium de la distin 
Uon entre les deux collèges, » 
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| C'est un ] tatat que nous 
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d> cette masse pour l'entraîner vers di ne figuratent pas parmi les bénéficiaires 


gropagandi s redoutables. » 


N SR 
tt, pius 1oin. 


somme, le droit 


l'exposé ajoute: « En 
de suffrage intervient 
dans notre pensée comme une récompense. 
soit des services rendus, soit de l’eff 
intellectue! réalisé, » 

Pour répondre aux questions maintes 
fois posées sur les causes de l'échec de ce 
projet, pour répondre à l’article récent, 
déjà souvent cité, de M. le p'ésident Bium 
lui-même, je rappellerai que nous avons 
combattu ce projet très exactement pour 
les mêmes motifs qu'aujourd'hui, 


a 
riat 
ar 
dre critique à leur égard, on y voit figu- 


ae 10rF40nnat 1 7 mars 1944, car, rap- 
pelons-le bien, c'était à cette époque un 
privilège que celui de devenir eitoven, 
lors qu'aujourd'hui l'inseriplion dans le 
deuxième coïlège ne constitue pas plus 
une disqualification que l'inscriplion dans 

collège mixte ne constitue un honora- 


ailleurs, ceci élant dit sans ia moin- 
rer tous les fonctionnaires et assimilés 
sans aucune d'stinetion, ainsi que certains 
membres des sociétés indigènes de pré- 
voyance. 
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Il s'ensuit qu’il existe dans le collège 
mixie quantité d’électeurs dont les équiva- 
lents se retrouvent très :argement dans le 
collège des Français musulmans et qu'il 
semble v avoir, dans les catégories pré- 
vues à l’articie 6 par la commission de 
l'intérieur, une alleinte au principe de 
l'homogenéilé dans les catégories dont 
M. le président du conseil s’est déclaré 
partisan à la vel:.e de la clôture de la dis- 
cussion à l'Assemblée nationale, 


Mesdames, mess:eurs, j'estime que, dans 
ces conditions, le texte qui nous est pré- 
seaté par la commission de l'intérieur du 
Conse!! de la République ne répond pas 
aux désirs de ceux que nous représentons. 
Vous connaissez par avance je sentiment 
de nos collègues musulmans, Tirez-eo les 
conciusions qui en découlent. 


En terminant cet expos, surtout objec- 
tif et qui prépare ies amendements que 
j'ai l'intention de présenter, je vous de 
mande surtout de considérer et de bien 
comprenure qu'il n'y a dans mon attitude 
aucune marque d'hostilité ni même d’ani- 
mosilé envers 005 concitoyens musulmans 
que nous avons, croyez-le, bien appris à 
connaitre. 


Notre collègue, M. Larribère, nous disait 
tout à l'heure que vivaient côte à côte 
l'instituteur français et l’instituteur mu- 
sulman., N'oubions pas, non plus, qu’à 
côté du fellah il y a le colon. Es ont en- 
semb'e les mêmes soucis, les mêmes pei- 
nes et toujours ils savent s'entr'aider. 


C’est bien là le seu! véritable collège 
mixte, le grand collège du travail qui nous 
réunira comme nous étions unis dans les 
combals. 


M. Marrane. Un cheval, une alouette ! 


M. Meyer, En évoquant ces souvenirs, 
je me rappeile non sans émotion notre ses- 
sion d'avril 1944 au conseil général de 
Constantine. Nous étions à Ja veille de 
l’entrée triomphale dans Rome des vail- 
lantes troupes françaises et aïlites. Au 
cours d'une séance qui élait en que:que 
sorte un prélude aux débats de ce jour, 
mon honorable collègue, M. Ferhat Abbas, 
avait déclaré: « La France n'a rien fait 
pour nous, On nous considère toujours ici 
comme les vaincus de 1830, » 

Je lui répondais: « Mon cher collègue, 
je pense que votre parole a dépassé votre 
pensée. Nous ne vous considérons pas 
come les vaincus de 1830, mais comme 
les vainqueurs de demain. Vos fiis, vos 
frères commattent avec nos fils et nos frè- 
res et se couvrent de gloire sur les champs 
de batai.le d'Itaiie. Demain, lorsqu'ils re- 
viendront avec les jiauriers de la victoire, 
c'est à eux qu'il appartiendra de recher- 
cher ensemb.e les moyens d'assurer ici la 
concorde et la paix. Il nous appartiendra 
à nous, les anciens, de les conseiller. » 


Nous avons eu Ja victoire. Un grand 
nombre de nos fils ne sont pas revenus. 
Ce que je prévoyais est arrivé: un accord 
vient d'être recherché, mais j'ai l'impres- 
sion, hé.as | que d'autres sentiments que 
ceux que je viens d'évoquer ont présidé à 
ces débats. 


Je veux toutefois encore espérer et, me 
tournant vers nos colègues musulmans, 
je leur demande encore de nous aider, de 
nous permettre d’avoir toujours confiance 
en l'avenir, de pouvoir, comme par le 
passé, dans un même élan et d'un cœur 





unanirhe crier ensemble: Vive la France! 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme le président. I! n’y a plus d’ora- 
teurs inscrits dans la discussion générale. 
La parole est à M. le ministre de l'inté- 
teur, 


M. Edouard Depreux, ministre de l’inté- 
rieur, Mesdames, messieurs, au moment 
où j'aborde cette tribune, il n’est infini- 
ment agréable de rendre hommage au 
Conseil de la République pour la tenue et 
la sérénité de ses débats. 

J'ajouterai, madame Devaud, que ei, à 
l'Assemblée nationale, des propos exces- 
sifs ont parfois été tenus, cela n’a pas 
été le monopo'e exclusif des députés mu- 
su:mans êt que, de part et d'autre, on 
a prononcé des discours qui auraient dû 
être marqués d’un peu plus de modéra- 
lion et de sens exact de 1a responsabilité 
de tous les parlementaires. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


Je veux, ici, rendre un hommage tout 
spécial à la commission de l’inttrieur, à 
son président et à son rapporteur qui ont 
dû travailler dans des conditions excep- 
tionnel:ement rapides. Nous n'allons pas 
instruire le procès en responsabilités; cel- 
les-ci sont vraisemb'ablement partagées. 
Ce qui est certain, c'est qu’eiles ne son: 
en rien vôtres, 


Vous avez pu rapporter et travailer dans 
un temps record, alors que, cependant, 
toutes les opinions peuvent s'exprimer li- 
brement à cette tribune. 


Je suis sûr d’une chose, c’est que le 
projet du Gouvernement n’enthousiasme 
versonne. Lorsque j'ai quitté l'Algérie, 
j'avais dit: je prends l'engagement de dé- 
poser rapidement un projet de statut et je 
suis certain qu’il ne rencontrera pas l’ap- 
probation enthousiaste d'aucun ciloyen, 
car on avait soumis à ma méditation quel- 
ques centaines de projets tous plus mer- 
veilleux les uns que les autres. Je savais 
qu'il faïlait faire de tout cela une sorte de 
moyenne, de synthèse, Aussi n’ai-je pas 
du tout été étonné par le feu alterné des 
critiques. 


M. Larribère a peut-être légèrement exa- 
géré lorsqu'il s’est dit effaré par le projet 
de statut — j'ai pris sous sa dictée — 
« qui a démontré chez certains de ses ré- 
dacteurs une pression de la réaction colo- 
oialiste algérienne », 


Je vais immédiatement donner à M. Lar- 
ribère un apaisement. Avant le projet dé 
posé par le gouvernement Ramadier, il y 
avait eu celui présenté par le Gouveme 
ment Bidault dans lequel j'étais ministre 
de l’intérieur, Ce projet. du point de vue 
de M. Larribère, pourrait mériter des cri- 
tiques analogues à ce:les qui sont adres- 
sées au projet actuel. Or le gouvernement 
Bidault n’était pas un gouvernement Bi- 
dault sans Thorez et ce sont les ministres 
tous ensemble qui avaient donné leur 
signature, ce qui tendrait à prouver tout 
simp'ement que lorsqu'on exerce la res- 
ponsabilité gouvernementale, il est extrè- 
mement difficile de donner satisfaction à 
tout le monde. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


Je n'ai pas été trop ému, non plus, par 
l'expression de Mme Devaud lorsqu'elie a 
dénoncé certain maquignonnage. J'ai assez 
de philosophie en ma jeune expérience 
parlementaire pour savoir qu'un maqui- 
gnonnage est constitué très exactement 








par ies conversations des autres, par les 
pourparlers auxquels on ne participe pas 
soi-même. 


De même, lorsque M. Dupic a parlé de 
la néfaste intervention du ministre de l'in. 
térieur, j'ai concu que j'avais dû faire à 
la commission une intervention qui n'était 
pas exactement conforme au désir intime 
de l’oraleur. (Rires.) 


Il y a toutefois une critique sur laquel!e 
je voudrais insister en quelques mots, car 
J'ai l'impression qu'elle sera répétée à tra. 
vers la France et l’Algérie, en un grand 
nombre d'exemplaires. 


On dit: « Dans votre projet, loin de di- 
minuer les pouvoirs du gouverneur géné- 
ral, vous les augmentez ». C’est tout À 
fait exact, mais il s’agit de savoir au dé- 
timent de qui je les augmente. Si c'était 
au détriment de la décentralisation, c'est. 
à-dire des assembiées élues qui doivent 
avoir une influence croissante dans ia ges. 
tion du patrimoine commun, vous auriez 
raison. Mais pas du tout! Je les augmente 
au détriment du Gouvernement en vertu 
de la décentralisation, et c'est une mesure 
que j'ai l'intention, si vous approuvez 
mon projet de réforme administrative, 
d’appiiquer à la France entière au profit 
des préfets, car je voudrais que, sur le 
plan loca!, on puisse résoudre un grand 
nombre de problèmes qui encombrent les 
admicistrations centrales. 


Ce sera une simplification de la proct- 
dure et je ne considère pas du tout cena 
comme une critique du projet mais 
comme un hommage qui lui*est rendu. 
(Applaudissements à gauche, au centre el 
à droite.) 


Je ne veux pas entrer dans les détails. 
Nous aurons l’occasion, en discutant tel 
ou tel article, de confronter le point de 
vue du Gouvernement avec celui de la 
commission ou le point de vue des diffé 
rents groupes qui nous ont annoncé qu'ils 
déposeraient aussi des amendements. 


Je voudrais, une fois pour toutes, bien 
mettre les choses au point lorsqu'on 
pare des progrès réalisés en Algérie et 
qui sont dus À la France. Ici, certes, les 
critiques ont élé heaucoup plus sereines 
qu’à l’Assemblée nationale, mais a dis- 
cussion est parfois un peu académique et 
l’on a tendance à suivre ses préférences 
personnelles, à n’envisager qu'un aspect 
de la vérité. 


Je sais qu'il est difficile de dresser, 
après plus d’un sièele, un état contradic- 
toire des lieux au moment de la prise de 
possession en 1830, état contradictoire 
qui devrait viser à la fois le côté mattriel 
et le côté moral. (Très bien! Très bien! 
Qu'a-t-on fait depuis lors ? Quel a été, 
dans les travaux accomplis. la part exacte 
de la France, car je voudrais bien que 
personne ne sous-tétime la collaboration 
de nos amis musulmans à la grande ti- 
che commune ? 


Puis, qu'aurait-on fait sans la France? 
Car il faut être équitable de part et d'au 
tre. Il + a eu le progrès humain général 
et l’on peut dire in abstracto. « S1 Vous 
n’étiez pas venu, l'Algérie, telle qu'ee 
existait en 1830 aurait peut-être bénéficie 
d’autres institutions que celles de 1830 €: 
d’un certain progrès. Mais sur le p7 
scientifique, sur le plan matériel, je c'os 
que ia meilleure compañaison qu 0" 
puisse faire est celle de i’Algérie et ‘1 
Maroc au moment où la France a péncut 





| pour la première: fois au Maroc. 
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Je demande aux uns et aux aùtres, sans 
aucune passion partisane, sans aucune 
idée a priori, de bien vouloir faire un 
eftort de probité intellectuelle pour voir 
‘où Ja collaboration franco-musulmane 
avait mené l’Algérie par rapport au Ma- 
roc, au moment où il y avait eu une 
action qui n’était en rien une action 
française. 


Je dis que le grand chapitre de la col- 
Jaboration franco-algérienne est terminé et 
que nous allons commencer easemb'e un 
autre chapitre. Seulement, au moment où 
oous allons clore le chapitre, il n’est pas 
nécessaire de flétrir l’œuvre réalisée. 

Il y a eu dans la colonisation, À la fois 

randeur et servitude et la servitude ne 
doit pas cacher le véritable aspect de la 
grandeur. (Applaudissements à gauche, à 
droite et au centre.) 


Tout à l’heure, j'entendais M. Jullien 
arler du XVe et du XVI siècles et de 
l'ére dite des pirates barbaresques avec 
toutes sortes de préoccupations oratoires. 
Moi, je dirai, sans aucune préoccupation 
oratoire, qu’en voyant parfois une mino- 
rité de requins colonialistes, j'ai l’impres- 
sion très nette que l’ère des pirates bbar- 
baresques n’est pas complètement close et 
qu'il y a encore un grand effort d'assai- 
nissement à tenter. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Au moment où je dénonce ces excès, 
je veux toutefois, comme à l’Assemblée 
nationale, rendre hommage à toutes ces 
énérations de Français qui ont montré 
e vrai visage humain, pacifique et civili- 
sateur de la France républicaine, et 
d'abord aux meilleurs des missionnaires 
des idées françaises, aux membres de 
l'enseignement, à ces instituteurs dont 
mon ami M. Naege!'en à eu l’occasion de 
célébrer les vertus. 


M. Naegelen disait un jour à l’Assem- 
blée nationale: « Je reviens d'Algérie — 
il m'y avait précédé de quinze jours ou 
trois semaines — j'ai vu, tout à fait aux 
confins des territoires du Sud, des cou- 

les d’instituteurs et d’institutrices. Seuls 

uropéens à quinze kilomètres à la ronde, 

ils sont tellement aimés des musulmans 
que. même au moment des événements 
ouloureux duü 8 mai 1945, c’élaient des 
Arabes qui montaient la garde devant 
leur maison afin d'assurer leur sécurité, 
rendant ainsi le témoignage le plus émou- 
vant, le plus éloquent en même temps 
ue le plus silencieux à Ja véritable 
France des Droits de l’homme. » (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


Je veux rendre hommage aux méde- 
cins, trop peu nombreux, monsieur Larri- 
bère, mais qui n’en ont pas moins, par 
leur CUS exemp'aire, fait reculer 
dans une large mesure la maladie et 
l'épidémie et qui, lorsqu'ils seront plus 
nombreux, réussiront à les éliminer com- 
plètement. 


Je veux rendre hommage à tous ets 
modestes collaborateurs, quels qu’is 
soient, aux infirm'ères laïques, aux sœurs 
blanches, aux mfirmières musulmanes 
qui toutes ont travaillé à la fois pour la 


France et pour l'humanité. (Applaudisse- 
ments.) 


.Je veux rendre h9mmage aussi aux 
pionniers qui ont défriché la terre, à tous 
ceux qui n’ont pas cherché dans la colo- 
nsation prétexte à s'enrichir en trouvant 
une main-d'œuvre au rabais et en gprati- 
quant l'exploitation de J'homme par 
l'homm 
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Tout à l'heure, j'ai écouté avec la pa 
grande attention le discours si éloquent, 
si nourri de profonde culture et si émou- 
vant de M. Mahdad. C'est un discours 
dont on peut dire, mème si l’on n’en par- 
lage pas toutes les conclusions et toutes 
les espérances, qu'il honore prodigieuse- 
mnt la tribune française, et qu'au mo- 
ment même où il était prononcé par un 
homme qui rendait l'hommage le plus 
mérité à a culture orientale, il témoignait 
aussi en faveur de la culture occiden 
tale. (Applaudissements.) 


Vous avez évoqué, monsieur Mahdad, 
la vieille civilisation musulmane, la civi- 


lisation berbère, la civilisation carthagi- 


noise. Vous avez dit: Rome n'a pas 
réussi à l’assimiler, parce que Rome 
u'avait pas gagné les cœurs, maï'gré le 
magnifique par romana, malgré ses 


constructions d’acqueducs, ses construc- 
tions de routes, dont on peut voir les 
waces à Timgad. Lorsqu'on médite d’ail- 
leurs sur les causes profondes de la chute 
des empires, on y trouve d'autres motifs. 
Là-bas, lorsque j'ai visité Timgad il y a 
quelque temps, M. Cadi Ablelkader me 
disait: « Voyez-vous, si la civilisation ro- 
maine à disparu c’est parce que, précisé- 
ment, elle avait été purement matérielle 
et n'avait pas su conquérir le cœur des 
autochtones. » 


J'ai répondu: Vous avez partiellement 
raison, c’est un des aspects de la vé- 
rité, mais lorsqu'on médite sur les cau- 
ses de la grandeur et de la décadence des 
empires, on s'aperçoit qu'il faut chercher 
la cause profonde de la décadence de 
Rome à Ja tête, à Rome même, dans les 
luttes excessives des factions — qui n'ont 
rien à voir avec la rivaiité et l’'ému:ation 
des partis pour le bien pub'ic -- dans la 
désaffection du patriotisme romain, dans 
la véritable décadence impéria!e, de même 
qu’il faut rechercher à Madrid même les 
causes de l’effondrement de ce qui a été 
l'empire espagnol. (Applaudissements.) 


Mais vous avez parfaitement raison 
lorsque vous célébrez l'apport glorieux 
qui à été fait par l'Islam au patrimoine 
commun de l'humanité, au patrimoine 
artistique, au po culturel, au pa- 
trimoine moral. 


Tous les voyageurs qui vont aujourd'hui 
encore voir Grenade disent à quel point 
les Arabes ont exercé là-bas une action 
bienfaisante dont on voit encore les traces. 


Ce n’est pas moi qui demanderai que 
l'on mette jamais au piloœri je livre de mon 
exce.lent ami Charles-André Julien, Je vou- 
drais au contraire qu'il puisse être répandu 
partout, car le mettre au pilori, ce serait 
commettre une faute contre l'esprit et 
aussi une faute contre la France, car ce 
serait une faute contre un aspect essentiel 
de la vérité, 


Même dans notre moyen âge français, 
la culture arabe a été singulièrement bien- 
faisante. Je ne suis pas de ceux qui con- 
damnent a priori le moyen âge. C’est l’épo- 
que des cathédrales gothiques, ces pages 
maguiliques écrites à la gloire de !a divi- 

ité par des générations incomparables 

l travail collectif qui supposait 
une grande discipiine et aussi une for ar- 


lente et sincère. 


Je sais que pendant ce moyen âge, notre 
chère Sainte-Geneviève était 
léjà un de ce; foyers où souffle vra:ment 
l'humanité, où des écoliers Sur des bottes 
de foin, ancètres de nos étudiants d’au- 
jourd’hui, venaient écouter des maîtres 
prestigieux, d’Abélard a Dun Scott, 


' 
mot \œnf 
Montasne 
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Mais je sais aussi que la scholastique 
avait ses excès, que bientôt, l'esprit étant 
tué par la lettre elle a perdu le véritable 
contact avec l'humanité antique, si bien 
qu'elle a réussi ce tour de force de trans- 
former Aristote en une manière de pédant, 
voire d'alchimiste, jusqu'au moment où la 
bienfaisante culture arabe à apporté un 
1 de vie parmi tant de mort 

Oui, je le dis; mais je vous demande 
de ne pas contester davantage l'apport 
bienfaisant qui à été fait à ce patrimoine 
commun de l’humanilé par la grande tra- 
dition judéo-chrétienne et par la tradition 


gréco latine. 


Civilisation occidentale et eivilisation 
rientale ne doivent plus aujourd'hui s’op- 
poser, e.les ne doivent même plus être 
rivales ; eiles sont pleinement compiémen 


aires et votre magnifique disranrs est là 
pour l'attester, 





C'est, je crois, le grand philusuphe Berg- 
son qui a écrit un jour rette pensee qui 
paraît très simple: « La raison a été dé- 
couverte un jour par les Grecs. Invention 
véritablement prodigieuse et tellement im- 
portante qu'on ne songe même plus à en 
fixer ni le iieu ni la date, tant elle semble 
s'être incorporée à notre vie même, à 
notre comportement de tons les jones. » 


Cela, voyez-vous, c’est une conquête qui 
compte définitivement, A nous tous, peu 
ou prou, il es' arrivé de faire notre prière 
sur l'Acropole après Renan. 


Et Pallas Athénée exerce toujours chez 
nous sa mission bicenfaisante, Elle y en- 
seigne le beau, le vrai et l'harmonie et 
tous en bénéficient, depuis eeux qui, étu- 
diants, ont eu la'chance d’aceéder 4 l'en- 
seignement supérieur, jusqu'à nos ouvriers 
et artisans d'élite qui maintiennent à tra- 
vers le monde ia renommée des produits 
français, fondée sur la qualité, sur le fini, 
sur le bon goût. 


Fidèles à vos traditions propres, il ne 
vous est certainement pas indifférent de 
bénéficier encore de ces grandes conquè- 
tes helléniques par l'intermédiaire de la 
France qui, après Rome, en a reçu le flam- 
beau. 


C'est cela la présence française, c’est 
cela la civiisation francaise, en Algérie 
comme parlor' aileurs. 


J'ai eu l’occasion de le dire plusieurs 
fois au cours de mon voyage, le véritable 
dispositif de sécurité pour la France, celui 
que j'entends mettre en place, ce <ont es 
écoles, ce sont les barrages qui amenerant 
l’eau bienfaisante pour les cultivateurs 
(Très bien!), qui développeront l'électri- 
cité, c'est le nombre croissant des dispen- 
saires et des médecins, c’est tout ce qui 
montrera le vrai visage de la Francet 


Je le dis en pesant mes mots et sans 
élever la voix, la démission totale ou 
même partielle de la France en A.gérie, 
ce serait pour l'humanité et sinzulière- 
ment pour l’Agérie tout entière une véri- 
table catastrophe. A ces millions te Fran- 
çais d'origine européenne qui vivent en 
Algérie, je voudrais dire ici, en y inetltant 
des accents pathétiques, avec toute mon 
ardente sincérité, que le Gouverne rent de 
la République ne songe pas une moute à 
les sacrifier, à les ouh'ier, qu'il comprend 
parfailement leurs difficultés, :eur< in- 
quiétudes, qu'il comprend même u<qu à 
leurs préjugés et leur hypersensthilité, 


Qu'on ne vienne pas dire, comine M. 
Viard, qu'ils se sentent noyés et comme 





| débordés par les événemeuts. La France, 
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fidèle à elle-même, rendant hommage à la 
très grande majurité d'entre eux, se rend 
tellement bien compte que leur existence 
pose des prob'èmes inconnus dans les au- 
tres territoires de l'Union française, 
qu'elle admet fort bien :es deux collèges 
et que je vais vous donner à ce sujet tous 
apaisements. 


Nous prévoyons deux collèges en Algé- 
rie, alors que, partout ailleurs, il y à un 
collège unique. 


Vous avez parlé tout à l'heure du projet 
Blum-Vioïlette, monsieur Mayer, et vous 
en avez parlé avec beaucoup de praobité 
intellectueile. 


Si ie projet Blum-Vioïlette avait eu en 
son temps le dixième du nombre de ses 
artisans posthumes, il aurait été adopté 
d'enteeene! {Applaudissements à 
gauche.) 


Quand on relit le chapitre des occa- 
sions manquées, on s'aperçoit qu'on a été 
singulièrement timide en 1936-1937, car, si 
l'on avait adopté le projet Blum-Viollette, 
c'est un tout autre projet de statut que la 
commission et les différents partis poli- 
tiques vous proposeraient aujourd hui. 


Alors, je me tourne à la fois vers les 
uns et les autres. Beaucoup de ceux qui 
ont combattu le projet Blum-Violelte 
s'aperçoivent aujourd'hui qu'ils ont fait 
une erreur, [l y a aussi quelques musul- 
mans qui étaient favorables à ce projet, 
mais qui ne l'ont peut-être pas soutenu 
avec assez d'ardeur, ce qui a permis aux 
conservateurs qui le torpillaient de dire: 
« À quoi bon vous attacher à ce projet ? 
Vous voyez bien que vos amis musul- 
mans, à qui vous croyez faire plaisir, n’y 
attachent qu'une faible importance! » 


Quelle double lecon de choses! 


Pourquoi donc deux colèges et quel 
sera le rapport entre ces deux collèges ? 


Je voudrais vous rappeler l'importance 
de certain discours, étant donné la per- 
sonnalilé prestigieuse qui l'a prononcé, au 
moment où elle était l'incarnation magui- 
fique de la France républicaine, qui jetait 
comme un déf à l'ennemi hitlérien et 
à ses collaborateurs de Vichy l'affirma- 
tion de sa permanence et de sa fidélité à 
ses traditions. 


A Constantine, en 41943, dans un dis- 
cours qui engageait la France elle-même, 
on à fait des promesses solennelles à nos 
amis musulmans, en guerre à nos côtés, 
pour leur libération ct pour la nôtre. 


Vous ne serez donc pas étonnés lorsque 
vous lirez l'ordonnance du 7 mars 1944 ou 
plutôt vous aurez un léger étonnement ; 
car, s'il y a quelque différence de tona- 
lité, c'est peut-être que ce discours lais- 
sait prévoir un peu plus que ce qui à été 
réalisé. 


A l'Assemblée nationale, M. Pleven, 
M. liené Mayer, bien placés pour savoir 
uel avait été l'état d'esprit du général 
e Gaulle et de ses collaborateurs, disaient 
avec une fierté légitime : « C'est probable- 
ment l'acte le plus révolutionnaire que 
l'on ait accompli dans les rapports franco- 
algériens ». 


C'est un fait, car autrefois on disait qu’il 
Y avait impossibilité d'acquérir les droits 
de citoyen français si on ne renonçait pas 
au statut personnel muesu'man. 


Y avait-il incompatibilité ? D'autres pays 
avaient résolu cette difficulté, En Bosnie, 


par exempe, il y avait, au parlement 
vougoslave, des élus musulmans qui 
n’avaient en rien renoncé à leur statut 
personnel et qui n'étaient pas seuiement 
électeurs, mais éligibles; et il n’en résui- 
tait aucun inconvénient sérieux pour l'Etat 
yougoslave. 


En France, jusqu'ici, on s’y élait tou- 
jours opposé. Pour la première fois, on 
affirme aujourd'hui la possibilité de gar- 
der le statut personnel musulman et d'ob- 
tenir un droit de suffrage égal à celui des 
Français d’origine européenne et du très 
petit nombre de naturalisés qui ont 
accepté de renoncer à leur statut person- 
nel pour bénéficier de leurs droits civi- 
ques. 


Il y avait d’ailleurs autre chose dans 
l'ordonnance : l'affirmation solennelle que 
les emplois seraient attribués au mérite 
seul, sans aucune distinction de race ni de 
religion. 


Eh bien! ces promesses, quelle que soit 
la personnalité qui les ait faites, quel que 
soit son comportement où ses déclarations 
uitérieures, je prétends qu'elles engagent 
la France el:e-même et qu'il est absolu- 
ment impossible de revenir en arrière sans 
décevoir gravement nos amis musulmans 
et sans être infidèle aux véritables tradi- 
tions françaises fondées sur le respect ab- 
solu de la parole donnée. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


Mais, me direz-vous, aujourd’hui, de 
toute manière, tous les citoyens votent. 
Il y a deux collèges et je crois que c’est 
vous, monsieur Meyer, qui avez dit tout 
à l'heure : « Il n'est pas plus honorable de 
voter dans un collège ou dans l'autre ». 


C'est entendu. D'ailleurs il n’y a aucune 
raison pour les qualifier de « premier » 
ou de « deuxième » colège. On aurait pu 
dire « collège À » et « collège B », ou si 
vous voulez, au nom d'un prineipe d'éga- 
lité, on aurait pu dire qu'un collège serait 
appelé premier les années paires et l'autre 
gremes les années impaires, où que cette 

énomination changerait tous les mois. 
(Sourires.) 


Seulement il faut tenir compte d’abord 
de l’aspeet moral de la question. En fait, 
les musulmans considèrent rs repasser 
du collège dit premier au collège dit se- 
cond constitue une régression. Qu'i!s aient 
tort ou raison, je n'en discute pas. C’est 
un fait et il faut tenir compte des faits. 


En second lieu, au point de vue de l'ef- 
ficacité même, vous savez que la popula- 
tion musulmane est plus nombreuse que 
læ population européenne. C'est précisé- 
ment la raison pour laquelle vous deman- 
dez avec tant de force que la minorité eu- 
ropéenne ne risque pas d'être opprimée, 
dépassée, noyée. 


Celui qui vote dans le premier cokège 
exerce une influence mr plus 
grande que celui qui vote dans le 
deuxième collège, puisqu'il y a égalité de 
représentation. 


J'ai dit à l’Assemblée nationale — et je 
crois que j'ai commis :à une petite erreur 
— qu'étant donné qu'il y a un million 
d'Européens e! huit millions de musul- 
mans, la proportion était de 1 à 8. Ce 
n'est pas tout à fait exact. Car pour le 
corps électoral, les chiffres ne sont pas 
les mêmes. 


Mais en tout cas, quand on passe du 
premier au deuxième collège, on perd les 
trois quarts ou les quatre cinquièmes de 








son influence au point de vue électoral. 








C’est la raison pour laquelle le Gouver 
nement a voulu, avec force, mainteni 
toutes les dispositions de l’ordonnance dx 
7 mars 1944, sans aucune restriction. 


On parle beaucoup de pureté, d’homogé. 
néité des collèges. Nous ne pouvons ad. 
mettre l'existence de deux collèges qu'à 
la condition formelle que l'appartenance 
à l’un ou à l’autre ne soit pas fondée sur 
une différence de races. Car la République 
francaise, la IVe République, héritière 
d'ailleurs des traditions permanentes de 
notre pays, ne veut connaître entre ses 
enfants ni différence de race, ni différence 
de religion. 


Nous avons trop souffert les uns et le: 
autres des excès racistes pour pouvoir les 
tolérer, surtout dans notre Algérie. Et là 
je me tourne vers mon ami Doumenc, 
maire de Constantine, pe lui dire qu'il 
connaît bien ce qu'est le racisme et qu'il 
ne veut plus le connaître sous aucune 
forme. 


Vous étiez avec moi, monsieur Meyer, 
quand, dans la ville martyre de Sétif, au 
cours de mon voyage, j'ai déclaré au nom 
de l1 République une et indivisibie, reflé- 
tant l'opinion du Gouvernement et du Par- 
lement unanime — car il n’y à pas là-des- 
sus de divergences entre nous — que la 
Répub:ique ‘française voulait affirmer la 
sympathie, l’union fraternelle franco-mu- 
sulmane, et j'ai eu la grande joie d'être ap- 
plaudi, non pas. à cause de ma personne, 
mais à cause de l’idée française que je re- 
présentais, par l'unanimité des éléments 
sains, qu'ils soient d’origine européenne 
ou d’origine musulmane. (Applaudisse- 
ments.) 


Alors, M. Viard, avec beaucoup de pro 
bité inteliectueile nous répond: « Mais je 
ne suis pas du tout raciste, je ne demande 
pas des collèges purs au point de vue ra 
ciste, je demande la purété sociologique 
des collèges ». 


Dans l’esprit de M. Viard, il y a une dif 
férence. I dit: « Appartiendront au pre- 
mier collège, tous les ciloyens qui accep- 
tent le code civil et au deuxième ceux qui 
veulent être régis par la loi coranique ». 


IE n’y a qu'un malheur à cela — on 
peut le regretter, mais il faut le consta- 
ter — c'est qu’il y a très peu de citoyens 

ui acceptent de ‘passer à cette condition 
is le premier collège. Pratiquement, il 
y en a 6:000 ou 7.000 aujourd’hui. La pu- 
reté sociologique aboutit, même si on ne 
le veut pas, à la pureté raciale. C’est la 
raison pour laquelle nous sommes hostile: 
à la pureté et à lhomogénéité des col: 

ges. 


Quel critérium permettra la promotion 
d'un collège à l'autre, qui permettra de 
distinguer le degré d'évolution ? Là-dessus, 
bien entendu, ii peut y avoir des divergen 
ces. Le Gouvernement avait d’aileurs di!, 
au moment où il &’était pas d'accord avec 
la commission de d'intérieur de l’Assem 
biée nationale, que, sur ce point, il rc- 
chercherait une transaction. Et c’est ave: 
joie, avec allégresse qu’il a vu que tous 
es groupes de l’Assemblée reconnaissaier! 
que les anciens combattants des deux 
guerres, que nous ne séparons pas dans 
notre gralitude, avaient le droit abso:: 
dans tous les cas d’être dans le premitr 
collège, car pas plus à Verdun que dan: 
la Somme, en 1914 qu'en 195, ii: 
n'étaient dans des collèges séparés. {A7- 
plaudissements.) Le sang de ces bravcs 
a été donné, il s’est mêlé avec le nôtre :: 
il n'est que trop juste que l'efficacité de 
contrôle des uns et des autres soit tr: 
exactement la mème. 


| 
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vous aurons l’occasion, d’ailleurs, de le 
rappeler et de reprendre abondamment 
toutes ces questions et queiques autres. 
Mais je voudrais maintenant insister sur- 
tout sur :e c.imat du statut et vous dire 
aux uns comme aux aulires, qu On na pas 
facilité la tâche de tous ceux qui devront 
appliquer le statut quel qu'il soit, Les cri- 
tiques ont abondé, maïs je pourrais en 
faire moi aussi ! Croyez-vous que je trouve 
parfait le projet de slatut que le Gouverne- 
ment vous soumet ? Alions donc ! Les uns 
et les autres, nous avons dû discuter ar- 
ement entre nous et essayer de trouver 
quelque chose, de trouver un s'atut qui 
vaudra ce que vaient ceux qui l'app:.que- 
ront et qui sera fonction de l'esprit dans 
lequel Ù sera appliqué. (Apylaudisse- 
mens.) 

Il faut nous garder de ces deux utopies. 
D'abord de la p:re des utopies, de la plus 
laide et peut-être de ia p.us répandue, la 
yrande utopie conservatrice, ecl'e qui 
s'imagine qu’on peut freiner le progres, 
qu'on peut artèter à un moment donné 
l'histoire de l'humanité, C’est l’utopie cias- 
sique, bien connue des Bourbons de 1815 
qui, à travers la grande tourmente de la 
Révoution, n'ava.ent rien appris ni rien 
oublié, et qui d’ailleurs, au cours d'une 


deuxième émigration, si l’on en croit Cha- | 


teaubriand que son génie préservait Jun 
eonformisme trop absolu, au moment 
mème où ils vou.aient arborer le drapeau 
blane, s’il faut en croire les mémoires 
d'outre-tombe, n'avaient toujours rien ap- 
pris ni rien oublié. 

HI y a une autre utopie infiniment plus 
sympathique, c’est la bele chimère de 
Diderot dont nous pariait tout à l'heure 
avec une émouvante éloquence, dans sa 
péroraison, M. le docteur Mahdad. Certes 
celle-là est altrayante pour l'esprit. Seu- 
lement, nous ne sommes pas ici pour che- 
vaucher des chimères, pour construire un 
phalanstère, rêver d'lcarie, voguer avec 
lélémaque vers je ne sais quelle idéale 
Salente. 


Ce gouvernement n’a pas le droit de 
construire sur le sable mouvant de l’uto- 
ie, mais il doit chercher à construire sur 
e roc solide de la réalité, Nous devons, se- 
lon la magnifique expression et l’enseigne- 
ment toujours vivant de Jaurès, « ailer à 
l'idéal et comprendre le réel » avec toutes 
ses difficultés, qu’elles soient soc'aies, éco- 
nomiques, par.ementaires. Nous devons 
comprendre le réel, c’est-à-dire voir les 
assemblées poiitiques telles qu'elles sont 
et non pas telles que nous les voudrions 
peut-être au fond de nous-mêmes, les uns 
et les aulres, avec tout ce que e&a com- 
porte d’obligations, de concessions récipro- 
ques, 


Tout à l'heure, nous évoquions, avec 
M. le président Hamon l'appel pathétique 
qu'en 1875 Gambetta lançait à un certain 
uombre de repswiicains puur leur faire ac- 
cepter le Sénat vus savez que la Consti- 
lulion républicaine de 1875 a élé vatée 
à une voix de majorité par une assemh!ée 
en grande majorité .orléaniste, Vous savez 
qu'une extrême gauche irréductib'e, dans 
celte assemblée, se demandait si eïle allait 
voter pour la République du moment 
qu eLe alait être obligée en même temps 

e voter pour deux chambres, Gamibelta 
a tenu aux radicaux de l’époque — c'était 
le moment où l’extrême gauche était radi- 
Caic — (Rires.) le langage suivant: « Fai- 
sons d’abord la République, ensuite nous 
travai:lerons les uns et les autres à :’amé- 
Evrer, Ce sera simplement pour nous un 
point de départ, tandis que, pour d'autres, 
cest un aboutissement. » 


| 


Vous savez ce qui en est résullé. Quel- 
ques années ie Sénat était devenu 
en grande majorité radical. Les uns disent 
que es radicaux avaient conquis le Sénat, 
d’autres disent que le Séoat avait conquis 
le parti rad.cul, Quoi qu'il en soit, il y 
avait eu interpénétralion réciproque du SÈ 
nat et des radicaux, et Gambetta avait eu 
raison lorsqu'i; avait dit aux radicaux : « Nc 
désespérez pâs. Ne praliquez pas la politi- 
que œu « tout ou ren Faites un effort 
sur Vous-mêmes. Il vaut mieux une Répu- 
biique avec deux chambres que pas de 
République du tout, » 


apres, 0 


Je voudrais adjurer ceux qui ne trou 
vent pas le slalni parfait, avec toule mon 
affecuon démocratique, avec lout ce qu'il 
y à en moi d'amilié, de ne pas négaiger 
cé slalut, qui devra êlre perfectionné, mo 
difié, c’est évident. 


Je vous ai parlé des deux collèges et 
Ge l’interpénétralion de ces collèges, Si 
l'on ne modiliait jamais ce statut, on ar- 
riverait à uue absurdilé, à un moment 
dunné, Aujourd'hui le premier coilège 
ccmprend ires peu de musulmans, Même 
si, dans cerlaines communes, il y a une 
Wajorité musu:mane, ceci ne les empêche 
pas d'élire des européens de toutes api- 
L'ons poliliques. Vous savez très bien qu'à 
une récente élection au conseil général. 
M. Maipel, candidat radical, a été élu par 
un Collège comprenant une majorité abso 
iue de inusuimans, contre des socialistes 
es communistes, ce qui montre qu'il n'y 
a pas un »loc musulman et que très sou 
vent les musulmans choisissent des aduu 
nistraleurs d'origine européenne, cumme 
les européens ont souvent eu ;’excellente 
ilée de choisir des administrateurs musul 
mans, Comme ce docteur dont j'ai eu ja 
Jjuie de commémorer le souvenir lors de 
mon passage en Algérie, À un moment 
donné, par l’afflux des élus du second col 
ge dans le premier, mathématiquement 
on peut dire que le premier collège de- 
viendra plus nombreux que le second 
Ur, on aura un premier coliège plus évo 
lué suivant un particularisme plus ov 
moins discutable et on arrivera alors à ce 
paradoxe que c'est le second collège qui 
aura le plus d'influence politique. 


C’est la meilleure des preuves que le 
statut n’est que provisoire, qu'il faudra à 
un moment donné remettre Le travail sur 
le chantier pour changer le chiffre de la 
répartition, si l’on maïntient les deux col- 
lèges. I faudra permettre les expériences. 
admellre des rodages, il faudra des cor 
rections et sans doute plus d’audace, sur 
ce point quand on aura réussi, et sur d'au 
tres points on s'apercevra peut-être qu'on 
a pas toujours été dans la bonne direc 
tion. Mais, je vous en suplie, ne jouez pas 
ia politique au pire, ne sous-estimez pas 
ce qui a été fait. 


Monsieur Mahdad, vous avez parlé de la 
séparation de l'Eglise et de l'État. Je ne 
veux pas faire de déclaration en mon nom 
personnel, mais, c’est au nom du Gouver 
nement de la République tout entier — 
car j'en ai demandé le mandat exprès 
et je l’ai recu — et après avoir lu les beaux 
articles de M. le docteur Massinon qui. 
tout en étant chrétien, est un des meil 
leurs amis de l'Islam, que je vous dis: 


« C'en est fini de toutes les pratiques qui 
c’ont pas permis de traiter la religion 
musulmane sur un pied d'évalité aheoln 
avee toutes les antres reigions. » (Vifs 
applaudissements.) 


La Répub'ique française laïque vous dit: 
« Va wrier le Dieu de ton choix, à l'églse, 
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dans le temple ou dans la synagogue, ou 
nulle part. Va chercher le réconfort dans 
la Bibie, dans l'Evangie ou dans :e Coran, 
C'est ton droit abso:u. Moi, gouvernement 
cela ne me regarde en rien. Il y a place 
pour les familles spirituelles et 
confessionnelles dans la France répubii- 
caine, en Aigcr,e cotnme partout ailleurs ». 
(Applaudisements 


toutes 


Quand on a mis à la tête des cultuelles 
masulman?s un homime qui relevait d'une 
autre commis une folie 
faleyran l'aurait dit; 
« C'est plus qu'un crime, c'est une faute 


coniession, on A 


£t une monstruosité. 


C'est une faute à propos de tquel'e |@ 
donne des ordres formels pour que jamais 
celle ne se renouvelle. 

Les cultuelles musulmanes ont été mises 
ur pied, Le gouvernement général a 
veillé à ce qu'aucune famille musuimane 
ne puisse être opprimée, oubliée. Tout ie 


itation entière et ce 
cuituelles musulmanes et les cul 
tuelles musulmanes seu'es qui s'occupe- 
ront du culle musulman, en dehors de 
loute ingérence de l'administration, 


monde,y a sa représ! 


sont les 


La question, si épineuse depuis 1830, des 
biens habbous sera résolue conformément 
à ‘a justice. Nous demandons à l'assem- 
blée algérienne son avis sur la question. 
S: elle préfère que nous déposions un pro- 
Jet de loi dans les six mois, nous sommes 
à sa disposition. 


Si une commission est nommée, ce n'est 

pas, comme disait Clemenceau et plus rt 
cemment M. Jacques Duc!los, pour ne pas 
aboutir, Nous avons la vo'onté d'aboutir. 
C’est la promesse d'un homme qui ne vous 
a jamais trompés, et c'est la promesse du 
Gouvernement de la République. 
Je l'ai faite à l'Assemblée, je le répète 
ici. Je veux que tout cela accompagne la 
statut, de mêine que je veux créer un eli- 
mat d'amitié, de confiance réciproque par 
la suppression progressive des communes 
mixtes et du caïdat, déjà commencée. 


Je veux dire aussi que, dans les terri. 
toires du Sud, le régime militaire fera 
ace à un régime civil. Mais je demande 
ici, comme pour la colonisation en géné- 
ral, qu'au moment où l’on tourne une 
page, on veuille bien ne pas condamner 
indstinctement tous les administrateurs 
militaires, car, parmi eux, il y a eu des 
hommes d'élite, qui, pour obscurs et mo- 
destes qu'ils aient été, ava ent le senti- 
ment très élevé de leurs devoirs humains 
et ont rendu les plus signalés services. 
C'est la méthode qui est condamnable et 
non pas les hommes dant heaucoup ont 
été dignes des responsabiïités qu'ils ont 


* eXErcCes. 


Et puis nous remettrons les impôts, dans 
les texriloires du Sud, pour ceux des mur- 
sulmans qui ont perdu la totaiité de leur 
bélail, Nous ferons une remise des amen- 
les forestières, des amendes de l'adminis. 


tration des tabacs et de l'office des cé- 
réales. 
Tout cela doit accompagner le statut, 


créer le climat, B'en sûr, ce statnt sera 
imparfait aux veux des uns ou des autres, 
mais aura au moins le imérile d'exister, 
de pouvoir progresser, C'est ceia la mar- 
che de la France républicaine. 


Nous al'ons travaillér demain pendant 
toule la journée, Le Conseil de la Répu- 
blique devra donner un avis. I faut, pour 
le Gouvernement et pour :'Assemb'ée elle- 
même, qu'il soit volé à une très grande 
majorité. 
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Faites done un effort les uns et les au- 
tres pour donner un avis qui ne so.t pas 
chimerique, ma's qui tienne compte de 
toutes les possibililés pærlementaires, de 
J'état réel des forces à l’Assemblée natio- 
nale, GardeZz-vous ben des illusions, no- 
tamment de ce.le qui a été répandue dans 
trop de mijeux, que la commiss'on de 
l'intérieur de l'Assemblée nationxe, dont 
le rapporteur est mon excellent ami M. 
Rabier auquel je veux rendre un hom:- 
mage fervent, représentait nolitiquement, 
à une échelle réduite, l’'Acsembéce matio- 
nale elle-même. Non! la majoré de FAs- 
semb'te, c'est un fait, n’est pas ‘a majo- 
rité de celle commission de l'intérieur. 


LE) 


Je vous en supplie, tenez compte de tout 
cela, de toutes les réa.ités. N'env'sagez pas 
un slalut chimérique, un etatut qui dé- 
passe les possibilités actuelles, Tenez 
compte de tout et faites-nous un stalut 
possible, que nous humaniserons et que 
nous démocratiserons ensuite, tant que 
nous pourrons. 


Je me tourne vers cerx qui ont osé par- 
ler de renoncement, d'abandon et je eur 
réponds, avec ind'gnation, qu'il ne s’agit 
pas de cela. J3 l'ai dit à l’Assemblée na- 
tionae ; je le répète ici: il s'agit d'un sta- 
tut de pleine affirmation française, car de- 
puis 1789 et 1792, :a France est absente 
quelque part lorsqu'el'e n’amène pas avec 
elle pleinement la démocrate et la dé- 
claration des droits de l’homme et du 
citoyen, charte impérissab'e de humanité 
poliliquement afiranchie qui est née en 
France, et pas par hasard. 


Je voudrais que Paris redevienne aux 
yeux du monde entier ce qu'était le Par:s 
révoiutionnaire de 1792 et de 1:33. Le 
plus grand phi'osonhe de l'Allemagne et 
un des plus grands philosophes du dix- 
huitième sièce, Emmanuel Kant, était 
alors un vieillard qui faisait tous les jours 
la même promenade, Il en a changé l'iti- 
néraire pour aller à la grande ville de 
Kænisberg, afin d’avoir plus rapidement 
des nouvel'es de ce Paris révolutionnaire 
où battait a'ors à un rythme accééré le 
cœur d’une humanité nouvelle. 


Aujourd’hui, Paris, eap'tale de l'Union 
française, entend être fidèle aux promesses 
solennelles de la Constitution. 


L'Union française n'est pas un succédané 
de l'empire francais, Ce n'est pas que que 
chose qui n'existe que dans es mots et 
= n'existe pas dans la réalité. L'Tn'on 
rançcaise, c'est là trans'’ormation d’un cer- 
tain rombre de sujets en citovens, en 
citoyen: “ui nature lement do'vent faire 
leur aprent'senge nol'tique, qui ont à te- 
nir compte des difficultés du moment. 
Maïs la tâche de la Fran’e et rel'e de 
Paris, cap'tale de l'Un'on franga'se, ne sera 

leinement aeromnie ane le ionr où tons 
Le citovens erront majeurs et seront d'au- 
tant nus fidèies à la France républicaine 





que la France saura rester fidè'e à elte- 
même. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


_ Mme le président. Personne n'est plus 
inscrit dans la discussion généra:e. 


Que'qu'un demande-til la paro'e avant 
le passage à la discussion des articles ?... 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion. Je demanderai simplement à inter- 
venir lors de la discussion des artic'es et 
non pas à la clôture de la dscussion gé- 
nérale. 


Mme le président. La discussion générale 
est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articies 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


. Mme le président. Le Conseil de la Répu- 
blique voudra sans doute reporter à de- 


main matin la suite de sa délibération. 
(Assentiment.) 


FR ven 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel serait l’er- 
dre du jour de celte séance qui pourrait 
avoir lieu à dix heures. 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déciaration 
d'urgence, maintenant ex vigueur au d-là 
du fer juiliet 1917 dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, 1e 
la Réunion et de la Guvane française, cer- 
taines dispositions légisiatives et rég e- 
mentaires prorogées par la loi du 28 fé- 
vrier 1947 (n° 747, année 1946. — M. Gué- 
nin, rapporteur). : 


Vote de la proposition de résolution de | 


M. Wehrung, tendant à inviter Le Gouver- 
nement à accorder aux apiculteurs une 
quantité de sucre suffisante pour garantir 
l'hivernement des ruches. (Nos 308 (rexti- 
fé et 694, année 1947. — M. Char'es Brune, 
rapporteur. — Sous réserve qu'il r’y ait 
pas débat.) 


Examen d'une demande d'attribution 1e 
pouvoirs d'enquête formulée par la eom- 
mission de la France d'outre-mer (gestion 
de l'office des bois de l'Afrique cquato- 
riale française}. 


Suite de Ia discussion dun projet de .oi, 
adopté par l’Assemblée nationa'e, portant 
statit organique de l'Algérie. (Nos 734 et 
746, année 1947. — M. Léonetti, rappur- 
teur.) 

HN n'y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

! 





er 
ns 


M. Marrane. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Mir. 
rane. 

M. Marrane. La conférence des pré:i. 
dents avait décidé que la séance de 1. 
medi matin aurait lieu à 9 heures. Eta1 
donné qu'avant de continuer la discuss. 
sur le statut de l'Algérie nous abordero 
d'autres projets qui prendront un cert: 
temps, je erois qu'il serait bon de ma 
tenir l'heure fixée par la conférence des 
présidents. 


M. Satomon Grumbach. En effet, la confé. 
rence des présidents avait envisagé 
fixer à 9 heures la séance de demain 
tin, Mais notre groupe — et je vous or 
de l'excuser — est convoqué à 9 heu 
pour exarminer certains aspects du p: 
blème qui se pose actuellement. Serai!. 
trop demander à notre collègue Marra: 
que de le prier, tenant compte de ce:! 
circonstance, de renoncer au maintien 
l'heure envisagée par la conférence à 
présidents ? 


M. Charles Bosson. Je m'associe à 
demande de M. Grumbach. Nous aimerions 
également, dermain matin, avant le passage 
aux articles, pouvoir discuter entre eat 
rades du groupe du M.R.P. La <éance 
terminant à minuit, il est difficile à 
réunir le groupe avant 9 heures. Je prie 
done M. Marrane de bien vouloir accepter 
dix heures, 


M. Marrane. La conférence des présidents 
avait agi sagement en organisant la discu 
sion, puisque tout le minde a eu La pos 
bilité de s'exprimer et que l'Assemb!': 
a re<pecté les délais fixés par la conf: 
rence des présidents. L 

M. Salomon Grumbach. Nous sommes 
même en avance. 


M. Marrane. Dans ces conditions, étant 
donné les raisons invoquées par notre co! 
lègue et ami M. Grumbach, je me rallie 
à sa proposition, mais je demande qu 


nous commencions à dix sures précises. 


Mme le président. La séance aura donc 
lieu à dix heures, avec-l’ordre du jour te! 


qu'il vient d'être fixé. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande plus la paroie ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures 


cinquante-cinqg minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


Cu. DE La MORA.DIÈRE, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE LE 29 AOÛT 1947 
Application des articles 82 et 83 du règlement alnsi conçus: 
“ Art. S2. — Tout conseuler qu désire poser une question écrite au Gouvernement en remet le tcxle au président du Conseil de la 
République, qui te communique au Gouvernement. 
« Les questiuns écrites dorvent être sommaurement rédigées et ne contenir aucune tmpulalion d'ordr personnel à l'égard de fers 


nommément désignés; elles ne yeuvent être posées que par un seul conseiller et à un seul ministre, » 


e Art. 83. 


— Les questions écriles Sont publiées à la 


suite du compile rendu im 


les rénonses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois ta facullé de déclarer par écrit que l'intérêt public 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse, 


leur 


extenso 


mterdil de 
ce délai supple 


dans le mois qui suit cette publication, 
répondre ou, À 
nentaire nt 


titre exrceplionnel, 
peul excéder un mois 


æ 
« Toute question écrite à laquelle À n'a pas été répondu dans les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale sl son 


auteur le demande. Elle prend rang au rôle 





AGRICULTURE 


477. — 29 goût 1947. — M. Bernard Lafay 
demande a M. 
quelles mesures il compile prendre, dans l'in- 
térèt de la santé de la papulation, pour assu- 
rer l'exécution des dispositions du décret 
no 47-1198, du 11 août 1947, et en particulier 
de quelles garanties techniques sera accompu- 
gnée la prise des arrûlés ministériels ‘visés 
par led't décret, en ce qui concerne f'auto- 
risaiion de dé!enir, m:ttre en vente et venitre 
des margarines aûditionnées de matières colo- 
rantes ou d'essences végétales où autres, dont 
l'usage pour Palimentation humaine était ex- 
pressément interdit sous l'empire do la pré- 
cédente législation. 


EDUCATION NATIONALE 


"478, — 29 août 1917. — M. Bernard Lafay 
alure l'atlention de M. le ministre de l’éduca- 
lion nationale sur l'insuffisance des Ivrées des 
Quartiers de J’ouest de Paris, au regard de 
l'importance numérique de leur population ; et 
demande quelles mesures sont prévues pour 
assurer l'eXéeution des projets concernant te 
Proupe Beseière, qui doit être consteuit bou- 
leverd Pessière, dans le 17° arrondissement 
de Paris, et qui romporte l’édifieation d'un 
ivcée de filles et d'un lycée de garçons, pre- 
mier cycle. : 





FINANCES 


479. — 99 août 41947. — M. René Depreux 
dernande à M, le ministre des finances si les 
Juslificahons suivantes produites par un en- 
trepreneur exploitant une coupe affouagère 
pour une somme forfaitaire y compris les 
aix en charge sont suffisantes lorsque la 
Surveillance n'est exercée que par l’adminis- 
tration forestière: 4° en cas ’acomple: a) 
Procès-verba] d'adjudication et cahier * des 
à ‘irges non timbré:; b) certifirat non timhré 
men Cement des travaux délivré par l'ad- 

üistration forestière {recueil Sollier, 3 dé- 


le ministre da f'ag-iœuiture : 





ces, 30 août 1889, recueil Sollier, ensegistire- 
nent 8 uoût 1890) ou certificat adiministralif 
non timbré délivré par le maire (dictionnaire 
üu timbre Sollier, mo 29, page 111, édition 
1896) ; 20 pour le solde: a) procès-verha]l d'ad 
judication «æt cahier des charges non tmbrés, 
b) certifirat de récolement non timbré déi- 
vré par l'administration foreslière relatant la 
bonne exécution des travaux et ceux mis on 
charge. 





480, — 29 août 1917. — M. René Depreux 
demande à M. le ministre des finances si la 
décisian sn'nislériclle du 11 décembre 19%8 
“con'rôle des payements effectués par es 
irésorerirs générales, reddition des comnles, 
iotrres à l’agr'cullure, bureau des trésoriere 
payeurs généraux n° 32%13) abroge la cirrn 
aire du 15 mai 1910, paragraphe 13 
nan: :a justification des trvaux ou 
eur Îe< eannes de hnis et <i le: comotahles 
doivent s'y ran!'ormer, étant donné qre l'arti 
cle 62 du cahier des charges relaff à la ven! 
des connee de hois n été modifif à ln snite 
de cette décison par lettre de In dirertion 
cénérale des eaux et forêts du 27 décembre 
1928 ° 


rancrr 


4 hargc c 





JUSTICE 


481. — 29 aofit 1917. — M, Marcel Molle 
demande à M, le ministre de la justice quelle 
est da situation, au point de vue des droits 
civique: et pilitiques, d'un Français con 
damné par une cour de justire. pour faits de 
col'aboration, à une pelne d'un an de g:,s0n 
et à 1.000 francs d'amende sans autre adjonc- 
tion. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATICOH 


482. — 99 aoû! 1947. — M, Bernard Lafay 
demande à M, le ministre de la santé publi- 
que et de la population quelles mesures il 
compte premre dans l'intérêt de la santé de 


<embre 1863, déciston du ministère des finan- | la 


| normaicment 


des questions orales à la date de cette demande de conversion, » « 


ne À 


population, pour assurer l'exécution de: 
dispositions du décral n° 47-4498 du 41 ouût 
12; et en parlicuwer de quelhzs garanties 
techn ques sera accompagnée la prise «es ar- 
rèlés ministériels visés par ledit je : et, eu ce 
qui concerne l'autorisation de détry, mettre 
en vente et vendre des margarines addition 
nées de malièree coloranles ou d’essences vé 
gélaes au autres, dont l'usage pour l’alimen 
humaine «tait n'endit 


expressémen 
sous l'empire de la précédente législation. 


TRAVAIL ET GECURITE SOCIALE 


483. 29 août 1917. — M, Bernard Chochoy 
poele à M. le ministre du ‘travail et de 
la sécuriié stciale que :a oi ne 46-14 1dop 
ce ! \ nb « naliondte constituante Île 
12 jui let 1916, stipuie que: « Art. f - Dans 
es adininis in! ili:ques et <e1 es pu 
hiics ainsi que dar »“ entrep'iscs privées, 
| que l e 4 t s 1 Journee 
1 J . } 54) fl AT 1 D, —…— 4 
)n26 i 1 lent ne 
ra ui 1 hi 1 
hit { met o ‘ A 
a Les © ou em Ve rémunérée 
QUI } Ù fournit Iron il, à la 
charge de leur empovyeur, au payement d'une 
indemnilé égale au montant du sa uire d'une 
Journée ie raw 1 pue L li Jui 


1 1936 lombait un dimanche; que, pour 
1937, la journée du 141 juillet à 4 considérée 
comme fériée el quantité de 
hefs de service d'administrations publiques 
on privées ont wvcrsé à leurs agents et 
'Wvriers e moniant du salaire de cette jour- 
née; que celle année, aucune instruction 
n'ayant prévu ie payement des empoyés et 

s Mglés À l'heure ou à la journée, 
pour le 14 juillet 19417, les services publics et 
les entreprises privées qui en ont versé le 
montant à leur personnel devront le déduire 
sur un prochain rûe de ea:aires, et demande 
si les dispositions de la loi no 46-1623 du 
12 juiliet 1916 sont caduques «et. dans la néga- 
live, quelles sont les mesures envisagées pour 


Ivriers 


remédier aux juconvénients élgnalés. 
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TRAVAUX PUBLICS €T TRANSPORTS 


484, — 29 août 1917 - M. Luc Durand- 
Réviile sisnaie à M, la mwæisire des travaux 
pubucs et des transports que es prévisions 
de départ pour la Côte occidentale d'Afrique 
semb.ent insuffisamment étudiées; qu’en par 


licuiier, ie tab'cau des prévisions pour awvrif, 
mai el juin (état n° 92 du 20 avril 1945) ne 
prévoyait qu'un seul départ pour Port-Bouel 
(Gôle d'ivoire) par le Tombouclou parlant 


de Marseille le 10 mai; que ie Tombouctou 
n’a pas fait escae comme prévu, tandis que 
le l'urt-Binger, l'Aisne, le Rochejurt et le 
Robert-Espagne, qui ne devaient pas s'arrêler 
à Port-Bouet, y ont fait escaie: qu'enfin le 
Belfort, porté sur la liste comme devant 
faire escaie à Porl Rouet, puis rayé par Ja 
direction des transporls, s’est en définitive 
arrèlé sur celle rade, et, constatant qu’il 
n'est pas possih.e dans ces condiiions d’assu- 
rer l’expédilion nyrmaie des marchandises 
sladonnant sur les quais des ports d’embar- 
quement et qu'en ouire l'abus des marchan- 
dises dites prioritaires constitue une gêne 
supp'émentaire, demande que les prévisions 
de départ soient établies avec plus de soin. 


—— © ©— 








RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


166, — M. Ferrand Verdeille expose à M, le 
ministre da l'éducation naionäle que ;’arli- 
cle 20 de .a oi n° 46-1535 du 22 août 1910, 
fixant le régime des prestations familiaies, 
dispose Que « pour ies enfants qui poursut- 
vent eurs éludes au de:à de l’âge scolaire, 
les organismes payeurs doivent subordonner 
e versement des prestations à ja présenlalion 
d'un cerlifleat d'inscriplion étlab:i par les 
direcieurs des élab.issements d'ense:gnement 

secondaire, technique ou proles- 
sionue, »; que Îles enfants qui, au de.à de 
l’âge sco:aire, préparent le concours d'entrée 
à des élabiissements lels que le Conserva- 
loire naliona, de musique, poursuivent fré- 
quemment ces études spéciaies, non pas dans 
un élabiissement, mais par des :eçous parli- 


supéricur, 


culières, sous ia direciion d’un maire qui, 
généraiement, est lui-même professeur à 
l'éiab.issement pour eque: À prépare, el 
demande si, pour ces enlants qui sont incon- 
ti \b'ement à | re de leurs parenis el 
qui se trouvent dans l'inpossibiilé de four- 
nir un rlifical ab l n d'recicur d’éla- 
bissement, :e cæliluat délivré par le maitre 
qui dirige es « ies peul êlre considéré 
vomime vaabie; dans a négalive, par qui 
doit êire élab'i le cerlilicat qui permettra le 
verseinen ues presations familiales. (Ques- 


lion du 2 mars 19:,. 
Réponse. — La creuiaire interminisiérielle 
du 3 avri 1915 (Journal officel du J9 avr 






19:17) précise qu'il faut entendre par pour- 
suite d'études « le fait, pour l'enfant, de fré- 
quenter pendant j'année dile seo:aire un éta- 
b'issement où 1! lui est Jonné une instruc- 
tion ou technique ou professionnele com- 


portant des condiions de travail, d'assiduité, 
de contrôle, de discip'ine telles que :’exige 
la préparalion de diplômes offiv“iels ou de 
carrières publiques ou privées, de teltes étu- 


des elant incompatibics avec tout empioi 
sa.arié ». Les enfants suivant des cours chez 
des professeurs particuliers ne se trouvant! 


pas nécessairement dans toutes les conditions 
requises, ls ne pourront ouvrir le droit aux 
mg que s'ils peuvent prouver, devant 

commission prévue à l'article 3 du décret 
du 10 décembre 1916, que les cours donnés 
par les professeurs parlicullers présentent les 
garanties exigées en ce qui concerne la pour- 
suite d'études ci-dessus définies, 





JUSTICE 


21, — M, Paul Chambriard demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si Ja loi iu 13 avril 
496 sur les baux à ferme accorde au fer- 
mier lo droit de renouvellement de son bail, 
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sauf si le bailleur justifie d’un motif grave 
et .égilime; 20 si le propriélaire, lorsqu'il en- 
tend s'opposer au renouvellement, doit noti- 
fer un congé au fermier en menl'onnant 
pressément les motifs de refus (art. 26 
et 27), 3° si le bailleur qui s'oppose au re- 
nouve!ement d’un an prévu pour les baux 
prenant fin moins d'un an après ladile lai 
(par exception aux dispositions de l'articie 27) 
nGlificr congé au preneur dans le dé'ai de 
deux mois de Ia loi; 4 si ie congé donné en 
vertu de l’article 48 et portant sur une courte 
pérode doit obligaloireinent indiquer 1es 1o- 
iifs du refus, maigré les divergences d’opi- 
nion sur ce point. (Question du 31 juillet 194, 


Réponse. — 19 Aux termes de l’articte 26 


de l'ordonnance du 17 octobre 1915 modifiée 
par la Joli du 13 avril 1946, lout preneur a 
droit au renouvellement de son hail rural, 


sauf $i le hailleur jus'ifle <e ‘un des :no!ifs 
graves et légilimes visés à l'articee 28 cu 
s'il invoque ie droit de reprise durs les cou- 
ditions prévues aux arlicles 32, 43 et 34; 2° le 
propriélaire qui entend s'oppos:r au renou- 
v#icment doit mentionner exrr2;siment! dans 
son congé les motifs de refus qui jusufien 
sa décision. Cette prescription lui est imposée 
par l'artice 27 du statut des baux ruraux: 
3 dans l'hypothèse prévue à.l'article 48 d’un 
ball rural prenant fin moins de vingt mois 
après ls publication de la loir du 13 avri 
1946, le baïlleur qui désirait éviter le renou- 
vellement de ce bail a son expiralion dis 
posait par exception aux règles de l'erlcle 27, 
d'un délai spécial! de deux inois à compicr 
du 14 avril 1916 pour donner congé à sn pre- 
peur, Mais, en tout état de raus», ji ne pou- 
vait priver celui-ci du bénéfice de la prorn- 
gation d'un an accordée par .'article 48, ali- 
néa 1, aux titulaires de baux ruraux prenant 
fin moins d’un an après la p'iblication de 
la loi du 13 avril 1946; 4o il y a lieu d'estimer, 
sous réserve de l'appréciation des cribunaux 
compétents, que 13 dérogation appariie par 
l'article 18 aux règ'es de ;’arniel® 27 rela- 
tives aux congés ne concerne que les délais 
dans lesquels ceux-c1 doivens être nolifés. 
La dispasit'on de l’article 27 ‘impasant au bail- 
leur l'obigation de mentionner les molUfs de 
refus de renouvellement ;’annique done aux 
congés donnés dans les hypothèses prévues 
à l’article 48. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


426, — M. Jacques de Menditte signale à 
M. là ministre de la production indusirielie 
l'insuffisance du contingent de pneus accordé 
rux bou.angers des Basses-Pyrénées; que le 
département compte environ 200 communes 
Jénourvues de boujangers et approvisionnées 
nar des boulangers de communes vo'sines, el 
que 186 demandes restent en souffrance; que 


e contingent alloué est de six pneus pour 
juillet et sept pour aoùûl; el demande au 
moment où la cireulalion aulomobïe non- 


orofessionnelle a pris un développement tel 
qu’e.le égale celle de la période d'avant-guerre 
et étant donné que la produrtign actuelle 
des pneus dépasse de 33 p. 100 veile de 1938, 
quelles sont des mesures envisagées pour aug- 
nenter l’altrbntion de pneus réservés à la 
corporation des boulangers. (Question du 
\ août 1917.) s 


Réponse, — La totalité de la ressource de 
pneumatiques affectée au «remplacement mé- 
tropo.ilain » est réparlie entre tous les dé- 
partements, en tenant comple avec une égale 
équité pour chacun d'eux: 1° du nombre de 
chuis immatriculés; % du ki:ométrage 
moyen effectué par chaque catégor'e de véhi- 
cules; 3° des quantités d'essence allouées. Je 
n'ai pas la possibilité, dans ces conditions, 
d'augmenter de contingent attribué au dépar- 
tement des Basses-Pyrénées sans léser les au- 
tres départements qui souffrent également de 
la ee de pneumatiques et Se plaignent 
également de la modicité de leurs atiribu- 
tions. Par ailleurs, la sous-répartition à l’in- 
térieur des départements des contingents qui 
leur sont attribués Cane à la compétence de 
la production industrielle, 11 ne m appartient 
donc pas de modifier la part qui, eur le con- 
tingent départemental, est attribuée aux bou- 
langers des Basses-Pyrénées. Si donc ceux-ci 


estiment insuffisantes les attributions qui leur 
sont faites, U leur appartient de formuler 








leurs réclamations à la commission consul. 
alive départementale de la circuiation el du 
roulage où les intérêts des usagers sont r 
présentés, afin d'obtenir éventuclement une 
Ar g ét une amélioralion de ces attribu- 
On. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


346. — M. Maurice Rochette expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un ouvrier agricoie alflié à une caisse 
d'assurances socia.es mutucile agriccle, est 
cimpoyé occasionnuilement sur ies chemins 
ruraux, par une commune qui le rémunère 
à ia lache, et demande queiies sont les obli- 
gations de cette co:lectivité vis-à-vis de ce 
sur, au regard des égislalions de ia sé- 
curil£é éociale (assurances sociales et acci- 
dents du travaii); 1° s’il y a lieu à imina- 
iriculation dn salarié au régime des profes- 
sions non agricoics; 20 queis sont les taux 
à appliquer pour ;e calcul des cotisalions et 
à quel orzanisme (caisse agricoe ou caiese 
de sécurité sociale) elles doivent être adres- 
Ces; 3° si, au çcas d’un cuitivateur non ins- 
exit aux assurances sociales agricoles, la 
commune e;l tenue aux mêmes obligations. 
(Question du 17 juin 1947.) 


Réponse. — Un ouvrier relevant du régime 
agrico':ce des assurances Sociales, et occupé 
occasionnelement sur les chemins ruraux 
par une commune qui :e rémunère à. la 
lâche, doit Qlre affilié à une caisse primaire 
le sécurilé socia'e pour les travaux non agri 
coies auxquels il 3e livre. Sclon ja nature 
des fravaux effectués, les cotisations doivent 
dire calcuées sur .es bases prévues par les 
“gis'alions applicables, soit à l’industrie, 
soit à l’agricu:lure, Lesdites cotisalhions sont 
versées, dans le premier cas à la caisse pri- 
maire de sécurilé sociale et, dans le second 
cas, à l’organisme d'assurances socia!es agri 
colics. Le petit propriétaire expioitaut effec- 
tuant occasionnciiement des travaux indus- 
trieis donne lieu à la retenue des colisations 
de sécurilé sociae dans ies mêmes condi 
lions que les aulres suiariés e!, comme eux, 
esl couvert contre les différents risques pré- 
vus par les Kg'salions. Il doit donc être dé 
caré par son employeur à la caisse primaire 
le sécurilé socale dans la circonsecriplion 
de laque:le se trouve ‘e lieu de travail et 
pourra, de ce fait, bénéficier éventucl!ement 
des prestations légales de la oi du 30 iocto 
bre 1916 en cas d'accident survenant par le 
fait ou à .’occasion des travaux non ag” 
‘oles auxqueis il se livre pour ‘a commune 
Dans cette hypothèse, ;’articie 133 du dévcre 
du 31 décembre 1916 dispose: que lintéressé 
sera leimporairement aftié au régime géné 
ral de ia sécurité sociale si la commune qui 
l'emp'oie avait garanti son personne: conire 
es rsques accidents du travail en souscri 
vant un contrat auprès d’un organisme d'a: 
surances privées ou de !a caisse nationale 
d'assurance en cas d'accident. Le taux de la 
cotisation correspond alors au taux praliqu 
par l’organisine d'assurances avant le fer jan 
vier 1913 après y avoir inrorporé une majo- 
ration de 39 p. 100 compensalrire des taxes, 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 
16 septembre 1916. Si, au contraire, la com- 
mune, antérieurement au fer janvier 19417 
conservail à sa charge la couverture des ris- 
ques acridents du travail auxquels son per 
sonne: était exposé, l'organisation en vigueur 
à celte date demeure applicable jusqu’à !’in- 
tervention des textes particuliers qui régiront 
ces collectivités. 





395. —- M. Alexandre Caspary expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sooiale 
que, selon le règlement d’adminisuration pu- 
blique du 10 décembre 1916, article 19, para- 
graphe 2, l'apprenti qui perçoit un salaire men 
suel supérieur à la moitié du salaire moyen 
départemental n'est plus considéré comme à 
charge et ne bénéficie plus, en conséquënce, 
des prestations familiales: que l’augmentation 
constante des salaires depuis un an, sans que 
soit apporté de correctif au salaire moyen dé- 
partemental, crée un déséquilibre tel que de 
nombreux apprentis ne sont plus considérés 
comme à charge et ne bénéficient plus de ce 
fait des prestations familiales; que Jes conseils 
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, inistration de certaines caisses d'alloca- 
dd famiilales ont émis Je vœu ,que l'ap- 
prenii muni d'un contrat régulier d’appre nus- 
gage soit considéré comme enfant à charge, 

uel que soit le montant de la rémüunéraion 
db son travail, dans la limite d'âge de dix- 

sept ans prévue par la loi; et demande s'il 
serait ossible de revenir sur la décision prise 
par décret du 21 décembre 1916 et dans la né 

ative les raisons qui s’y opposent, (Question 

du 10 juillet 1945.) 

Réponse. — HN est exact que l'apprenti qui 
perçoit un salaire mensuel égal à a mojiié 
du salaire mensuel moyen départemental n’est 
jus considéré comme à charge pour l'attri- 

Lonon des prestations famiiiaies (article 19 
du règ'ement d'administration publique du 10 
décembre 1946). Toutefois, depuis l'interven 
tion de la loi du 20 mai 1916, relative à la 
revision des salaires moyens départementaux, 
dont les dispositions ont été reprises par la 
joi du 22 août 1946, fixant Le régime des pres 
tations familläles, jes salaires moyens dépar 
tementaux ont varié en fonctions des augmen 
tadons des salaires légaux, aux mêmes dates 
et dans les mêmes proportions, C’est ainsi 
que pour la région parisienne le salaire moyen 
départemental qui était de 4.500 francs avant 
le ter juillet 1946, est passé à 5.650 francs à 
celle date (augmentation de 25 p. 100 égale 
à celle des saiaires) pour être fixé à 7.000 
francs à partir du 1er août 1917, soit une aug- 
mentalion de 56 p. 100 en treize mois. Les 
salaires mensueis des autres départements ont 
varié dans les mêmes proportions que le 59 
laire moyen départemental de la Seine, avee. 
en outre, une augmentation nouve!'e intervo 
nue au 4% janvier 1917, conformément aux 
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dispositions de l’ar 
snsvisée, de sor! 
tation si 
mentaux 


Ucle 27 de la loi du 22 août 
è qu en treize mois l’auzmen- 

?S Sa.iies mensuels départe- 
e G5 à 70 P. 100, » 

















408. — M. Germain Pontille demande À M. te 
ministre du iravail et de la sécurité sociale: 
19 si un inspecteur du iVali peut pri 
une dé ion da - iement définitif | 
avoir ent 1 au préalai \ in 
ressé,; 20 st iê pi 13 d 
ment ai ] L SC 1f ner ! \t 
10 si la « hand d'at Jrisa ton } 
ment éta par ( [ d'industrie i 
pas com r es ni s invoq À 
du comité d'entrer 1° si celle demar 


d'autorisa'‘ion de lice 
gatoirement 


connaître s’ 


nciement doit être oh! 
Conmnuniquéee au la” ul 


il accepte ou réfute les raison 


données; 5° si, dans le cas où le salarié ré 
fute ces raisons, l'inspecteur du travail peut 
passer oulre et prendre une décision sans avoir 
à soumettre le cas à la commission iépart 
mentale. (Question du 18 juillet 1941.) 
Réponse, — 10 Pour s'assurer de la réalité 
des fais invoqués à l'appui d'une demandi 
de licenciement formulée en application dé 


l'ordonnance dn 21 


mai 1945 sur le contrôle 
de l'emploi et des 


textes subséauents, l'ins- 


pecteur du travail chargé d'instruire la de- 
mande peut, s'il le juge utite, interrover les 
parties Ou procéder à une en muêôle sur place; 
20 el 3° dans les établissements et profes 
sions soumis au régime de l’aw'or!sation préa 
lable, tout employeur qui désire lie r di 


personnel doit, en vertu de la réglementation 





Paris. — Imprimerie 








en vigueur sur le contrôle de l'emploi, adres- 
ser la demande d'autorisation à l'inspecteur 
iU travail: qui la fait parvenir au service de 
ia n l'œuvre avt son avis. À » fo 
malité parlicu n'est Imposée pour la ré- 
€ \ Je Jemande qui doit écrite et 
£ e et qui doit mentionner les tifs invo- 
ir justifier le Hcenriem L'inspe 
tra , e jue VIT 1l 
m | { il 
n { 1a \ pas 
V 1 | 
| 1 19% 
| Ù r lt ia 
16 916 fixant ji - 
S (4 vo 
] 1l ] l e 
l l ju l } 
it € | 11 “ti IMIS À 
{ net ] n'l à ce ra 
\] | | [A pr t ve r 
ur dé le | du 
travail; 4° au ) ne prév Ù LALTEN 
nicalion av | L t ilori 
ition di "Cr nel Ma Liarié 
na] r nf n° 1 fait )l ine de 
mande de lire | 1 lorsqu | ectour 
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des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





